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1° LEGISLATURE 





à 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 87° SEANCE 
1" Séanee du Vendredi 28 Avril 1950. 





16. — Restitution aux familles des corps des soldats morts en Indos 
LL 





SOMMAIRE - chine. — Adoplion, sans débat, d'une proposition de résolution 
1. — Procès-verbal. : ñ PAGE Tr 2 
s 17. — Extension au terriloire du Togo de la réglementalion des ir1n84 

2. — lxcuse. ports automobiles en Afrique occidentale francaise, — Adoplion, 

sans débat, e ‘uxième lecture, d'un projet de loi 

3. — Inscription d'office à l'ordre du jour d'une discussion d'urgence. 18 pue É see Hs à  Œ'uR projet Ce. loi. 

à EC | 3 > . — Evénements de Brest. 
4, — Divergence d'avis sur une demande de discussion d'urgence. 5 +4 ent Ma ja M 
é NE - Suite de la discussion des interpellations de MM. Jacques Duclos, 

6, — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une proposi- Gabriel Paul et Signor. 
tion de loi. Sur les ordres du jour: M. Coulibaly. 

6. — Dépôt, “avec demande de discussion d'urgence, de propositions Rejet, au scrutin, de l'ordre du jour de M. Jacques Duclos. 

n] DUR t + + ‘ : 
de résolution. , Deman le de vote par division de l'ordre du jour de M. de Men- 

7. — Prophylaxie et lutle contre les maladies vénériennes aux Eta- thon et plusieurs de ses coilègues: M. Theecilen. 
blissements français de l'Océanie. — Adoption, sans débat, d'un Sur cet ordre du jour: M. Gabriel Paul. 
projet de li. Adoption, au scrutin, des trois premiers alinéas, des trois der- 

8. — Répression des évasions des détenus transférés dans les étahlis- niers alinéas, puis de l'ensemble de l'ordre du jour. 
sements sanilaires ou hospitaliers de certains territoires d'outre- 19. — Développement des dépenses d'investissement pour l'exercicg 
ner, — Adoption, sans débat, d'un projet de loi, 1950 (prêts el garanties). 

9. — Elections consulaires et suppression des chambres consultatires Suite de la discussion d’un projel de loi. 
des arts et manufacturés. — Adoplion, sans débat, d'un projet de Après l'article 3: 

IO, Amendement. de M. Charpentier, tendant à insérer un article 

10. — Protection contre l'envalissement de la mer à Gävres, à additionnel: MM. Charpenti Edgar rétaire d'Elat aux 
Larmor-Plage et au Pouldu. — Adoplion, sans débat, d'une proposi- finances, -- Rejet, au 
lion de résolulion, Art. 4: 

11. — Remise de la majoration de 10 p. 400 des impôts dus par des Amendement de M. Bourgès-Maunoury: MM. Degoutte, Barangé, 
érévistes ei des chômeurs, — Adoption, sans débat, d'une proposi- rapporteur général, Leenhardi, le secretaire d'État aux finances, 
tion de loi. Charpentier, — Adoption, au scrutin. 

n . . : 1 « “1: . an il qe ‘article 4 JT16) 16 

12. — Principaï fictif de Ja contribution mobilière du département Ad pu = le 1 Led: mOoGine. 
des Alpes-Maritimes, — Adoplion, sans débat, d'un projet de li. Après l'article 4: 

; é k é : à Amendement de M, Gabelle, tendant à insérer un article addi- 

13, AE Ratification de Ja convention du Il décembre 1918 our Ja A OL À a F l DOI ne Le le orpadh se dE at 
prévention et la répression du crime de génocide. — Adoption, aux Pnsnes -— Loti io Te. drceapb. ssl sg 
Sans débat, d'un projet de loi. Ai de 4 5 se de “Er LA rd Mt 3 hé : 

ë ; y É 4 eu Re Amendement de M. Leenhardt, tendant à insérer un autre article ” 
et Modification de l'article 125 du code d'instruction criminelle. — additionnel : MM. Loenhardt. Couston, présidé nt de la cuisson \fT 
doption, sans débat, d'un projet de loi. de la production indusirielle: le secrétaire d'Etat aux finances, | 

- . . . . . - ni sin 11 <a!) " 

15. — Prescription de l'action publique et des peines. — Adoption, Guy Petit. — Rejet, au seru‘in, 

sans débat, en deuxième lecture, d’un projet de loi. | Art. 4 bis. — Adoption. 
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Art. 11 La propœition sera imprimée sous le n° 9803, der ha 

M. Girard. — Ad et, s'il n'y a pas d'opposition, reuvoyée à a commi: 

Art. 5 la défense nationale. (Assentiment.) 

MM _P iadère, ( ] re d'Etat aux finances. — Il va être procédé à l'affichage et à la notificati à 
Ad 1 demande de discussion d'urgence. 

Art } « 

MM j'1 f — Adoption 

Art. — 6 — 

2 i Fès - : : 1 L DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 

" e | se -0 Si can ti 215 #6 DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


20, Ordre du j 


PRESIDENCE DE M. GASTON AUGLET, 
vice-président. 


La { } Ï el | PERL 
PET, Me 
PROCES-VERSAL 
M. le président. [e ] verbal de la deuxième séance 
d'hier à ét iché et tribu 
Il \ l'ol 
Le procès-verbal est pt 
2 — 
EXCUSE 


M. le président. M. Ramonet s'excuse de ne pouvoir assister 
alix scari't it ur. 


INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE DISCUSSICH D'URGENCE 


M. le président. Dans là séance du 21 mars 1950, M. Coudray 
nandé la di 


a à | in d'urgence de sa proposition de réso- 
lution n° 9540, tendant à inviter le Gouvernement à présenter 
aux membres du Parlement, avant un délai d'un mois, un 
rapport d'ensemble sur les travanx et les conclusions des 
Ccornin lépartementales d'économies instituétes par Île 
décret du 7 juin 1959. 

M. le m lent du conseil et la commission des finances ont 


tacitement accepté l'urgence, qui est donc acquise de plein 


En conséquence, la discussion d'urgence est inscrite, d'office, 
À l'ordre du jour du prochain jour de séance réservé aux 
urgences, À la suite de celles déjà inscrites à cet ordre du 


7, 


DIVERGENGE D'AVIS SUR UNE DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans la séance du 1% avril 1950, M. Le Cou- 
laller a déposé, avec demande de discussion d'urgence, une 
wroposition de loi n° 9702 tendant à modifier les articles 2, 9 
et 27 de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949, portant réforme du 
régime des pensions des personnels de l'Etat titulaires de la 
loi du 21 mars 198, 

J'informe l’Assemblée que, d'une part, M. le président du 
conseil s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, la commis- 
sion intéressée accepte l'urgence. 

Acte est donné de cette divergence d'avis qui va être notifiée 
à l'auteur de la demande d'urgence et sera insérée à la suite 
du compte rendu in extenso «es séances "d'aujourd'hui. 


— 5 — 


DEPOT, AVES DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Sourbei, avec demande de 
âiscussion d'urgence, une proportion de loi tendant à com- 
piéter l'artic'e % de la loi n° 50-340 du 18 mars 1950, concer- 
nant l'appel! en 1950 des ieunes gens sous les drapeaux. 





M. le président. J'ai recu de M. Lefèvre-Pontalis, avec 4 » 
de discussion d'urgence, une proposihon de résolu ï 
dant à inviter le Gouvernement à user du pouvoir qui 
accordé par la loi du 17 août 1948 pour abroger 

nance n° 45-1580 du 17 juillet 1945 portant création d'un 
vice provisoire de l’économie laitière. 

La proposition sera imprimée sous le n° 9801, distribu t 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
culture. (Assenliment.) 

J'ai recu de M. Duveau, avec demande de discussion 
gence, une proposition de résolu'ion tendant à inviter 
vernement à faire bénéficier les tonctionnaires retraités à t 
conservé leur résidence dans ies territoires de la zone C. F. A 
d’un indice de correction équivalent à celui dont bénét 
les fonctionnaires en activité de se vice dans les mème 
toires. ‘ 

La proposition sera imprimée sous le n° 9802, distribu 
s’i n'y a pas d'opposition, renvayée à la commission des pe 
sions. (Assentiment.) 

HN va être procédé à l'affichage et à la notification de ces 
demandes de discussion d'urgence. 


ER NE 


LUTTE CONTRE LES MALADIES VENERIENNES 
Adoption sans débat d’un projet 6e loi, 


M. le président. L'ordre du | appelle le vote sans débit 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet di 
portant application de l'acte dit « loi n° 1073 du 31 dé 
1942 » relatif à la prophylaxie et à la lutte contre les ma 
vénériennes aux étabiiesements français de l'Océanie (ne 
9621). 

Je consulte l’Assemblée cur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide ce passer aux articles.) 


M. le président. « Art. f%, — Est étendue aux établissements 
français de l'Océanie la loi provisoirement applicable du 
31 décembre 1942, relative à la prophylaxie et à la lutte : 
les maladies vénériennes. » 

Je mets aux voix l’article 1®. 

(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2. — Les modalités d'app ication de la présente Lol 
seront fixées par arrêté du gouverneur. » — (Adonpté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


— 8 —- 
REPRESSION DES EVAS(ONS DE DETENUS 
Adoption sans débat d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre .u jour appelle le vote sans dél 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de lo 
tendant à rendre applicables au Togo et dans les territoires 
d'outre-mer autres que l’Indochine, l'Afrique occidentale fr:r- 
çaise et Madagascar les dispositions de l'ordonnance du 
27 octobre 1945 réprimant les évasions des détenus transférés 
dans les établissements sanitaires ou hospitaliers (n° 47°!- 
ç Vs 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 
(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'article uniq 


LC 


p 


M. le président. « Article unizue. — Sont déclarées ap;l- 
cabies au Togo et dans les territoires d'outre-mer autres qu 
lindochine, l'Afrique occidentale française et Madagascar 1e 
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rie 
dispositions de l'ordonn ince du 27 octolwe 1915 comp'ét 
d'article 245 du c ode pénal ct répr'mant les évasions de détenus 
transférés dans des établiss ponents anitaires ou h 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 


“dit 


! SP i ers 


l'a AE unique du p ojet de loi, MIS AUX 1 


ELECTIGNS CONSULAIRES 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeile Je vole sans debaf 


conformément à l'article 36 du règleme "à lu projet de loi po 
tant modification des lois du 14 janv'er 1953 et du 19 février 
jons sur les élections consuiaires et suppression des chambres 


{ 


consultatives des arts et manufactures (n°% 2354, 9999 
Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 


L'Assemblée, consultée, dé ide de passer aur articles.) 


M. le président. « Ari. 197. — L'article 2 ” À loi du 11 janviel 


#22, relative à l'élection des nr ct les tribunaux de com- 
merce, est modifié comme suit: 
rl. 3. — Tous les ans, la liste des éiecteurs du ressort 
d lique tribunal sera, du 1% au 260 avril, dressée pour chaque 
{ noune par le nalre, assisté de deux nseilers mu ‘Ipaux 
désignés par le e mseil: elle comprendra tous les électeurs qu 
l diront, au {°° avril, les conditions exigées par les art 
r jents 
formément à l'article 3 de la loi du 1% juin 1923, cette 
Ji sera établie en prenant pour base, en ce qui concerne 
les commereants, ie registre du commerce prévu par la loi du 
B is 1919, 
Le maire communique dès le 1° mai, la liste ainsi 
p rée à une commission instituée au siège du tribunal de 
. où du tribunal civil en tenant lieu, ct chargé d'en 
\ l'exactitude. Dans les départements du Haut-Rhin, du 
B ‘in et de la Moselle, cette commission se réunira au sièce 
lu tribunal cantonal! chargé du registre du commerce, 


Cette commission sera composée : 

Du magistrat chargé de la surveillance du registre du com- 
fn +, président; 

: un représentant du préfet; 


_deux membres de la chambre de commerce intéressée 


désignés par celle-ci. 
En cas de partage des voix, celle du président sera prépon- 
dérante. » 


Je mets aux voix l'article 1°, 
(L'article 4°, mis aux voir, est adoplé.) 


Art, 2, — L'article 4 de la loi susvisée du 14 janvier 1933 

est modifié comme suit: 
irf. 4, — Les listes ainsi contrôlées seront envoyées avant 
juin par le prési lent de la commission au préfet ou au 
pr qui fera us la liste générale au greffe du 
al de commerce et la liste spéciale de chacune des com- 
s du ressort au greffs de chacune des justic es de paix 
respondantes : l'un et l'autre dépôt devant être effec tué, 


D 


D SM een è 


au plus tard, le 30 juin. L’accomplissement de ces formalités 
sera annoncée dans le même délai, par affiches appostes à la 
porte de la mairie de chaque commune du ressort du tribunal. 


« Ces listes électorales seront communiquées sans frais à toute 
ré ju s]! )11, D» — (Adopté.) 


« Art. 3. — L’'alinéa 4 de l’article 8 de la loi susvisée du 
44 janvier 1933 est modifié comme suit: 

« Toutefois, jorsqu'il sera procédé à la création d’un tribunal 
de commerce ou lorsqu'il sera établi qu'aucun candidat rem- 
plissant les conditions prévues au troisième paragraphe du pré- 
sent article ne se sera présenté au suffrage des électeurs, un 
décret rendu sur proposition du garde des sceaux, ministre 
de la justice, pourra décider que, dans les élections qui devront 
avoir immédiatement lieu, ces conditions ne seront pas 
exigées. » — (Adopté.) 


n « Art. 4, — Les chambres consultatives des arts et manu- 
factures instituées en vertu de la loi du 22 germinal an IX 
et des lois subséquentes sont supprimées. » — (Adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


nan 








10 


ENVAHISSEMENT DE LA MER A GAVRES, A LARMOR-PLAGE 


ET AU POÿULDU 
Adoption sans débat d'une proposition de resolution. 


M. le président. L'ordre 


sol M, Guiguen et lès 
t { 1" 
SU ; | ! { 
r'ER Pac \ } çxt1! { 
] 
À l H i 
) . 
L'A ml | nl 
j 
sol? 
M. le président. Je donne lectu | \ prono 
Iutio ii : 
L'Assemblée nat onale invite le Gou il t i 
d urgence les Jiesures de prote Uon contre l'et | { ( 
Ja mer à Gâvres, à Larmor-Plage (Morbil , €t l 
Finiste] Ù 
la ) la ! 
La DO POSE 4 1 ) ni l 10 B77 


11 


REMISE DE LA MAJORATION DE 10 p. 100 DES IMPOTS OÙ 
PAR DES GREVISTES ET CXOMEURS 
Adoption sans débat d'une pronosiion de reczlution. 


M. le re L'ordre du jour appell vol sd 
conformément à l'article 26 du règlement, de la propo 
de résolution de \ Bouxonm 6e! I | IL 
dant à invit » Goun ner it à [ 
de 10 n 1) phant les imnôts dus 1 | 

bit bl sS À | lit 

(| ) l'A r 

| 
} 1110 

1 {5 ml ( ) / { l de ’ p } 
dt rt olult 

M. le président. J2 donne lecture de la propositio 
lution : 

« L'Assemblée nati ile invite le Gouverner t 
d'ur » Malllere tr lib ile 1 rem 


10 p. 100 frappant 

dus par des grév 1 
Je mets aux voix la pro 
La proposiulion de résolution. m 


PRINCIPAL FICTIF DE LA CONTRIPUTION MOBILIE 
DU DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote 





formemei i ‘article jt im {, lu projet 
tendant à augmenter le principal tri 
lière du di partement des Aïip Marit OS19, Joy 
Je : onsulte l’ASS ‘mblée s ir le P ive à l'art ] 
L’A m blu nnsullée. di / Î ’ tic! ut 
M. le président, « Article unique. Lé pi pal fictif de 
‘ontribution mobilière de 19% du département 4 Alnes-Mar 
times est augmenté d’une somme de 11.782 { TT 
dant aux contingents mobiliers 4 nun?s de la B 
de Tende fixés respectivement à 4.495 francs et 7.917 f 
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 
L'artic le uni jue du projet de loi ? IUT 1 r, CSl ad 4 


13 — 


> 


PREVENTION ET REPRESSION DU CRIME DE CE: CCIDC 


Adoption sans débat d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans 4 


confor ‘mément à l'article 3% du règiement, du projet de 
tendant à autoriser le Président de la République 
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… g F <. RSS E , LT à RS y — 
ci pour Ja prévention et la répression du crime de 
ë' e à Pa & 11 décembre 1948 (n°* 8565, 9581 er D: me 
4 | ” ! , à LS mt 1 ! 
Ji sul À nblée sur le passage à l'article unique. RESTITUTION AUX FAMILLES DES CORPS DES SOLDATS 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à d'article unique.) MORTS EN INDOCHINE 
, EL LM Adoption sans débat d'une proposition ÉS : 
M. le président. irticle unique. Le Président de la Répu- î PP de résolutior 
bique est autousé à ralifier la convention sur la prévention M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sar 
el | { ‘ ù 5 «a L . le nmformément à l’article 36 du règlement, de Ja propo - 
11 eurera annexé à la pré- résolution de Mme Duvernois et plusieurs de ses collègu: # 
sent dant à inviter Je Gouvernement à restituer aux fami $ 
Je m ( \ projet de lo lies plus brefs délais et aux frais de l'Etat les corps des t& 
1 ) L, 1 m voix, est adopté.) morts en Indochine (n° 8222, 9539). 
Je consulte l’Assemblée sur le passage à la proposi! e 
résolution. 
14 FR : ; É - 
(L Assemblée, consultée, décide de passer {l la propos le 
MODIFICATION DE L'ARTICLE 135 DU COPE résolution.) 
"IN } 1ù ss : + 
DONVRNTION CON M. le président. Je donne lecture de la proposition de 160. 
Adoption sans débat d'un projet de loi. lution : 
x : « L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à » 
Aa ù ) | Û 1U 11 inpeue 1e ole S ils t at s ) x : : - " É É : 8 
t M. le psg Qi do Ne À: Se Fu < és et y lo aux familles, dans les plus brefs délais et aux frais de t, 
ne : sn 0e 7 les corps des soldats morts pour la France en Indochine. 
Ho | I ie (I 1402, 
UD Je mets aux voix la proposition de résolution. 
Ji \ e p ce aux article (La proposition de résolution, mise aux vair, est adopt. 
L'A mblét ’ lécide di passer aux articles. 
M. le president, Art. {®7, — La quatrième alinéa de l'ar- nf eu 
N Go cr nnnene ec monne CORNE | REGLEMENTATION DES TRANSPORTS AUTOMOBILES AU TOGO 
r de la République ou de l'inculpé Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
D. DE ER LE ne d'un projet de loi. 
devra ét formé dans un délai de vingt-quatre heures, celui sl 
7 n r | 1 n 1 l gs ent ne le & 2 à 2 . : 1 
de la parti re da in délai de trois jours; sauf dans le ca M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans déhat, 
(l où ment de vingt-quatre heures, ce conformément à l’article 36 du règlement, en deuxième lecture, 
déia du projet de loi étendant au territoire du Togo le décret 
| | | bangemerit. n° 47-1932 du 7 octobre 1947, portant réglementation des trans- 
| ! voix l'a 4 ports automobiles en Afrique occidentale française (n°° 9122, 
9642). 
(l Î ? l'on est «4 ü} lt ) : s à É à : : 
RS ut CUS M Ur Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 
Arr, 2 L'a e 15 du code d'instruction criminelle est - x + VE : x ÿ 
( p ivante, qui sera insérée après (L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'article unique.) 
tr 
+ A4 SA à i. ha Lo és M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à se prono: er 
, « Le grebier si , à gone G Re a x Pan 1.000 francs, sur les conclusions de la commission portant sur l'article uni- 
n N » téentiblitate à » à » L a , . L e < 
de ct procureur de la République le jour mème que amendé par le Conseil de la République. 
où \ éti uta ordonnance non conforme à ses Le A «1 : 
: opt 7, sa à La commission propose d'accepter, pour cet article, le t:\le 
amendé par le Conseil de la République. 
M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. Ce texte est ainsi conçu: 


L'ensemble du projet de k mis aux voir, est adopté.) 
15 - 

PRESCAIPTION WE L'ACTION PUBLIQUE ET DES PEINES 
Adoption sans débat, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelie le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, en deuxième lecture, 


sr: ! 
du projet de loi tendant à medifier Ja loi validée du 29 mars 
1942, relative à la prescription publique et des peines (n°° 8325, 
9561 

J isulte l'A mhlie sur le passage aux articles. 

L'Assemblée, consult: défide de passer aux articles.) 

M. le président, Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission partait sur l’article 2 
amendé par ie Conseil de la République. 

La ini n pronos pour l’article 2, de rejeter le texte 


amendé par le Conseil de Ja République et de reprendre le texte 
voté, en première lecture, par l'Assemllée nationale. 


Ce texte est ains neu 
Art. 2. — La présent entrera en vigueur, en matière 
correctionnelle, trois mois après sa publication et, en matière 
criminelle, un an après sa publication. 
Elle ne portera pas atteinte à la validité des actes inter- 
ru uifs intérieurs t'il tte e1 tr e en vigueur. » 


Je mets aux voix l’article 2 ainsi rédigé. 


(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de li : mis eux voir, est adopté.) 





« Article unique. — Est étendu au territoire du Togo le &: 
n° 47-1932 du 7 octobre 1947 portant réglementation des tr 
ports automobiles en Afrique occidentale française, sous réserve 
que les attributions conférées au gouverneur général par les 
articles 3 et 4 sont dévolues au commissaire de la Républi;ue 
au Togo. » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de Joi, ainsi 
rédigé. 

(L'article unique du projet de loi, ainsi rédigé, MS AuT 1 r 
est adonté.) 


+ pes 
EVENEMENTS DE BREST 
Suite de la discussion d'interpellations 


M. ie président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja dise 
cussion des interpellations : 

1° De M. Jacques Ducios, sur: a) le crime que le Gouver- 
nement à fait commettre à Brest en donnant l’ordre de tirer sur 
les manifestants, ce qui a provoqué mort d'homme: b) l'ar- 
restation illégale de M. Alain Signor, député du Finiste. qui 
fait suite à celle de Mme Marie Lambert, également député du 
Finistère ; 

20 De M. Gabriel Paul sur: a) les ordres que le Gouverne- 
ment a donnés aux forces policières de tirer sur les travail 
leurs du bâtiment en grève à Brest, assassinant un ouvrier, 
occasionaant de nombreux blessés par balles: D) les arresta- 
tions illégales des deux députés du Finistère, Mme Marie Lam- 
bert et M. Alain Signor, ainsi que des ouvriers et militants 
syndicaux, en vioiation flagrante des droits inscrits dans Ja 
Constitution ; 

3° De M. Alain Signor, sur les attentats survenus à Brest 
les 16 et 17 avril et à Quimper le Æ avril, 
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fl ax été donné lecture, hier soir, des ux ordres du C. RS nt s ! e 
1 
ne (] 5» {a 0! 1 { p} 'ERN t nl | - 
Je rappelle les termes de ces ordres du jour. | que p S 
Le premier, déposé par M. Jacques Duclos, est 0 | Hier, le A 
t ! : ! 
: ; : ( | \at On : t- 
« L'Assemblée nationaie, rh | ai 
LI 
« Salue respectueusemient la mémoire de l’ouvrier Edouard | n 
Maé, victime d’une intolérable politique de répression antiou- rmé 
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vrivre et antidémocratique qui est la rancon de la m ration | ( t S 
à la guerre condamnée par le pays; | 
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lies et de licenciements, Je voudrais pas lHquer not { ( réa 


« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour. » 

le rappelle que, cet ordre du jour proposant la nominat 
d'une commission d'enquête, il a, de droit, la priorité. 

Le deuxième ordre du jour, déposé avec demande de prio- 
rité par MM. de Menthon, Delcos, Lussv, Gavini et Pierre Che- 
er, est ainsi concu: 


on 


va!i 
L'Assemblée nationale, 
Emue par les événements qui ont endeuillé la ville de 
Réprouve les excilalions partisanes qui en sont la cause, 
mvaineue que la classe ouvrière saura défendre ses légi- 
times intérêts en refusant de se laisser entraîner à des 
vioience, 
\pprouve les déciarations du Gouvernement et lui 
» pour maintenir républieain dans 
Le C9 
« Et, repoussant toute addition, 
« Passe à l’ordre du jour. » 


ictes 
ue 
fait con- 


vlr ancté 
ire l iira 
il JUSUC6 


E 1 
10 l'A 


1 


Sur les ordres du jour, la parole est 
audissements à l'extrême gauche.) 


à: dE, 


Ouezzia Cou 
(A 
M. Ouezzin Coulibaly. Mesdames, messieurs, le rassem 
J démocratique africain, en prenant position dans ce di 
s'in d’abord avec respect sur la tombe 

de Brest tombé en défendant son droit. Sa 


: 
cet ouvrier 


re rejoint 


ae 
meémoil 


ne 


celle des nôtres tombés en défendant leur liberté, 
Si nous intervenons dans ce débat douloureux, c'est en 1 n 
de la similitude des événements de Brest et «d IX qui ‘con 
nt à se dérouler dans presque tous les territoires d'outre- 
ler, particulièrement en Côte d'Ivoire. 


es] 


\ Brest, il Y à d'abord violation « 
l' sition du Gouvernement à l'exercice du droit svnüiceal, 
] te, les incidents en eux-mêmes depuis l’ 
iraire des députés jusqu'à la fusilla 
5, tout rappelle point par point ce 
ment en Côte d'Ivoire, 

lai dit: « Violation de 
sait combien les populations d'outre-mer sont attentive 
] Hcation de c 
jour de son sens démocratique 





Elle déclare cependant dans son 
h ie peut défendre ses droits et ctior 
5! ile... ». 
les manifestations sous forme de défilés et de dépôt 


de motions ent été de tout temps l'expression populaire et 
oflivielle de l'action syndicale. 


! Je pense que personne dans cette Assemblée ne nie le bien- 
Jo des revendications des travailleurs, Ce serait nier l'évi- 
dence même, c'est-à-dire 1x vie chère. les salaires anormalement 
bas, la misère dans de nombreux foyers L'ESDISINE SOI e ue 
cerlains patrons. 


\lors, les ouvriers manifestent et tout élu dw peuple digne 
ce nom se doit de leur apporter son concours, sa solidarité 
sa présence parlni ceux qui l'ont mandaté à cette Assem- 


C'est ainsi que M. Alain Signor et Mme Marie Lambert, se 
sentant solidaires des travailleurs de Brest, étaient au meeting 
des trois centrales syndicales. 

Lette manifestation se serait sans doute déroulée sans inci- 
dent si les forces de police du Gouvernement, les véritables 
agents du désordre, n'étaient venues barrer le chemin et empé- 
cher les ouvriers de passer. 

TI faut que le meurtre de Brest trouble singulièrement les 
consciences. JL faut qu'il soit vraiment ignoble pour que les 
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mande la création d'une commission d'enquête, marquant 
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} tre sou d'établir les responsabilités à Brest comme en 
Côte d'Ivoire, mais aussi cet autre souci de ne pas assumer 
ja responsabilité des fous qui tuent les innocents. 


Nous agissons ainsi dans l'intérêt de la France, dans l'intérêt 
les territoires d'outre-mer, dans l'intérêt de l'Union francaise, 
ipplaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ? 

Je met iux voix l'ordre 11 | r prés l pa M. Jacques 


M. Georges Bidault, président du conseil, Le Gouvernement 
Iépousse cet ordre du jour. 


crulin. 


M. Jean Lliante. Nous demandons le 


M. le président. Le Gouvernement rep et ordre du jour. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
t upe Corn uniste 

Li rulin { { ouvert 


14 roles sont recutuli ) 

M. le président. Personne ne demande plu 
Le scrutin est clos 

MM. les 


: : ; y 
Secrétaires dépouille ment des voles.) 
} 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre d VORANES. cv sun nnnnsss . 62 
Majorité absolue......., cssvosssssconssese 292 
Pour l'adoption. ..sssssse 17 
CIBMS ras rats se 404 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
le vais mettre aux voix l’ordre du jour déposé par MM. de 
üenthon, Delcos, Lussy, Gavini et Pierre Chevallier. 


M. le président du conseil. Le Gouvernement accepte cel ordre 


iu Jour, 


M. Paul Theeiten. Je demande à l’Assemblée de se prononcer 
3 abord, par division, sur les quatre premiers alinéas de l'ordre 
du jour. (Mouvements divers.) 


M. le président. Le vote 
iemandé. 
Je vais done appeler l'Assemblée à se proncncer d'abord sur 
quatre premiers alinéas de l'ordre du jour, ainsi conçus: 
«a L'Assemblée nationale, 
Emue par les événements qui ont endeuillé Ja ville de 
Brest, 
« Réprouve les excilations partisanes qui en sont la cause, 
Convaincue que la elasse ouvrière saura défendre ses légi- 
times intéréts en refusant de se laisser entraîner à des actes 
de violence, » 


par division est de droit quand il est 


M. Gabriel Paul. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Gabriel Paul, 


M. Gabriel Paul. Mesdames, messieurs, l'ordre du jour déposé 
par MM. de Menthon, Delcos, Lussy, Gavini et Chevallier cons- 
titue, en des termes choisis, une insulte à la mémoire d'Edouard 
Mazé. 

Effectivement, il accuse les ouvriers, il accuse les victimes. 
Ainsi, defendre son droit à la vie, défendre son droit au rain 
devient un crime. Vous accablez les travailleurs qui demandent 
de meilleures conditions de vie, mais vous soutenez leurs 
exploiteurs, 

leu importe l'intransigeance patronale, peu importe qu'elle 
ait été condamnée par l'Eglise, par le comité de soutien ou par 
la majorité du conseil muni ipal de Brest. Peu importe que les 
pe policières aient été dénoncées par toute la popu- 
ation, Peu importe l'altitude du maire de Brest refusant d’ap- 
8 ro des décisions émanant pourtant du conseil municipal. 
‘eu importe ja carence du sous-préfet ou sa volonté délibérée 
de créer toutes les provocations, Tout cela pour vous est normal. 

Pas un mot de protestation dans votre résolution. Au con- 
traire, vous laissez entendre que ce sont les travailleurs et leurs 
dirigeants qui ont créé l'excitation, excitation partisane qui 
serait la cause de tous ces événements. 

M. René-Jean Schmitt. C 
laisiste ! 


‘est une interprétation au moins fan- 


M. Cabriel Paul. Hélas! tout ce que nous pouvons voir à nou- 
veau confirme que les excitations ne viennent pas de la classe 





ouvrière mais bien de ceux qui, systématiquement, refusent 5% 
ouvriers de meilleurs salaires, de ceux qui, avec les for 
police, les mousquetons ou les gaz lacrymogènes, aident 
entrepreneurs à refuser résolument aux travailleurs 
leures conditions de vie. 

L'exaspération, c’est celle qui fut dénoncée par l'évê: 
Quimper marquant précisément son origine. Vous voudrie S 
doute que les ouvriers se rendent à vos exhortations et 
disent bien gentiment qu'ils présenteront leurs revendi 
sans actes de violence, Mais pour vous, toute action, si mod 
soit-elle, venant de la classe ouvrière, devient un acte di 
lence. Ainsi. vous voulez qu'ils acceptent la servitude et l'exp: 
tation la plus odieuse, dans la honte et à genoux! 

Je l'ai dit hier: jamais 
à genoux. 


les ouvriers n'accepteront de se 


bien ! 


M. Jean Llante. [r5- 
M. Gabriel Paul. lis ne l'accepteront pas. Hs feront respecter 


leur droit syndical, leur droit de grève. Jamais ils n'a 
ront de se taire. 

Vous prétendez, dans tout cela, faire appliquer la loi et 
faites, à cet effet, confiance au Gouvernement, Vous lui fa 
confiance pour réaliser une politique de justice sociale! 

Seriez-vous hors de ce monde pour ignorer qu'au nom (1 
Gouvernement le président du conseil, bien des fois, a dit: « ] 
plus de 5 p. 100 d'augmentation des salaires » ? Ne savez 
pas que c'est là vouloir perpétuer la misère de la classe ou 
et du peuple de France. (Applaudissements à l'extrême gauc} 

Vous prétendez faire confiance au Gouvernement pour apjii- 
quer une politique de justice sociale ? Faut-il que Je rapyi 
sur quelle base nos amis Buquet et Charles Cadiou, délégurs 
syndicaux, ont été condamnés ? Evoquons cet attendu qui cit 
que Cadiou a tenu à Prévosto « des propos qui l'ont demo: 
lisé » et que Buquet, de son côté, a pris la parole pour li 
demander des augmentations, « 11 y a, ajoute l’attendu, de ce 
côté, une contrainte morale puisque ces faits ont impressiot 
Prévosto », (Erclamations à l'extrême gauche.) 

Voilà la justice sociale appliquée par le Gouvernement. F1 
c'est à ce gouvernement que vous voulez faire confiance } 
apporter des améliorations aux conditions de vie du peupli 
France! (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous appliquez tout simplement la dictature d’une classe 
votre ordre du jour en est toute l'expression. Aussi le repou:- 
sons-nous avec indignation. 

Qu'il soit voté par vous, cela ne changera rien. Vous ne 
modifierez pas les faite, Le Gouvernement reste et restera rt 
onsable de la mort d’Edouard Mazé, (Applaudissements 4 
Fottes gauche.) 

M. le président, Je mets aux voix, par division, les quatre 
premiers alinéas de l'ordre du jour présenté par MM. de 
Menthon, Delcos, Lussy, Gavini et Pierre Chevallier, accepté par 
le Gouvernement. 

M. François de Menthon. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée au nom du groupe du mouvement républicain populaire, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 
Nombre des votants....ss...ssesserse..a B82 
Majorité absolue............esesesessssese 292 

Pour l'adoption .......... 404 
Contre se 178 

L'Assemblée nationale a adopté. 

Je mets aux voix les trois derniers alinéas de l'ordre du jour 
de M. de Menthon qui sont ainsi rédigés: 

« Approuve les déclarations du Gouvernement et lui fait 
confiance pour maintenir l’ordre républicain dans la justice 
sociale, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour ». 


M. François de Menthon. Je demande le scrutin. 


. 
putin 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrut 
présentée au nom du groupe du mouvement républicain popu 
laire. 

















ASSEMBLEE 
Le scrutin est ouvert, 


Les voles sont recueiilis.) 











M. le président, Personne we demande plus à voter 2. 

Le scrutin est cios. 

UM. des secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scru- 


Nombre des) Dans... lui. …. FRE. : 
Majorité absolue..... VIT PET COTE LIEU 204 


Four l'adoption... 19 
DT 4 RER ME Ste 178 


L'Assembiée nationale a adopté. 
mets aux voix l'ensemble de l'ordre du jour. 
y a-t-il une demande Ge scrutin ? 


M. François de Menthon. Non, monsieur le président. 


M. Jean Bartolini. Nou:, nous demandons le scrutin.s(fiires et 
( mations au centre. — Interruptions à l'extrême gauche.) 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
tée au nom du groupe communisle. 
Le scrutin est ouvert. 


Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 
UM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Nombre des votants... ET PP EN TE s 
Majorité absolue........ RCE e sc Dee eu Si »: 0 OU 
Pour fladoption.......... 349 
Conire .....::.. RENTE 175 


L'Assembiée nationale a adopté. 


PER Pa 


DEVELOPPEMENT DES DEPENSES D'INVESTISSEMENTS 
POUR L'EXERCICE 1950 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 

11 du ge de loi et des lettres rectificatives au projet de loi 

rehatf au développement des dépenses d'investissement (prèts 

3 t garanties pour l'exercice 1950) (u°s S582, 8833, 920$, %601, 

0683, 9717). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que 

‘ai reçu un décret désignant, en qualité de commissaires du 

couvernement, pour assister M. le ministre des finances et 
des affaires économiques : 

\. Blot, directeur du cabinet de M. le secrétaire d'Etat aux 





M. Lecarpentier, chef de cabinet de M. ie secrétaire d'Etat 
aux finances, 

Acte est donné de cette communication. 

Dans la 3° séance du 26 avril, l'Assemliée s'est arrêtée à un 

endement n° 13 de M. Charpentier tendant à insérer, après 
l'article 3, un nouvel article ainsi conçu: 

Les établissèments bancaires qui distrbnent les avances 
provenant. du fonds de modernisation et d'équipement ne 
pourront consentir les prèts à un taux supérieur à 5,50 p. 109 
Î i l 
pour les prêts à moyen terme et à 4 p. 100 pour les prêts à 
long terme, 

Ils ne pourront demander des garanties supérieures à 
100 p. 100 des sommes pré ées., » 

La paro’e est à M. Charpentier pour détendre son amende- 
nt, 


M. René Charpentier. D'une facon générale, les grosses entre- 
prises obtiennent plus facilement du crédit que les entreprises 
moyennes, industrielles ou commerciales. On a trop tendance 
a ne prêter qu'aux riches. 

Le risque est grand de voir disparaître les moyennes entre- 
prises el, cependant, ce qu'on appelle les classes moyennes 
constitue, à la fois, la stalulité et la force de notre pays. 

D'une façon plus particulière, les conditions auxquelles sont 
dés, par le Crédit nati notamment, les crédits pour les 
AVAUX agréés par ie quan, devraient être modjfites par le 


luuisire des finances puisqu cacs Couslitüucut la conitc-partie 
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M. le president. 


M. Charles Barancé, 


M. le president. | til | l'A ui 


Quel est l'avis du Gouvernement *? 

M. Edgar Faure, secrétaire Etat | J nmle 
à M. Charpentier de ne pas insister pou \ 
amendement, J'en mprends (ri en inspirat Ihal ) 
\é 


r 

} | t Î t \ ‘ nl L 
dent d HU )Tr= { 

{ll ] er | \ { n , l il » 
J'attire l'attention de M. Charpentier sui | t: cest de 
fournir des capitaux à de (rep ur] { \ 
obtenir, vu Je marché financier, C’est | p n de l 
fourair des capilaux à d ondit iftér li 1 
marché; il pourrait être même fort peu équitable de ] 
des taux Œfférents pour {! ne 
l'origine des fonds prètés 

Ain<!, cet amendement révele d e port ( | ele 
d'autres amendements que nous avons exXamitm lus d'une 
précédente séance t qui avaient ur objet d e pas placer 

| 
lans une situat t: C 
( l il! 

} il ir ( tre ttor M Chart ter | j | 

| 1 Un {aux CU! D: 2 ] ! i en 
terme et de 4 p. 10 il l u ôt tern ce 
qui est assez 1logiq ( ni nes ba ti- 
caires 

Je comprends également la lion de M. Cl her 
quand il demande que les garanties exigées ne soient pas 
supérieures à 100 p. 100 du montan lt. M - 
blissements bancaires ont Dp habitude de demaiï ! 
garanties supérieures IRL | pi À 

1 ' 

uteur l'a dit, sur un sujet ( ) 
pas trop, on ne den 

La va'eur de { { ! t! : 
toi ti nt à lu Ï 1 ] { l la Î : 
(a tr ] ut: | t 
{! lb ] ñ ] { { | 
de 1 l 1 qd F M. Cl I L 
long terme, ne plus r ent ( D. { d tant 1 
pret 

Cela dit, ] nnprends | M. Char; el 
à ui d rer que 1! SJ \ en te! l { 
! ! r ! nl 
Adii5 UC UIUII \ 1 » 
inves! ments et « | ( { ÉiC- 
ments d 

Nou avon À { { | ette 1 
vt notre collcg et vt \ Fe CG lard D P iC5s 
conditions des prêts aux entr 

Mais je demande instamment à M Char! er de ne! nous 
obliger à insérer dans la loi u inse trop rigide qui rendrait 
impossible toute adaptat 

M. le président. La paro! t à M. Charpent'er. 

M. René Ehargentier, Je voud \ ré] re Di | t, 
mousieur le n ui 

De nombreuses entrept , VOUS {ue Iuoi, 
ne trouvent pas dans les barques privées 1 édils néces- 
sa es TI) 1 ] } { { { Î { [ ] C= 
ficier, à « conditi I Ja co p in 
Marshall 


(}r ] & t UxX 1 ' t ! : ot n ! 1 t 1 y 
o i il , cé na! | { 1 I | { { ill 
moins le doube des prêts « De ] es gages — 

1-11 D il 1 | À i Va 1 l 


JauInm. 
Je maintiens done mon amendement, À moins que vous né 
prenez l'engagement que fi 


au Crédit nalonal notamment seront d'une in 


instruetions ui seront adrescétes 
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tique à ci de mon amendement, bien que les termes n'en finances et du commissaire général du plan, qui peuvent 4 - 
I rent pa lans la 1 der toutes informations aux ministres intéressés. » 

tai . F Ous se passe-t-il e tique ? C’est Es , 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Pour compléter mes expli- AS dem ca _ pratique ? C'esi le ministre des En 
! (10 nr'eceué 1 e Tran! llprli i \ Charp ntier le pa ive qui o'donnance toutes les dépenses relatives aux prêts SU 

os LL s Cs JU 12p} di sl de 1 S ISSaS CS inde fi stice mnte 
du rapport de la commission des investissements relatifs à cette fonds d'investissements. 
question. Je Hi I semble qu'en ce qui concerne la moralité de la dép 

« L'octroi de taux d'intérêt réduit aux prêts du fonds aurait le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif soient seuls & 
eu pour effet de fausser cor pl tement les conditions de la FES - 5 
concurrence sur le marché des capitaux et de provoquer des En ce qui concerne l'opportunité technique de la dépense, i 
différences difficilement justiciables entre les prix de revient sembe qu'il faille confier l'ordonnancement et les avis qui : 
des entreprises bénéficiaires de prêts du fonds et ceux des vent le précéder aux ministres intéressés eux-mêmes qui t 
autres entreprises été chargés, devant le Gouvernement et devant l'Assembl 


Je su d'accord pour à lhuettre l'esprit de l'amendement pro- 


pose par M. Charpent er, étant entendu que cet accord ne se 
traduira p néce irement par l'adoption du taux qu'il pro- 
po 

Je demande à notre collègue de ne pas insister; je lui promets 
de poser la question à la commission des investissements en 


précisant son éfat d'esprit. 
J'ajoute que M. Charpentier sera tenu informé de la suite 
de cette affaire, 


M. le président. Monsieur Charpentier, maintenez-vous votre 
Amendement ? 


M. René Charpentier. Oui, monsieur le président, malgré toute 
la contiance que j'ai en M. le secrétaire d'Etat. (Sourires.) 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Cet amendement, sous 
celte forme, ruinerait complétement l'économie du projet. 

Le Gouvernement ne l'accepte pas et demande le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Char- 
pentier, repoussé par le Gouvernement. 

Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Li S volcs sont re ueillis | 

M. le président. l'er-onne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre :d04 VOTANES. . ss .socsste senc 537 
Majoriti Rs suxccus ES PE Ses e * COS 
Pour l'adoption.......... . “181 
es SERRES CT 356 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
[Article 4.1 


M. le président. « Art. 4. — Les prèts visés aux articles 2 et 3 
ci-dessus sont ordonnancés par les ministres intéressés sur avis 
du ministre des finances et du commissaire général du plan 
qui peuvent demander toutes informations aux ministres inté- 
J'esses. 

« Un rapport sur l'utilisation des prêts est présenté tous les 
{rois mois à la commission des investissements par le commis- 
saire général du plan 

M. Bourgès-Maunoury à déposé un amendement qui tend à 
iédiger ainsi le premier alinéa de l'article 4: 

Les prêls visés à l’article 2 ci-dessus sont ordonnancés sur 
Hmmissaire général du plan qui peut, à cet eflet, 
demander toutes informations aux ministres intéressés, » 

La parole est à M. Degoutte pour soutenir cet amendement. 


M. Lucien Degoutte. Les ordonnancements sont actuellement 
faits par chacun des ministres intéressés, ce qui est incontesta- 
blement une formule compliquée, 

Mon co:lègue et ami M. Bourgès-Maunoury, qui s'excuse de 
ne pouvoir assister à la présente séance, a déposé son amenge- 
ment en vue de simplifier les formalités. 

L'Assemblée a souvent demandé que des simplifications fus- 
S'agissant là d'un cas particulier, j'ai espoir 


sen ipportiées, 
et amendement, 


qu'eile adoptera 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission des finances repousse 
l'amendement. 

Elle présente À l'Assemblée un texte différent de celui qui 
avait été présenté par le Gouvernement et vous propose la rédac- 
ton suivante : 

Les prèts visés aux articles 2 et 3 ci-dessus sont ordonnan- 
intéressés, sur avis du ministre des 


lès ministres 


L ». Î L 





défendre ou de proposer la dépense. 

Dans ces conditions, votre commission des finances à elin 
qu'il était plus expédient de proposer à l’Assemblée l'ordonnan. 
cement par les ministres intéressés, sur avis, bien entendu, du 
minmisire des finances, qualifié pour apprécier l’opportunité finan- 
cière de :a dépense, et du commissaire généra! du plan, qua- 
lifié pour juger de l'opportunité technique de la dépense, 

C'est pourquoi je vous recommande très vivement, au nom de 
la commission des finances, l'adoption de son texte. 


M. le président, La parole est à M. Leenhardt, pour répondre 
à la commission. 


M. Francis Leenhardt. Je crois que l'amendement qui avait été 
tout d'abord proposé en commission des finances tendait à 
confier à la nésidence du conseil le soin d'ordonnancer. C'est 
simplement parce qu'on a fait observer que la présidence du 
conseil ne pouvait pas ordonnancer directement qu’on en est 
arrivé, sur la proposition de M. Félix Gaillard, je crois, à prévoir 
que l'ordonnancement serait effectué par les ministres inté- 
resse”. 

Je regrelle que M. Gaillard ne soit pas présent. Je suis 
convaincu qu'il ne persévérerait pas dans la proposition qu'il 
a faite à la commission des finances. Il l'a, d’ailleurs, déjà 
déclaré à plusieurs de ses collègues. 

En effet, la procédure qu'il proposait serait pleine d’incon- 
vénients. c 

Je comprends que l'on craigne que le ministre des finances 
nordonnance pas parfois aussi rapidement que l'on voudrait. 
Mais, à cette objection, on peut répondre que, dans certains cas, 
les ministres techniques intéressés ne montreront pas non plus 
beaucoup d'empressement à effectuer certains ordonnancements. 

Ce qui nous importe — je veux le souligner en demandant à 
la commission des finances de ne pas insister — c’est que l'or- 
donnancement soit fait sur avis du commnwissariat général du 
plan. Il y a déjà deux ans que cette mesure est souhaitée par 
tous céux qui suivent de près la question des investissements. 

Le Gouvernement avait finalement donné son accord sur celle 
procédure, qui est la meilleure. Il serait très fächeux qu'aujour- 
d'hui ou accordât ce droit d’ordonnancement aux ministres inlc- 
ressés, car, ainsi, on priverait précisément le commissariat gént- 
ral du plan de la réforme parfaitement gras qu'il avait 
souhaité voir réaliser dans ce sens, pour une bonne gestion des 
investissements. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'appuie très vivement 
auprès de l’Assemblée l'amendement de M. Bourgès-Maunoury 
et les explications très nettes et très complètes que vient de 
présenter M. Leenhardt. ” 

En effet, à l’origine du texte que nous critiquons, qui est 
celui de ia commission des finances, il y à — je m'excuse da 
le dire — une certaine confusion due au fait que, comme l'a 
indiqué M. Leenhardt, on avait d’abord pensé confier l'ordon- 
nancement au président du conseil, parce que le commissariat 
du plan est rattaché à la présidence du conseil. 

C'était une solution logique, mais ce n’était pas une solution 
pratiquement applicable, étant donné que la présidence du 
conseil ne dispose pas des services nécessaires. 

C'est alors qu'on a prévu l'ordonnancement par chacun des 
ministres intéressés, 

Mais, à ce moment-là, on a perdu de vue qu’il ne s’agit p13 
simplement de gestion de crédits budgétaires, mais d’avantes, 
lesqueiles font l’objet d'un compte spécial, -institué par les 
articles 40 à 47 de la loi du G janvier 1948 et l'article 12 de à 
loi du 21 mars 1948. 

Or, il est pratiquement impossible. ou d’une difficulté extrèmr?, 
de faire fonctionner un tel compte spécial avee une série 
d'ordonnateurs différents. 

C'est évidemment, en l'absence de services de Ja présidence 
du conseil, le ministre des finances qui dispose des éléments 
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et du temps matériel nécessaires pour assurer le fonctionne- 
ment de ce compte, qui implique des opérations complexes: 
versement des ressources affectées, attribution des prêts et 
fixation des Conditions de remboursement, versement des 
fonds, constatation et recouvrement des créances, liquidation 
el perception des intérêts, 

S& l'ordonnancement était divisé entre une série de minis- 
tres, chacun d’eux serait obligé de créer des emplois supplé- 
mentaires, pour suivre ces opérations comptables, ce qui est 

itraire au vœu général du Parlement, 

Enfin, il est évident que la gestion de ce compte ne peut 
as être séperée de la gestion de la trésorerie, dont la respon- 
sabilité incombe entièrement au ministre des finances qui à 
notamment la charge de veiller à son alimentation. 

Si l'on voulait faire une objection à la compétence du 
ministre des finances, il ne faudrait pas oublier que les prêts 
eux-mêmes sont consentis sur les indications des ministres 
intéressés, et d’après les directives de la commission des inves- 
tssements, où de plus le commissaire du plan donne avis au 
moment de la conclusion des prêts et pourra désormais en 
guivre la réalisation. 

Je demande à l’Assemblée de régler cette question technique. 

Je ne critique pas la formule retenue par la commission des 
finances, mais je crois pouvoir dire que M. Félix Gaillard, comme 
M. Bourgès-Maunoury, qui est, du même groupe, a reconnu 
la supériorité technique de là gestion par un ordonnateur 
unique. 

Je demande done à l'Assemblée d'accepter l'amendement 
soutenu par M. Degoutte., 


L 


M. le président. La parole est à M. Charpentier, pour répondre 
au Gouvernement, 


M. René Charpentier. Je demande très fermement le maintien 
du texte de la commission des finances. 


M. Francis Lcenhardt. M. Ahelin à pourtant signé l’amende- 


mert. 


M. René Charpentier. C'est l'amendement que j'ai déposé avec 
M. Pfimlin que je défends actuellement, 

M. Pflimlin l'a déposé parce qu'il désire — et il a raison — 
simplifier le système actuel et pouvoir faire un maximum de 
travaux, Les travaux prévus sont retardés tous les ans, tant par 
le vote du projet des investissements que par les dispositions 
actuellement en vigueur. 

Les dispositions prévues par l'amendement de M. Pilimlin 
constituent une grande simplification, Je demande donc son 
maintien. 


M. le rapporteur général. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je ne méconnais pas les difficultés 
d'application du texte de la commission des finances. 

IL est incontestable que l’ordonnancement par chacun des 
ministres intéressés complique singulièrement la gestion admi- 
uistrative. 

Sur le fond, je persiste à défendre la position de la commis- 
sion des finances. 

Cependant, je tiens à indiquer à l’Assemblée qu’il serait pré- 
férable que toutes ces dispositions relatives à l’ordonnancement 
figurent dans la loi organique du budget, car c’est au moment 
du vote des lois budgétaires que nous aurons à nous préoccu- 
per aussi des modifications relatives à l’ordonnancement des 
dépenses et des prêts. J'aurai alors à y revenir. Pour le moment, 
je ne voudrais pas insister trop vivement sur les modifications 
proposées par la commission des finances, 

L'Assemblée reste maîtresse de les repousser. Mais il est 
bien entendu que, lors de la discussion de la loi organique du 
budget, la commission reprendra, très fermement alors, sa 
position. 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je voudrais ajouter un 
mot pour répondre aux préoccupations de M. Charpentier. 

Si je ne me trompe, la préoccupation initiale de M. Charpen- 
ter et de M. Pflimlin avait été d'accélérer certaines opérations, 
notamment celles de la caisse nationale de crédit agricole. 

Or, le système proposé n'entrainerait aucune accélération. Par 
contre, ur assurer cette accélération, nouûs avons accepté 
l’article Eau projet en discussion, qui alloue spécialement à la 
Caisse de crédit agricole des crédits d'engagement. 

. C’est là la véritable solution du problème qui, à l'origine, 
inquiétait fort légitimement nos collègues. Grâce à ces crédits 
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d'engagement, la se nat le di t le va ! r 
instruire ces demandes 1 lt ] l ( k 

Quant au svstème d'ordonnance] t propos Jattire l'at- 
tention de M. Charpentier sur le fait qu'en multipliant l 
ventions il n'est pas probable qu'on arrive à fe 3 
affaires. 

Là où vous remplacerez l’ordonnaleur | ér1e 
d’ordonnateurs qui devront chacun « chseigner sur l'etat du 
comple et sur ce qu'ont fait les autres, vous arriverez } CI 
préviens M. Charpentier — à des complications extrêmes: 

Je vous demande, sous le bénéfice de l'observation de 
M. Barangé, d'accepter aujourd'hui le texte de M. Bourgès-Mau- 
noury qui correspond au texte initial et qui est rrigré, SUR 
point qui vous intéresse, par l'article 5 du projet, étant entendu 
que l'ensemble de la question sera trail Ans là 101 Org 
nique. 

Sur l'amendement de M. PBourgès-Maunoury, je den e un 


sérutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Bours 
gès-Maunoury, accepté par le Gouvernement et repoussé par la 
commission. 

Le Gouvernement demande le serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement do <erutins 


Nombre: des "VORANIS Lo sosscsvus es 452 
Majorité absolue .................... Le CR 
POUL'PAUDDÉION sas. 362 
OR seb 0e 40 

L'Assemblée nationale a adopté. 
Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix l'article 4, modifié par l'amendement de 


M. Bourgès-Maunoury. 


(L'article 4, ainsi modifié, mis aur voir, est adopli 


M. le président. M. Pierre Gabi Ile à presse nl un art ment 


tendant à insérer, après 1] le 4, un 1: ins 
conçu: 

« Les entreprises, organismes ou colleclivites qui tront, 
en 1950, des emprunts destinés à financer des programmes sus- 


ceptibles de bénéficier des prêts prévus aux arliclés 2 et 3 ci- 
dessus, pourront obtenir pour le service de ces emprunts, dans 
la limite des sommes encaissées par le fonds de modernisation 
et d'équipement au titre des intérêts qui Jui sont dus, le 
concours financier de l'Etat sous forme de participations en 
annuités. Les modalités d'octroi de ce concours financier seront 
fixées par arrètés du ministre des finances 


La parole est à M. Gabelle. 


M. Pierre Gabelle. Mesdames, messieurs, la lettre recUülicative 
n° 9208 contient un article 4 bis nouveau tendantrà assurer le 
concours financier de l'Etat sous ie de participation en 
annuités au service de certains emprunts émis pour l'équipes 
ment. 

La commission des finances à disjoint cet article à la demar 
de M. Pflimiin qui avait fait observer que ce texte avait pour 
objet essentiel de permettre l'imputalion, sur les prêts du for 
de modernisation, de toutes les ressour ist 
visés pourraient se procurer en faisant dire 
crédit public. 

Cette observation était justifiée par la présence dans Farti- 
cle 4 bis nouveau du Gouvernement de Ja phrase suivante: « Le 
total des emprunts bénéficiant de cette participation et des 
prêls accordés en vertu des articles 2 et 3 susvisés ne pourra 
pas dépasser, pour chaque rubrique, le montant maximum 
prévu à l’état C annexé à la présente loi 

L'Assemblée pourrait reténir la proposition du Gouvernement, 
mais en supprimant cette phrase qui limitait les possibilités 
d'emprunts. Cette manière de voir correspondrait d'ailleurs à 
celte qui a conduit l’Assemblée à voter l'article 39 de Ja loi des 
maxima qui tendait précisément à maintenir la garantie de 
l'Etat à certains prêts qui pourraient être obtenus au delà des 


sommes fournies par le fonds de modernisation. 


OT 


’ 
que leS orgra 
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article 4 Lis nouveau du Gouvernement, ainsi rédigé, per- 
mettrait la participation en anmnuités de l'Etat pour des préts 
que les societés qui réalisent certains équipements seraient sus- 
| propres moyens. 


M. le président. La parole est à M. le 


} PO [l 
ceptibles d'oblenir par leurs 


rapporteur général. 
‘amendement de M. Gabelle reprend 
nouveau de la lettre rectiticalive du 
mais en en supprimant la dernière parle. Or, 
ls observations de M. Pflimlin, à la commission des finances, 
avaient porté précisément sur celte parlie du texte. Dans ces 
conditions, l'opposition de la commission des finances pe re 
plus être formelle et elle laisse l'Assen blée libre de sa déci- 


Lo! 
biul.. 


M. le rapporteur général. | 
le texte de 1 le 4 


uwticie 4 Las 
Gouvernement, 


M. le président. La parole et à M. le secréluire d'Etat aux 
finances, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. M. Gabelle a trouvé la 
solution qui concilie les points de Vue, à l’origine opposés, du 
Gouvernement et dd | 


e Ja comiuission des 
Je recommande donc à l’Assemblée l'adoption de son amen- 
dement qui ne rencontre plus la critique qu'on avait pu for- 
muler contre la rédaction du Gouvernement, 
I est très souple et i 


alter 


finances. 


importe dans le présent que nous 
Il prévoit la possibilité pour l'Etat 
ucier sous forme de participation 
dans certains cas très commode ct 
e priver de cette possibilité, 

Etant donné que, pour le financement de ces opérations, 
l'Etat doit lui-même se procurer des moyens de crédits, il se 
peut que dans certains cas certaine; entreprises aient plus de 
facilités que lui pour se les procurer. IL est alors préférable 
que l'Etat intervienne pour donner son concours au moyen 
d'annuités plutôt que de faire appel à un crédit qu'il risquerait 
dans certains cas d'obtenir moins facilement que les entreprises 
privet S. 

C'est une simple faculté et je 
d'adopter l'amendement. 


ho) [a +] EE LE 
de donner <ot 


l’ il 
unva 


annuiles, Ce 


peut être 
pas de raison de 


demande à l'Assemblée 


M. le président, Je mnets aux voix l'amendement de 
M. Gabelle, accepté par le Gouvernement, 
(L'amendement, ? aux voir, est 
M. le président. M. Francis Leenhardt a déposé un amende- 
ment tendant à iuscrer, après l'article 4, le nouvel arlicie sui- 


adopté.) 


le Parlement ne sont pas susceptibles 
\ commission des économies avant leur 


au ifniotnt ] e ministre des 1 anses, 


La parole est à M. Lecnhardt. 


M. Francis Leenhardt. Mes chers collègues, dans cette Assem- 


bliée où l’on constate souvent une grande inflation de discours, 
le groupe socialiste se trouve présentement dans une Situa- 
tion très délicate: son temps de parole est épuisé et je viens 
d'être obligé, d'une part, de solliciter de l’amabilité de mes 
collègues du groupe de l'U. D. S. R. quelques minutes sur leur 
temps de parole 1 pouvoir intervenir, et d'autre part, de 
proposer l'insert d'un article additionnel pour demander à 
M. le secrétaire d'Etat aux finances une exphcation à laquelle 
le group jaliste attache e extrême importance. 

De quoi s'agit-il ? Nons venons d’adopter un article 4 qui 
prévoit avant tout ordonr ement le visa du commissarrat 
général au plan. Mais il est un autre visa que nons ne souhai- 
terions pas € matière d'investissement, Ce visa qui nous 
1 ice, parait-il — si l'interprétation que M. le secrétaire 
d'Etat x finances a donnée avant-hier du rôle de la commis- 
sion des éconmmies se trouvait confirmée — serait celui de la 
commission nal ale des économies. 


En effet, M. Edgar Faure nous a dit en substance: La com- 
momies doit travailler non seulement à recher- 

idlisation d'écon sur le train de vie de lEtat 
et sur le fonctionnement des services publics, mais elle pourra 
aussi étendre sa compétence au domaine des investissements. 
Nous s au résultat suivant: après avoir 
deux reprises, d'abord au moment du vote de la 
des maxima, puis, plus sérieusement encore à propos des 
développement, des dépenses d'investissements produc- 
que nous voulons finalement engager, les decisions, 
prises par le Parlement sur ce sujet d'un intérêt majeur risque- 
raient d'être mises en échec puisque la commission des écono- 
mies aurait le dernier sur un problème dont dépend Ja 


tuies 


aboutirions alors 


ives 


mot 


prospérité du 
Au sujet de cette divergence d'interprétation 


Pays, 
qui nous sépare, 
uvernement, je rappellerai 


t, je l'espère, du G 


niomentan 


ee esrtt) 





que l’article 31 de la loi de finances relatif à la commissi 
économies dispose: « Le Gouvernement est chargé de 1 
ea œuvre un plan de réduction des dépenses publiques exp 
par les départements ministériels, » 

Alors se pose la question suivante: les crédits d'inx 
ment constituent-ils des dépenses publiques exposées par 
départements ministériels ? J'en appellerai, mes chers 
gues, à la cormmission des investissements elle-même : 
juger du véritable caractère des dépenses d'investissen 


productifs. 


Nous lisons, à la page 64 du rapport de la commissior 
investissements qu'en dehors des investissements admi! 

Ufs, 11 y a deux sortes d'investissements: Jes investissen 
ayant le caractère de réparations de dommages de guerre, 
font l'objet d'un payement définitif et non récupérable, et 
prêts d'équipement qui ont le caractère d’avances à long ! 
remboursables, destinées à réaliser des installations 

rtielles ou agricoles qui, accroissant les capacités de pr 
tion nationale, comportent en elles-mêmes la possibilité d' 
rer l'amortissement du capital engagé et le service d'un in! 

« Ces dépenses, cerclut la commission des investissem 
consüituent donc plutôt un placement qu'une charge. » 

Effectivement, ïil est impossible de les assimiler à 
dépenses publiques comme les autres, comme celles, 
exemple, qui sont relatives au fonctionnement des ser 
publics, car il s’agit, comme on peut le lire sur la page de 
verture du projet de loi de développement, de « prêts cet 
garanties ». 

L'article 31 de la loi de finances pourrait me fournir ! 
d'autres arguments encore. Je pourrais montrer que les 
nomies qui doivent être réalisées vont être proposées par 
commissions départementales, qu’elles sont les résultats 
travaux de la commission du coût et du rendement des services 
publics qui s'est penchée sur le fonctionnement de ces servie: 
ete. 

Mais à aucun moment, ui dans la discussion qui s’est dér 
dans cette enceinte le 27 décembre dernier, ni dans le rap 
de M. Barangé, il n'a élé question que les dépenses d'investi 
ments productifs seraient visées par cet article 31. 

Je suis convaincu que M. le secrétaire d'Etat aux finan: 
qui se rappelle certainement que l'exposé des motifs du pro 
du Gouvernement Ini-même ue visait que le train de l1 
voudra bien ratilier l'interprétalion que je propose aujourd'hui 
et qui me parait être la seule fidèle. 

Je n'ai pas besoin d’insister sur l'importance que le grou;e 
socialiste attache au fait qu'il n’y ait pas de réduction su} 
mentaire dans ce domaine. II y a deux jours, nous avons 
dans ce sens, des observations qui sont certainement présci 
ncore à la mémoire du Gouvernement, 

Je crois que, duns le pays et dans la presse, on a com: 
le prix que nous attachons aux investissements. Nous espéi 
que le Gouvernement le comprendra aussi et qu'il mesu 
avec le rappel que j'ai fait de l’article 31 et du ag ort 
commission des investissements, qu'il n’est pas possible d'in! 
duire en quelque sorte le visa de la commission des économ 
après que le Parlement s'est penché si sérieusement sur la 
des prêts et garanties. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole et à M. Couslon, président de 
cominission de la production industrielle. 


M. Paul Couston, président de la commission de la prod 
lion industrielle. Les paroles que vient de prononcer no 
collègue M. Leenhardt nous paraissent d'autant plus pertiner 
qu'au sein de la commission de la production industrielle ce 
ém? souci s'est manifesté constamment. 

Il paraîtrait singulier que le probième des économies pr 
quées sur les investissements puisse Ctre traité, et : “y 4 
sermble-tl un peu légèrement — je m'excuse de le dire — 
par la commission des éteonomies, 

Nous ne sommes pas tellement sûrs qu'un certain nombre 
problèmes qui auront été préalablement envisagés par de lv 
lement, avant été ensuite examinés par la commission 
éccnomies en vue de réaliser les réductions souhaitées 
cette instance, reviennent après cela devant le Parlement } 
trouver, en fin de compte, leur vraie solution parlementaire 

Nous regretterions, au surplus, que les prérogatives pai 
mentaires ne fussent pas pleinement respectées, tandis que 
problème des investissements est généralement considéré ! 
toutes les commissions compétentes et par le Parlement {1 
entier comme un problème de toute première importance. I e“1. 
en effet, évident que la remontée et l'avancement du pays = 1 
liés au problème des investissements. 4 

Il nous paraîtrait grave qu'une décision prise dans 
enceinte fût récusée par une commission qui semblerait tr 
eu légèrement un probièmce que nous considérens coli 


" 


sot1p 


_— 
— 
_. 
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\ussi bien, après les préoccupations exprimées avec beaucoup 
torité par M. le président Leenhardt, je me permets, au nom 


‘ la commission de la production industrielle, de les rappeler 

les renouveler avec la même et pressante insistance. 
audissements au centre et à gauche.) 

M le président, La parole est à M. le serrétaire d'Etat aux 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. M. Leenhardt sail bicn 
ne suis pas ennemi des investissements. 
ouant à M. Couston, il me permettra de lui dire qu'il est 
tre un peu iéger de taxer de légèreté (Sourires) une com- 
\ qui fonctionne en ce moment d'une facon très sérieuse, 
\ veux comme témoignage que Ja présence en son sein 
M. le rapporteur général, qui a l'estime de toute l’Assem- 
et qui a fait l'honneur à la commission nationale des 
ir 


ies de la faire bénéficier de son expérience et de sa 
nce. - 
Je ne sais pourquoi, en ce moment, celle commission devient 


de nombreuse 


s attaques. 
M. Paul Couston. C'est parce qu'elle est inquittante, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Celle commission n'a pus 
ndé à naître. C'est vous qui l'avez conçue et mise au 
1e. 

Elle fonctionne ie plus sérieusement possible et l'on eritic 

ivre avant même de la connaitre, On critique non seu- 

t les économies envisagées dans la gestion des départe- 
ministériels, mais même les éventuelles économies 
serait susceptible de proposer un jour sur des inves- 
nts qu'elle n’a pas encore examinés, 


M. Albert Gazier. Il vaut mieux prévenir! C'est la meilleure 
politique. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Oui, mais je crois que la 
metiance envers ses propres créations, envers les institutions 
l'on a soi-même choisies n'est pas un gage de bonne 
26 
out, 

comment se présente la situalion ? Je saisis celte occasion de 

en expliquer en quelques phrases. 

Lors de l'examen de la loi de finances, dont le vole a été assez 
difficile, il manquait 20 milliards de francs. On a dit alors: 
our les couvrir, faisons 20 milliards d'économies. À ce moment 
là, personne n'a trouvé que c'était trop; cerlains ont même 
prétendu que ce n’était pas assez. 

Et l'on a chargé une commission spéciale de passer au crible 
les dépenses publiques en vue de réaliser ces économies. 


Cette commission s’est mise au travail. A la suite de quelques 
niscrétions, naturellement toujours exploitées, d’une part, par 
es personnes qui veulent faire un peu de politique et, d'autre 
part, surtout, par quelques services mal gérés — évidemment, 
les services bien gérés n'ont rien à craindre — on a essayé de 

réer une alarme générale en présentant comme des décisions 
ce qui n'était qu'une analyse, par la commission, des proposi- 
tions de base résultant de la documentation existante, une ana- 
lyse préalable à la discussion qui doit intervenir entre les 
nnnistres intéressés. Voici qu'aujourd'hui on nous dit: Les 
investissements doivent être exclus de l'examen entrepris par 
à commission des économies. 


Entendons-nous bien, il n’a jamais été question d'un visa. Je 
rassure pleinement M. Leenhardt sur ce point. 


Cela dit, la question qu'il pose est de savoir si nous allons 
interpréter maintenant un article d’une loi précédente en disant 
que rien dans les investissements ne pourra figurer dans je 
plan de compression des dépenses publiques. 


Je veux bien; seulement, il faut se rendre compte de ce qui 
Và se passer. Aujourd'hui, on nous dit qu'on ne pourra prendre 
sucune part, même faible, des 20 milliards sur les crédits 
investissements, Dans quelques jours, on dira qu'on ne pourra 
ren prendre non plus sur l'éducation nationale, 


Mme Francine Lefebvre. Bien entendu. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Puis on en dira autant au 
Sujet des anciens combattants, des routes, ete, Et si, peu à peu, 
05 vous fait prendre des décisions indiquant qu'on ne ouchera 
4 lien, il manquera 20 milliards. 

M. Félix Garcia. On pourra les prendre sur les crédits de la 
£icrre d'Indochine. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. I! vous fandra les prendre 
Sur le contribuable, dont il ÿ a quelque temps que l'on n'a 
Pas parlé. 





M. Roger Dusseauix. Mais on y pense ! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. \! n'en déduit pas 
toujours les conséquenct 

Je crois qui nous l l11 : 1 l'a ru \vee 
M. Leenhardt sur l'idée suivante, Ce 1 tJ dans les prêts 
et garanties qu'on trous { enses publi- 
ques qui font l'objet du plan d | \ te 
11 eSt pas là 1 | 

M. le rapporteur général, li: 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mais voler un texte qui 
Eu qu'ell né pourra | | t op 
UT, 

Et nt Ü l qi ] ] t L 
( Ita ( | : 
utiles, I de la Sociéti ( de f . 
Çais, pa mple, € h: | ( e 

rt la f à 
pus it . l 
1e su ‘ t et 
| i 
& it 1. 

Dans cet ensemble un peu enchevètm | ions ] ent 
être étudiées par la commi \ des Ce ci l 
qu'un exemple. 

Il est entendu que, si d proposil t fait par !a 
commission des économies, le Gouvernement 1 en £ la pas 
pour annuler la volonté du Parlement exprimce par la que 
vous aurez voice. 

Bien entendu, le Parlement sera averti des propositions qui 
permettront, suit de réaliser une partie des 20 nuiliards d'éco- 
nomies, soit peut-être de salisfaire certaii de ces demandes 
qui ont été exprinees avec tant d'énergie 1 } ne 
celles des prêts sociaux à l'agriculture. 

Nous pourrions nous mettre d'accord avec M. Leenhardt pour 
dire qu'en aucun cas la commission des économies ne pourra 
fonctionner comme un coupéret pour les investissements tels 


qu'ils résulteraient de la volonté parlementaire, Nous pourrions 
Jui laisser Ja latitude d'examiner ces questions Si, éveniuelle- 
ment, elle peut en déduire une proposition qui, bien entendu, 
ne viendrait pas annuler votre volonté. 

Telle est la formule sur laquelle nous pourrions nous mettre 
d'accord. 


M. René-Jean Schmitt. El en ce qui concerne le créd ffeciés 
à la réparation des dommages de guerre ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. C'est une question de 
fait, Je ne peux pas vous dire ce que feront mes collegues ue 


la commission. Je réponds en qualité de membre du Gouverne- 
ment, mais je suis président d'une COmIISSION QUI à une EXIS- 
tence autonome. 

La commission ne va pas décider de supprimer des indemnités 
aux sinistrés ; mais elle peut, en revanche, opérer des réductions 
à propos des errements commis en matière de répartition des 
dommages de guerre et présenter des propositions de motifiea- 
tions législatives ou réglementaires très intéressantes et qui 
seraient étudiées par les organes compétents, 


M. René-Jean Schmitt. Toute réduction sur les crédits des- 
tinés au payement des dommages de guerre me parait étre 
totalement opposée à l'esprit même avec lequel nous avons 
décidé d'opérer des économies. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je vous demande de ne 
pas engager un débat sur Ja commission des économies, 
s'instituera peut-être un jour devant l'Assemblée, si vous 1e 
voulez bien. 


M. René-Jean Schmitt. C'est une question très 


importante. 


M. le président. Monsieur Schmitt, veuillez ne plus inter- 
rompre. 


M. Pau! Couston. !! v à au moins une menace, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, I! faut savoir ce que l'on 
veut faire. Il y a des menaces pour tout le monde. 
aussi pour le contribuable, 


M. Paul Couston. Peut-être, mais on peut penser également à 
lui en pensant aux investissements, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je vous demande de 
faire confiance, sinon au Gouvernement, du moins à vous 
liérnes, 

Vous avez désigné une commission par la loi. Vous l'avez 
chargée de faire un travail et vous le critiquez maintenant 

+ 


11 ! l ! «7 


avant qu'il soit terminé, Je trouve cela extraordinaire. 














D 
3014 ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 28 AVRIL 1950 ve 
( \ la « posée par M. Leenhardt, je crois m'être sur 20 milliards et intéressent seulement des centrales os 


entrent ] normalement dans le 


taure des dépen publiques. Je ne vois pas pourquoi là com- 


Diission des économies ne pourrait pas donner son avis si elle 
æst appelée à examiner certaine questions. Le Gouvernement et 
je Ll'arlement pourront apprécier la mesure dans laquelle 1ls 
Ô t en tenir compte. 


M. le président. La parole est à M. Guy Petit, pour répondre 


M. Guy Petit, l: fois n'est p coutume: je vais m'associer 
tts fo l'A io 


c: 
M. Roger Dusseaulx. Lt d'aut 
M. Guy Petit. ..et d'une certaine partie de cette Assemblée. 


Puisque le mandat m'en paraît être très obligeamment donné 


ar notre collègue M. Dusseau!x, aux paroles prononcées par 
. le secrétaire d'Etat aux finances, 

Il faut être logique, Nous éavons tous que la faculté de 
Contribution des Français est dépasse. Il y a saturation, sinon 
? ur quelques gros contribuables, du moins pour la masse des 
y" 


buabl français que Je fi n'éparghe point, puisque 
— ct sur une partie de ces bancs on ne le lui reprochera protba- 
Dlement pas — M. le ministre des flñances à déchaîné contre 
pes contribuables ies commandos des brigades polyvalentes. 


La capacité de payement, nous devons tous en convenir, est 
donc dépassée, Si nos voulons rétablir l'équilibre, il faut faire 
des écon nes, 

H est absolument inadmissible que, du fait que l’on connaisse 
par des indiscæétions certains éléments des travaux de ki com- 
FE nm des économies, une campagne soit déchaînée dans tout 
Je pays, avant que le Gouvernemeat ait examiné ces proposi- 
lions, les ait faites siennes ou les ait modifiées on en tout cas 
ait pris la décision de les proposer à là commission des finances 
g! à l’Assemblée. 


Lorsque nous connaîtrons les propositions précises du Gou- 
ver nt fondées sur les travaux de la commission des éco- 
non nous aurons à en discuter, mais aujourd'hui s'élever 
couire des économies dans tel secteur. tandis que nous savons 
Que demain des économies seront refusées dans tel autre sec- 
f 11e qu 1 LA veut pas faire d'économ à 

Pour notre part, nous voulons des économies, quelque 

| t, et quels que puissent être les inconvé- 
giicrit ectoraux. (Mouvements divers.) 

Nous avons tous recu des délégations de professeurs de l’en- 
geignement technique qui sont allées à l'assaut de toutes les 
Tia et se éont rendues auprès de tous les parlementaires ces 
] erniers. En effet, ne veut pas d'économies dans ce 
£ Demain, “an les refusera dans d'autres secteurs. 

| rd avec M. le secrétaire d'Etat aux finances, nous vou- 
] s économies, Nous ne nous y associerons pas si elles sont 
nu S AU Pays, 1 prés nt un eflort indis- 
}) ble, nous a plterons de le faire et serons, pour cela, aux 
r lu Gouvernement. (Appla ulissements à droite.) 


M. Paul Couston. Cela fera des millions de chômeurs. Le chô- 
} n t h1 


1 


P S ui Pl )nicine eéierc ral. 
M. le président. La parole est à M. Leenhardt, 
M. Francis Leenhardt. Mes chers collègues, j'ai admiré uns 


fois de plus l'habilelé de M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
nef 


pra * suis obligé de constater qu'il ne m'a pas répondu. Je 
ne demande pas une interprétalion de la loi de finances. J'ai 
cité son texte; il est d'une parfaite clarté. Si l’on se réfère aux 
déhats de la commission des finances ou de l'Assemblée natio- 
nule, ou mème à l'exposé des motifs du projet de loi du Gou- 
véraement portant création de cette commission des économies, 
on constate qu'à aucun moment les prêts et garanties n'ont été 
visés, Ce ne sont pas des dépenses pubiiques, mais, comme 
la commission des investissements l'a précisé, des placements 


1 DUAL 11 
qui n'ont pas le caractère de charges. 


_— 
_ 


‘autre part, M. le secrétaire d’Elat aux finances a Été exirè- 
mement prudent, il a précisé qu'il parlait de son point de vue 
versonnel, I a fait ua pas vers mous, mais nous seatons très 
fien qu’il n'est pas libre d'engager le Gouvernement dans 
l'immédiat, en revenant sur l'interprétation qu'il avait donnée. 
Dans ces conditions, nous ne pouvons pas nous contenter de 
ces simples déclarations. 

Nous le pouvons d'autant moins qu'il y a quelques jours une 
circulaire de M. le président du conseil invitait à bloquer les 
deux tiers des opérations nouvelles. Or, celles-ci sont elles- 
mêmes extrêmement restreintes, puisqu'elles ne portent que 





Iniques, des dépenses d'investissement dans l'agriculti# ! 
dans les territoires d'outre-mer. ; 

Nous sommes donc en présence d’un danger réel et 
gran 

La doctrine du Gouvernement n’est pas celle de l’A 
Elle ne correspond pas à la volonté du légis'ateur. En 
elle tend à donner mandat à la commission des économies 
se pencher sur le domaine des prêts et garanties, ce que Ja 
Parlement ne peut accepter. 

Voici mon dernier argument. Aussi bien dans son 
d'avant-hier que dans les interventions qu'il a faites ce matin 
M. le secrétaire d'Etat aux finances a dit que le Gouvernener 
et le Parlement auraient toujours le temps d'examiner les 
vaux de la commisséon des économies, C'est une illusi 
apparaît à la lecture de l’article 31 de Ja loi de finances 
le Parlement ne sera pas saisi du résultat des travaux « 
commission d'économies. 


M. Paul Couston, Très bien! 1 
M. Francis Leenhardt, Le dernier alinéa de l’article °1 de | pi 
loi de finances dispose en effet: « Lorsque les propositions de I 


la commission des économies auront été étudiées par le Gou- | 
vernement, les décisions priées seront homologuées par décret | 

dans un délai de trois mois à dater de la publication de 

présente loi. » 

D'ores et déjà, nous sommes donc dessaisis. 

H importe que le Gouvernement ne soit pas tenté, pour 
raisons de tréssrerie, her de suivre sa commission des 
économies dans le sens de la restriction des placements pro. | 
ductifs. 


M. Paul Couston, Très bien! D 


= : : 4: ] 

M. Francis Leenhardt, Nous devons maintenir la position | 
par le Parlement et surtout la souveraineté de celui-ci. | 
L’amendement que j'ai déposé, que je demande à l’Asser. Ÿ 
blée de voter à l’unanimité, a pour but, je le répète, de sau. de 
vegarder le respect de la volonté du législateur, (Applaudiise. n 
ments à gauche.) | 
M. Paul Couston, C'est là le point essentiel, | . 
M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat d'« 
finances. 
di 

M. le secrétaire d'Etat aux finances Je persiste à croire, 6! + ge: 
m'en excuse auprès de M. Leenhardt, que ce n'est pas tout à fai me 
le moment de ce débat, La question posée est la suivante: L an 
20 milliards doivent être dégagés sur 2.217 milliards. S : 
Si vous décidez qu’une série de sommes sont intangihles, le j | 
montant des dépenses éera supérieur à ce qu'il doit être. ; 
Ceci dit, je reconnais bien volontiers — je l'ai déclaré tout : | 
l'heure à M. Leenhardt — que lorsqu'on parle de dép tio 
publiques, du'train de vie de l'Etat, en général on ne fail pas Ÿ pa 
allusion aux nrêts et garanties. me 
Je lui ai donc demandé de ne pas proposer de texte reslrei- tra 
gnant la compétence d’une commission qui n'est que €consuila- [ 


tive. Si cela peut lui donner satisfaction, je lui Ye bien L po 
volontiers l'assurance qu'aucune modification dans les prèts et de 
garanties ne sera opérée par décret. 


, 14 « 

Dans ces conditions, je veux espérer que M. Ecenhardt n11- cer 
sistera pas. eu 
M. René-Jean Schmitt, Je vous demande la même garantie cn C 
ce qui concerne la réparation des dommages de guerre, oré 
cre 

. ps ‘ 9 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Bien sûr! _— 
M. René-Jean Semitt, Je vous remercie, monsieur le secret re mi 
d'Etat. mére 
M. le président, Maintenez-vous votre amendement, monsicur ps 
Leenhardt ? en 
ües 

M. Francis Leenhardt, Oui, monsieur le président, et je da 

à la erruiti 14 
demande le scrutin. he 
M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Lecn- te 


harüt. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 
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utilisés à cet effet. 
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————— 2 ) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
WA. les secrétaires font le dépouillement des votes.) M. le président. \rt, 5 — 1, —1] 3 
i pret JU OUT] nt «€ { 1 Î t 1 15 \ ; | { ,. 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: tion l« 
ï - ture et 1 à 
Nombre des vVOtANTS.. .. soso csoces ose 580 sai > 
Majorité absolue........ sn..s.e 295 Coco nitlie dde $ 
Pour l'AGODHON ........…. 287 cernt selon pr ed il 
5 it à. ERA rois DUR de modernisation et d'« l 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. ss ns - 0 
Hiilie] { \ el ex l 
M. Francis Leenhardt, Il ne nous reste plus qu'à retirer nos pour la réalisatio rusce 
tres! (Sourires.) lans le plan de 1 et ie 
ticle 4 bis ulture et l’industrie de l'az 15 et 7 n 
[Article 4 bis.] | 1951 et 1952 nou ’ jsat | & & 
M. le président. « Art. 4 bis. — Quiconque aura, de mauvaise | €e même plan et dont le 1 F 
foi, détourné de leur objet tout ou sq des fonds provenant | l'intermédiaire du ( fo e 1 ( pe 
in prêt consenti au titre du fonds de modernisation et d'équi- | nae de crédit agricok 
nement sera puni des peines prévues par l'article 405 du code | « I, — L'article 159, 2 ] 1e, d X £ 
Ï nal, » lu 29 avril 1940 tan l ALIM to Le 
Personne ne demande la parole 2... sves Fégissan le credit n 0 Dog 14 
Regis à diuié en dernier lieu pai e 4 \ fl [U 
Je mets aux voix l’article 4 bis. 8 mars 194 ie 
L'article 4 bis, mis aux voix, est adoplé.) VaRies : 
« Le montant des prèts que 11 se nat ile de crédit Le 
[Article 4 ter.] cole est autorisée à consentir, en vertu du décret-o1l Î n 
. 1938, aux communes et aux syndicats d mu leg 
M. le président. « Art. 4 fer. — Le plafond des avances que la travaux d'équipement rural, ne pour! 1° 1$ 
isse centrale de la France d’outre-mer est autorisée à con- de franes par comn iti sée à | es | » 
sentir aux territoires et départements d'outre-mer est fixé à Yh signale nua lé faste one. je vi 
0 milliards de francs he re A ni BR Dia 4 
u) MiNAras de ITANCS, » | graphe IT est une réda \ | à 
La parole est à M. Girard. | Sion pour ce paragraph 
| ! : 
é A : ; | a parole est Poumadère 
M. Rosan Girard. Je désire présenter quelques brèves obser- | La parole \ M. Poumadère. 
vatione r énarie d'c mer ane do coûr | - ; Fa 
ra ü ins COROGTAANE si : er ae co d'outr 4 r, dans le « adre | M. Pierre Poumadère, Meslimes, mes-ieurs, je nu bots 
des queiques minutes dont aISpCse encor le groupe commu- | de présente» quelqu il vation 1 les l ” à 
ne AT | l'équipement rural. 
Pour 1950, le fonds de modernisation et d'équipement avan- re retards annoar! 

‘ 211; a s . Les il ards nur t } e leuux ner t à leg 
cera 23,1 milliards à la Caisse centrale de la France d'outre- projets de joi de loppement bud 
mer, dont deux milliards sont réservés aux départements Dole ue ‘nus ui F 
l'outre-mer paralyser es travaux d'équipen L'engas Lit les 
SPAS tr le - dépenses de l'Etat est fet, assuré p le p ré 

Pour 1950, on prévoit le lancement d'une tranche nouvelle respondant oximativement au p ane 
de travaux d’un montant global d'environ 42 milliards en enga- Aucune disnosition n'a ét prise pour pern , y 
cements de dépenses, avec une prévision de crédits de paye- trations d'appliquer les me litives À en ( 
ment de 3,6 milliards. C’est peu pour notre territoire délabré, | des projets d'équip nent no 1 li sont en f, 
ariéré, où tout est à faire. | france à l’administrati “entrale din m re de | ke 

e veux criti surtout la nature des travaux envisagés, | A mesure que les éemaines ] ent S’am le 

Je veux critiquer surtout la nature des t A 
nature expresséinent révélée, pour les départements insulaires, | voir réaliser certains travaux cependant à 
à la page 86 du rapport de M. Barangé. | Dans les réponses faites par je ministre de |’ e 

Violant l'esprit de la loi du 30 avril 1946, on donne priorité les contradictions abondent, J'ai en n n tr ) mal 
à l'économique sur le social. Le premier objectif est la réduc- 1949 qui me fait connaître que ta ts sont $ 
tion des coûts de production du sucre et du rhum. Entendez dans Je programme arrêté le f avril 1919, Une secon 6 
par là l’aide aux trusts du sucre pour créer dans les departe- datée du 9 décembre précise que ces els one m étrd 
ments d'outre-mer le chômage et accentuer l'exploitation des subventionnés parce que la limite prévue par ] ïù du & il 
travailleurs. 1949 est atteinte et elle suggère aux collecti le s’ad ct 

En tout dernier lieu vient l’élévation du niveau de vie des aux établissements distributeurs de crédits. 
populations, Voici en uels termes M. Barangé traduit le point Or, le Gouvernement sait que les ca nt vid " 
de vue des administrations en la matière. les organismes distributeurs ne prêtent aux tivités que st 

« Dans ce domaine où les besoins sont immenses, il est le projet est subventionné, On peut 4 tte ouf : 
certain que l'insuffisance des crédits oblige à jimiter les efforts les crédits prévus en 1949 ont-is été employés ? 
eu cours aux opérations les plus urgentes ». Non seulement les caisses de crédit sont vides, maïs l'Etat 

Dans des pays où tout est à faire dans le domaine social, a pas 12 ile ee he nement n verse avec de 15 
où les petits et moyens paysans attendent que les caisses de ne ages eee gs mp prie ornée Bearas-tes A m-prgnéredl 
crédit agricole soient dotées de crédits, où les classes ont sde PERS ( drag A À. aux son! privés de cour = 
120 à 130 élèves, où les taudis pullulent, où il n’y a pas un ind vid ‘ que tro ARR LURISENCS R'OR "QUE 603 MOTeRs 
seul sanatoriuîn, voire dispensaire antitubereuleux, où il n’y a chiffre  P Sn d'alimentatio L on eau pot Les 
pas de distribution d'eau et d'électricité dans les principaux | © on Dentareee Do > Peon à réaliser se p t 
centres, où il n’y a aucun office d'habitations à bon marché, ts berocqgsraqne ecrbogl an plan Mo CS ue UE 3 
nous avons le regret de constater que le Gouvernement utilise 04e 47 PRES 008 11 envisages #4 milliaras de travaux en 
les crédits déjà insuffisants à l'édification prioritaire d’aéro- ri de cmt À en Av89 QL 24 EMAIGrSSs En 1099, sstin 13 
dromes de 1.200 millions, à l'élargissement des voies d'accès us en fran Er RTE Er 
des ports, c’est-à-dire à la préparation à la guerre, et ne favo- ; US prévoyez que 15 milliards de crédits po 1. 
rise les investissements privés que dans la mesure où il s’agit La 201 du & avril 1949 avait prévu 25 milliards de travaux sub- 
d'aider le trust sucre-rhum à accroître ses profits, à importer ventionnanles, UT 1950, A--on appliqu 1 
des machines à couper les cannes, machines à créer le chô- | °© subventionné le montan des travaux ? ds 
Mage dans des pays où le travail est rare, où il n’est distribué Notre groupe avait demandé 5% milliards p 1950 et at 
très modérément que trois ou quatre mois par an. (Applaudisse- | pour 1949, Nous pommes loin de ce 4 hiffre et ji] n'est méêm - 
ments à l'extrême gauche.) | certain que les créarts Pre vus pour 1't } ] peut nt rur il at 


M. te président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'article 4 ter? 


Je le mets aux voix. 
(L'article 4 ter, mis aux voir, est adopté.) 


Au lieu de satisfaire les besoins de l’agriculture, le 
nement préfère envoyer aux populations rurales les C. 
pour provoquer des incidents, comme dans les 
Tulle, et pour soutenir les ennemie de ! 
gueurs de la terre. 


3 K. S 
Landes et à 


el jee sei- 


1 js 
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| ÔtnAL e est l pour modifiés les coefficients destinés à majorer les créd 
pr Hart œuvre paix et departements en retard, On lai a opposé qué ces cocff 
de | Oh ! hies pr 1 réaliser jouaient deja largement en leur faveur. 
1 1 > { i Même ave s coefficients, nous n'arriverions p 
VAUX S$ 1 les électritier en dix ans, 

1 r4 « r l » . . 
I f lonner 6 rural S Je demande donc que ces coefficients soient not: 
{ ! { ! ES r } 

d'eau potable, d ni | UNE. LORS 72 najorés, comple tenu de la dispersion et de la der 
Si VO Z Al | F4 ( enter 1 J la population et en fonclion aussi du retard de ces 
piy le prog | e vers des à ires ments, de facon à fure rapidement bénéficer leurs 
gr 6 (| { lite a [ l Ce I jr t s de lions des bienfaits de létectricité. 

à (] 1 |” i , , 

6 a le j L el “b 11 J'espère que l'appel que j'adresse au nom des popu 
1) d vyne t ht : : ! ‘ . 4 ! 

ppl nl ! Ju } rurales, qui quéritent des félicitations pour continu 

M. le président, La parce est à M Cordi Vailler et à vivre dans des conditions d'isolement, t 

et d'inconfort que peu de citoyens de France accent 

M. snerges ess - Je tiens à expr.mer ici un avis, que Je era entendu, qu'elles ne Seront pas plus longtemps } ; 

n 12 . . Ü + 

rois fon hits d'équiptinent agricole de ce bienfait, mis aujourd'hui à la portée de tous, 

Je re me bo near pas à Mme plaindre et à regretter leur l'électricit sinon ciles Seraient en droit de considérer a 
insu! Cha cuil 1, CL «1 \ déja souligné à diverses sont traitées parias, 

1 \ au | estin { re l'imnort e de cet: - a : L ; Se 
nant - ul t cannah'e d'assu-er la vroductivité de +. 4 M. le président. La parole est à M. le secrétaire d' \ 
pen ou  : finances, 

1:71 l l'a! 1e exoue THiFrai, 

J'insiste surtout sur la répartilion de ces crédits d'équipe- M. le secrétaire d'Etat aux finances. Nous avons pris not $ 
ment « r la qu'i nvient de rés?rver à l'équipement observalions très intéressantes de M. Coudray. Je conna . 
“lee! vu } 1 que peu de nos lècues mème, par une expérience récente, les complications S 
A t ln \ lamentable de certa départements difficultés que rencoutre l'effort nécessaire d'électrifi 
parliculiérement en retird au point de vue de l'électrilicat.on Je lui promets en tout cas que la question sera étu t 
r | tamment lépa none de l'Oues reliendra toute notre attention. 

M. Guy Petit. | lépartements de inontagn M. le président. Personne ne demande plus la parole 

À : mA ñn1 ni , tala 

M. Ceorges Coudray. N°: Cépartements de mont égale- Je mets aux voix l'article 5. 
ment (L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 

lébats ne me permetlten 


nt 
11e 
hiffres p'écis, mais je veux cependant 


en citer quelques-uns qui sont signiticalifs €! même stupéfiants. 
, 
1 





Cestains départements de l'Ouest sont encore dans la situation 
suivante: 60 p. 100 de !a populilion ‘ut représentant 
40 p. 100 de Ta population de rerteins départene its que j'ai 
l'hon le bien tre, n'a pas enccre l'électricité, 

Cet! tuation est lamentable, Imgine-t-on ce qu'expriment 
ce h'ff1 ») fin 0-1 | Ils (UEei état se trouvent ainsi 
maintenues cerlalt le nos porulaions “-urales ? 

EI iterdit praliq ent tout équipement rural, qui et 
conditionné par l'apport de l'électricité, Que de machines ne 
peu pas Cl uit , parce qu'il n'y a pas d'électricité ! 
Que IFAVAUX ne peuvt it pas être effectués dans des condi 
tions modernes, parce qu'il n'y a pas de courant! 

Du ] nt de vue s il e* humain ge si-ce pas plus navrant 
La il ? A-t-0 Ïi le lan I que aintient dans 1 là popu- 
] 4 e de lim électr Nes et quelles rvitudes 
elle la * gubsister ? 

Mon rventio0 ) but de soulis que Les popu itions 
rura nt fon \ se conéidére: comme un peu abandon- 
Il et qu'el! t aujourd'hui droit à une priorité dans les 
tra x d'électrification. Je lance en 1 m un véritable 
œi de détress 

] que | | lu plan ne fait in 
preu\ l'un t d'esprit hostile à nos populations rural 
mais uit € juit à pposer à l’examen de l'électrifi- 
catio { l i l ) ntmalion qu Ile pouvait 
env rer 

Au) l'hu t tuat hy iroélecirique relègue cette pré- 
Le) l i irrit l 

Je is qu'on redoutait :a su.consommation à Jaquelle con- 
duirait l'électrilicalion rurale. 9 savez-vous que près des 
quatre cinquièmes de notre consammatbion électrique est faite 
par l'industrie ? Sur 23 milliards de Kilowatts-heure, 29 mil- 
liards sont consommés par elle, et la consommation supplé- 
men , Si tout le programme d'électrification rurale qi reste 
à appliquer était réalisé, ne représenterait que la valeur de 
quelques heures supplémentaires de consommation d’électricité 
par an. Nous n'avons donc aucun risque à courir à ce sujet. 


Je sais bien aussi qu'au comité du plan on a voulu opposer 
l'électrification à ladduection d'eau. 1 y a place pour les deux, 
ot Ja sécheresse exceptionnelle de l'été dernier ne doit pas 
affoler l'O] inion. Je ne pense pas qu’ in Ï 
Eiluation sembhlu ble à celle de l'année l assée, 

Certes, il faut fé sa part à l’adduction d’eau dans l'équi- 
Pement rural, mais sans rien dramatiser 


doive envisager une 


Dans les ( its ] s À l’électrification, je voudrais qu'une 

lus ] place fat » aux départements en retard, ceux de 
lou et 1 | lagne i IXqu Ïs 1 fait all ision M. Guy 

dit 

M. Méhais 1. l'annte dernière, au cours de ce même 


dohat, Jernmandé à M. le ministre de l’agriculture que soient 





[Article 5 Lis.] 
M, le président, « Art, 5 ls. — L'artic! 


da 7 octobre 196 est remplacé 


» 142 de la loi n° ! { 
par les dispositions suix 

« Le ministre des finances est autorisé à passer tout: 
ventions avec Ja caisse nationale de crédit agricole er 


de fixer les modalités d'émission par cet établissement - 
prunts à moven ou à long terme, dont le produit devi ' 
nsacré, dans les condilions fixées par les textes législati': et 

re | À 


utifs au crédit agricole mutuel, à l’octr 
long terme 
de crédit ag ; 


réglementaires 
prèts individuels et collectifs à moyen et 
Ja réalisation incombe à la caisse nationale 
et aux institutions de crédit agricole mutuel, 

onventions détermineront les conditions da 
quelles seront déposés au Trésor les fonds provenant 
emprunts dont les intérêts et imorlissements seront } 
charge par l'Etat 


{ Ces 


La parole est à M. Chassaing. 


M. Eugène Chassaing. Mesdames, messieurs, je désire r 
ne question qui n'est peut-être pas indiscrète, celle de r 
si l'aide Marshall 29 rmet d'alimenter, dans une certaine mi , 
la caisse nation de crédit agricole, dont les ressources : on 
loin de satisfaire à toutes les demandes. 

Je connais en effet nombre de projets d'adduction d't t 


l'amenée d’eau qui restent en suspens parce que les cais:es 
régionales répondent que la caisse nationale ne peut pas [= 
venir comme elles le désirer aient, 

Je signale également une situation quelq jue peu para 
qui se présente pour maints ea d'adduction et d'an 
d'eau. 


Les uns se présentent sous la forme de projets d'invest 
ments et relèvent du ministre de l’agriculture, d’autres se 
sentent sous Ja forme de l'équipement et relèvent du min . 
de l’intérieur. C'est une singulière contradiction, car un mené 
projet peut comporter à la fois des travaux neufs et des tra- 
vaux d'entretien 

Nous nous trouvens alors en présence d’un conflit entre le 
génie rural et le ministère de l'intérieur. 

Je voudrais, monsieur le secrétaire d'Etat aux finances, 
vous preniez les mesures nécessaires pour éviter ces renh\os 
d'une administration à l’autre et mettre fin à ces Sbiecti ns 
qui, je le crois, ne sont pas dirimantes, mais que l'on nous 
oppose et que l'on tire d’une différence, ‘absolue, dit-on, entre 
les travaux d’ éq iipement et les travaux d'investissement. 

En tout cas, lorsqu'un projet comporte à la fois des in\°# 
tissements et des travaux d'équ'pement, il ne faudrait pas qu 01 
renvoie d'un ministère à autre, et d'une façon indéfinie, des 
demandes qui émanent soit de collectivités, comme les con 


munes, soit de syndicats 

Je vous assure que cette mesure rendrait service aux 
rales en général et, en particulier, aux syndicats el 
qui "présentent des demandes de cette nature. 


Cialions r1 
aux collectivités 
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M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je prends note des obser- 
us de M. Chassaing. Nous n'ignorons pas que le fait que 
tains projets doivent être signés par le ministre de Finté- 
“eur et d'autres par celui de l’agriculture peut occasionner des 
retirds, de même que l'intervention quelquefois cumulative des 
is et chaussées et du génie rural. Il y a dans ce domaine 
nsemble de questions à reprendre. 
question posée par M. Chassaing concernant lappl'cation 
l'aide Marshall mérite une réponse affirmative, mais je pré- 
jue tout l'effort de financement pour les prèts et garanties 
pour la reconstruction est concentré dans le budget d’investis- 

ments. Nous avons, en contre-parlie, un ensemble de recettes 

it fait partie laide Marshall, mais qui sont inférieures à 

l'ensemble des besoins. Il est donc impossible d'établir un 
rapport direct entre les crédits de l'aide Marshall et les besoins 
la caisse de crédit agricole. 

Mais il est évident que c'est plus particulièrement pour des 


{ ‘ements de ce genre que l'aide Marshall nous est consentie, 
et l'on peut considérer que le financement des opérations qui 
essent M. Chassaing est réalisé à l’aide du concours qui 


est apporté par cette voie. 
M. le président. La parole est à M. Chassaing. 


M. Eugène Chassaing. Je remercie M. le ministre de ses expli- 

ns et de la promesse qu'il a faite d'intervenir auprès du 

g rural et du ministère de l’intérieur pour qu'on en finisse 

ces retards indéfiniment apportés à l'examen de certains 

projets, sous prétexte qu'ils se réfèrent soit à des travaux d'in- 

veslissement, soit à des travaux d'équipement, car au fond ils 
font qu'un. 


M. le secrétaire G'Etat aux finances. Celle question est préci- 

ent étudiée par la commission des économies dont on disait 
int de bien tout à l'heure. (Sourires.) 

M. le président, Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 5 bis. 


L'article 5 bis, mis aur voir, est adopté.) 
[Article 6.] 


M. le président. « Art. 6. — Pour l’année 1950, les crédits 
d'engagement au titre des prêts spéciaux prévus par la légis- 
tion sur Fhabitation (ancienne législation sur les habitations 
à bon marché) sont fixés à 37 milliards de francs. » 

La parole est à M. René-Jean Schmitt. 


M. René-Jean Schmitt. J'ai déjà dit l'essentiel sur l'insuffi- 
sance des crédits destinés aux habitations à bon marché. Je ne 
reviendrai pas sur ce problème. 

Je maintiens mes conclusions, c’est-à-dire la nécessité de 
porter de 37 à 45 miiliards les crédits affectés à l’article 6. 

M. le président. Je devrais donner maintenant la parole à 
M. Coudray, mais notre collègue m'a fait savoir que son inter- 
vention serait assez longue, 

Dans ces conditions, l’Assemblée jugera sans doute préfé- 
able de rènvoyer à cet après-midi la suite de la discussiom 
(Assentiment.) 


+ 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, 2° séance 
publique : 

Réponses des ministres à dix questions orales. 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectifi- 
citives au projet de loi relatif au développement des dépenses 
d'investissement (prêts et garanties pour l'exercice 1950) 
(nos 8582, 8823, 9208, 9651, 9683, 9717. — M. Charles Barangé, 
rapporteur général). 

A vingt et une heures, 3° séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres recti- 
ficatives au projet d loi relatif au développement des dépenses 
d'investissement (prêts et garanties pour l'exercice 1950). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à onze heures cinquante minutes.) 

Le Chef du service de la slénographie 
de l’Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 





0-0 &- 
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S-VERBAL 


1° séance du vendredi 28 avril 1950, 


Pour 


1 h1 ‘ 1 
L Assemblée nationale 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Mie Archimède, 
Arthaud, 


Astier de La Viger:e (d”). 

Ba'langer (Robert), 
seine-et-0ise, 

Bare!l 

Barthélémy, 

Barto!ini. 

Mine Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset, 

Billat, 

Billoux. 

iscarlet. 

Bissol 

anchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 
outavant. 

Brault. 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet, 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin., 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambetron. 

Chambrun (de, 

Mme Chaerbonnel. 

Chausson. 

Cherrier | 

Mme Chevrin 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes {Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darraï. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Marc Dupuy, Gironde. 








SCRUTIN (N° 2403) 


nn 


nn nn mms 


Ont voté pour: 


Dutard 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 

Mme François, 
Mine Galicier, 
Garaudy. 


Garcia 
Gautier. 
Genest 


Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Gioveni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gretfier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa {Jacquesi, 

Gros 

Mme Guérm :Lucie). 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose). 
seine 

Guiguen 

Guillon (Jean). 
ndre-et-Loire 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme llertzog-Cachin 

Houphouet-Boigny. 

Ilugonnier. 

| Alfred 
Malleret) 


Julian {Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 

Lambert Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Mme Lambert (Marie), | 


Finistère. 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur 
Mine Le Jeune (Télène) 
Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 


IL'Huillier (Waldeck). 


Lisette. 

Llante. 

Maillochesu, 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 


‘:, de 


Mine Nedelec, 

Noël Marcel), Aube. 
'atinawd 

Paul (Gabriel), 
Finistère, 

Paumier 

Perdon ililaire). 

Mine Péri 

Péron (Yves). 

Pelit fAïbert), Seine 


| D« 
| P yrat 





Mme Rabaté, 

Ramette 

Renard 

{Mme Revraud. 

|Rigal (Albert), Loiret, 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck' 
0 enblault. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruife 

{Mile Rumeau. 

Savard 

Mme Schell. 

Servin 

Signor 

Mme Sportisse. 
Fharmmer 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines 

Vergès 

Mme Vermecrseh. 

Pierre Villon. 

Zunino. 
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Maurellet Penoy. Schmitt (Albert) 
Ont voté contre : Maurice-Petsche. Petit Eugène- Pos-Rhin : 
Mauroux. soi Claudius). Schmitt (René), 
MM Cheva:lie acques) Geoflre >), Mayer Daniel), Seine. | Petit (Guy), Manche 
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Arnal Clemenceau (Michel) |Gourdon. Médecin. Pineau. Siefridt. 
Asseray. Clostermann. Hïozard {Gilles). Mehaignerie. Pieven (René). Sigrist. 
Auban. Coffin [Grimaud Mekki. Poimbœut. __ |Silvandre. 
Aubry (oln Guérin (Maurice) Mendès-France. Mime Poinso-Chapuis. | Simonnet. 
Audeguil Cordonnier Rhône. ; Menthon (de). Poirot (Maurice). Sion A 
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Hacon Coudray. Guillou (Louis) Indre-et-Loire. Nord Teitgen (Henri). 
Bad.e Courant. Finistère. , Michaud (Louis), Prigent (Tanguy), Gironde. 
Badiou Couston. Guitton. Vendée. Finistère. Teitgen (Pierre), 
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Barbier Daladier (Edouard). mond), Gironde. Mitierrand. \abier. errenoire. 
Hardoux (Jacques). Damas Halbout Moch ‘Jules). Ramadier. Theetten. 
Barrachin Darou Henault Moisan. Ramarony. Thibault. 
Barro David (Jean-Paul) Henneguelle Mallet ‘Guyÿ). Raulin-Laboureur (de) |Thiriet à 
has Seineæt-Oise. lorma Ould Babana Mondon. Raymond-Laurent. Thomas (Eugène) 
Pau! Bastid. David (Marcel), Hugues (Emile), Monin. ne di Thoral. j Le - 
Haudry d'Asson (de). | Landes Alpes-Maritimes Monjaret. Da Tinaud ( ean-Louis), 
Baurens Detlerre. Hugues (Joseph- * Mont. Reille-Soult. es (de). 
Bay! Defos du Rau. André), Seine Montei! (André), Rencurel. Toublanc. : 
Bayrou | Degoutte . Hulin : Finistère. Tony Révillon. Triboulet. 
heauquier Mm>: begrond. Hussel. Montel (Pierre). Reynaud (Paul). Truffaut. 
Bèch Deisonne Hutin-Desgrèes, Montillot. 2” (Paul). tr, 
Becquet Delachenal. Ihuel. Morice.  s es. Eucè Seine ‘alentino. 
Bégouin Delahoutre. Jacquinot. Mors-Giaflerri (de). Kigal (Eugène), Seine. vée 
Ben Aly Chérif, Delbos (Yvon). Jaquet. MoucheL. san tag # Coptroux. 
Benchennoul. Delcos Jean-Moreau, Moussu. D Lou erneyÿras. 4 
Bentaieb. Denais (Joseph). Jeanmot Moustier (de). _ à ouis). 2 oi À (Emmanuel), 
en Tounes Denis (André), Joubert Moynet. Roulon. Viatte 
Béranger (André), Dordogne Jouve (Géraud). Mutter (André). ee 40 ve: 
Bergasse. Depreux (Edouard). (|Juglas Ninine. 4 Mohamed Cheikh. | Viollette (Maurice) 
Berveret Deshors. Jules-Julien (Rhône). Nisse. Saïd Mohamed Cheikh.{Viollette (Maurice). 
Nessac Desjardins. July. Noël 'André), Sauder. Vuillaume 
Beugniez. Desson Kanffmann. . Puy-de-Dôme. Schaf 4 Sagner. 
B anchini Devemy. Kir. Noguères. Schauffler (Charles). |Wasmer. 
Michet, Devinat. Krieger (Alfred). Olmi. Scherer (Marc). ur 
Hdault (Georges). Dezarnaulds. Kuehn (René). Orvoen. pts se . 
Billères. Dhers. Labrosse. Palewski, Haute-Vienne. n. 
Rinot Diallo (Yacine). Lacaze ‘'Henri). , 
Biondi Mile Dienesch. Lacoste. Se sont abstenus volontairement: 
locquaux. Dixmier Lalle er 
ue Dominjon. Lamarque-Cando. MM. Boulet (Paul), Denis (André), Dordogne, Lécrivain-Servoz, et 
Boganda Douala = ee -ÿ Pierre-Grouês, 
deuard Bonnefous. Doutrellot. uis), Doubs, - F é 
tr Draveny. Mile Larnblin. N'ont pas pris part au vote 
jorra Duforest Larmine-Guèye. MM. Guissou Henri). Nazi Poni. 
lle Bosquier. Dumas {Joseph}. pr gl rar MR Aku Khider Oopa Pouvanaa. 
» » s ns Apie - Fe : . ; 
its (Henri) Seine x Laurens (Camille), rss l Laribi. Pantaloni. 
rgès- Û ; Mamba Sano. Saravane Lambert. 


Rourgès-Maunoury, 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mavenne. 
JOMXOM 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

hurlot 

Luron 

Cadi !‘Ahdelkader), 

Cail'avet 

dapdeville. 

Canitant (René). 

Caron 

Cartier (Gübert)}, 


Se:ne-cet-Oise. 


Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casteilani. 

Cato re 

Catrice 

Caveux Jean). 

Cayo! 

Cerclier 


Chaban-Deïmas. 
ChatnanL. 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin 
Chas<aing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 


# 





Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 
Durroux 
Dusseaulx, 
Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Finet 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouyet, 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment, 

Furaud 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel, 

Gare. 

Gau 

Gavini. 

Gay (Francisque). 
Gazier. 


Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max).Somme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Lelourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvei,. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis); 

Martineeu. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 








| 


Boukadoum. 
Condat-Manaman, 
Derdour. 


Martine. 
Mezerna. 


Senghor, 
Smail. 


N'ont pas pris part au vote 
(en application de l'article 107 du règlement) : 


MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


\ 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon (d”). 
Béné (Maurice). 
Bétolaud, 





Marin {Louis). 
Mokhtari. 
Naegelen (Marcel). 


Ramonet. 
Serre. 
Temple. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
M. 


Ierriat, 
Auguet, qui présidait 


résident de 


a séance. 





l'Assemblée 


nationale, el 


Les nombres annoncés en séance avaient ét£ de: 


Nombre des volants... ss rooocvooovétooseossstese 
Majorité &bsolue..........ss.osessssssosnssossses 


Pour la'doption.....ss.es 0... 
Contre 


Mais, après vérifigation, ces nombres ont été reclifiés conforin: 


178 
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ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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F'evez Lamps. Pierrard. 
Mme François. Lareppe. Pirot. SCRUTIN (N° 2405) 
Mme Galicier. Lavergne. Poumadère, 
Garaudy. Lecœur Pourtalet. Sur les trois derniers alinéas de l'ordre du jour de M. de Merthom 
Garcia. Mme Le Jeune (Ilé- PouyeL dé posé en conclusion du débat sur les interpellations rer 
Gauller, lène), Côtes-du-Nord Pronteau. aux événements de Brest. dite. 
Genest,. riens à P Prot fites 
Ginestet. Æpérvanche (de). Mme Rabaté. Nombre Te NOR PTS 
Mine Ginollin. L'Huiller (Wakieck).| Ramette. OS DE Dr 526 
Giovoni. Lisette. Renard. san TS serons one se mens Se See « » « «« + 264 
Girard. lante Mme Reyraud. Pour l’adoplion.....sscsoenacoosce 338 
Girardot. Maillocheau. Rigal (Aïbert), Loirel. Ce ea catesantianonivs 118 
Gosnat Mamadou Konate. Rivet. * 
Goudoux. Manceau. Mme Roca. ‘Assemblé ationale a adopté 
Gouge. Marty ‘André). Rochet (Waldeck). shumass- bars n de Le 
Greffier. Masson (Albert). Rosenblatt. 
Grenier (Fernand). Loire Roucaute (Gabriel), 
Gresa Jacques). Maton Gard. Ont voté pour: 
Gros André Mercier, Oise. |Roucaut? (Roger), 
Mme Guérin (Lucie), | Meunier (Pierre), Cotæ| Ardèche 

Seine-Inférieure. d'Or. Rule. MM. Chautard. Galy-Gasparrou. 
Mme Guérin (Rose), | Michaut (Victor), Mile Rumeau. Abelin. Chaze. Garavel. 

Seine. Seine-Inférieure. Savard. Allonneau. Chevalier (Fernand), |Garet. 
Guiguen. Miche: Mme Schell Armiot (Octave). Alger. Gau 
Guillon Jean), tndre. | Midol. Servin Antier. Chevallier (Jacques), |Gavini. 

et-loire. Montagnier. Signor Anxionnaz, Alger. Gay (Francisque), 
Guyot (Raymond). Môquet. Mme Sportsse. Archidice. Chevallier (Louis), Gazier. 

Seine Mora Thamier. Arnal Indre. Gernez. 
Hamani Diort. Morand. Thorez (Maurice). Asseray. Chevallier (Pierre), Gervolino, 
Hamon (Marcel). Mouton. Thuillier Auban. Loiret. Giacobbi. 
Mme Ilertzog-Cactiin. | Mudry Tillon (Charles). Aubry Chevigné (de). Godin. 
IDruphouet-Boigny. Mme Nautré. Touchard. Audeguil Coffin. Gorse. 
lugonnier , Mme Nedelec, loujas Augarde, Colin Gosset. 
Joinville (Alfred Noël {Marcel), Aube. [Tourne Aujoulat Cordonnier Gouin (Félix), 

Malleretr. Patinaud Tourtaud, Babet (Raphaël). Coste-Floret (Alfred), Gourdon. 

Juge Paut (Gabriel), Tricart Bacheïet. Haute-Garonne. Gozürd (Gilles) 
(Bationt:, Finistère Mme Vaillant- Bacon. Coste-Floret (Paul), |Grimaud 
Haute-Alpes. Paumier Couturier. Badie Hérault. Guérin (Maurice) 
KRriegel-Valrimont. Perdon (Hilaire). Vedrines. Badiou. Uoudray. Rhône É ; 

ambert (Lucien), Mme Péri Vergès Barangé (Charles), Courant. Gresdon 
Bouches-du-Rhône. Péron Yves). Mme Vermecrsch Maine-et-Loire. Couston. Guilbert 
Mme Lambert (Marie), | Petit (Albert), Seine. |Pi. = Villon. Barbier. Dagain Guillant {André). 
Finistere. | Peyrat |Zun Bardoux (Jacques). Daladier (Edouard). {Guï'le 
Barrot. Damas Guillou (Louis), 
s Bas Darou. Finistère. 
Se sont abstenus volontairement : Paul Bastid. David (Jean-Paul), suitton. 
Baurens. Seine-et-Oise. Guyomard. 
MM. Boulet (Paul) André), Dordogne, Lécrivain-Servoz €t Baylet David (Marcel), Guyon (Jean - Ray 
Pierre Beauquier. Landes. mond), Gironde. 
Bèche. Defferre Hs'bout 
Becquet. Defos du Rau. Henneguelle. 
N'ont pas pris part au vote: Bégouin. Degoutte. Horma Ould Pabana. 
Ben Aly Chérif. Mme Degrond. Hugues (Emile), 

MM. Guissou (Henri). |Nazi Boni. Benchennouf. Deixonne. Alpes-Maritimes. 
Te Khider |Uopa Pouvanaa Bentaieb. Delachenal. fugues (Joseph- 

thy. Lamine Debaghine. |Ouedraogo Mamadou. Ben Tounes. Delahoutre. André), Seine. 
al 4 +5 Laribt Pantaloni. Béranger (André). ré (Yvon). il 
Boukadoum. Mamba Sano. Saravane Lamber Bergeret S ussel. 
Eondat-Mahaman. Martine Senghor, , ” Bessac. Depreux (Edouard). Hutin-Desgrèes. 
Derdour. Mezerna. | : Beugniez. Deshors. {hu 

Bianchini. Desson. Jacquinot. 
Bichet Devemy. Jacquet. 
ren pas pris part au vote idault (Georges). Devinat. Jean-Moreau. 
(en applic: mile 1e Séelomanti Billères. Dezarnaulds. Jeanrict 
n ap} n de l'article i du règlemeni) Binot Dhers ; Jouve (Géraud). 
F Biondi Diallo {Yacine). Juglas 
MM. Duprai (Gérard) et Musmeaux. Blocquaux. Mlle Dienesch. Jules-Jullien, Rhône. 
Bocquet. rune 4 PA Fe 
* ogandi: in . a brosse, 
Ne peuvent prendre part au vote: UC Donoctons. | CON Lacase (Henri. 
Bonnet. Doutrellot. Lacoste. 
{M. Rabemananja Raseta, Ravoahangy et Récy (de) Borra. Draveny. Lalle 
Mlle Bosquier. Duforest. Lamarque-Cando. 
Bouhey (Jean). Dumas (Joseph). Lambert (Emile-Louis), 
. Bour. Dupraz (Joannès). Doubs. 
Excusés ou absents par congé: Bouret (Henri). Mile Dupuis (José), {Mile Lamblin. 

MM. : Bourgès-Maunoury. Seine. Lamine-Guèye. 
Aragon (d”). Marin (Louis). Ramonet, BOUXOM, Dupuy (Marceau), Lapie ‘Pierr2-Olivier]) 
Réné (Maurice). Mokhtari. serre. Bruyneel. Gironde. Laurelli. 

Bétolaud. Naegelen ‘Marcel). Temple. Burlot. Duquesne. Laurens (Camille), 
Buron. 4 Cantal. us 
: L Cadi (Abdelkader). uveau, Laurent (Augustin), 
N'ont pas pris part au vote: + er à ) Elain. Nord. 
Capdeville, Errecart. Le Bail. 
M. Edouard Herriot, pes de l'Assemblée nationale, et Caron. Evrard. Lecourt. 
M. Auguel, qui présidait la séance. Cartier {Gilbert}, Fagon (Yves). Le Coutaller. | 
Seine-et-Oise. Faraud. < Leenhardt (Francis). 
Cartier (Marcel), Farine (Philippe). Mme Lefebvre (Fra 
Drôme. Farinez. cine), Seine 
»s nombres annoncés en séance avaient été de: Catoire. Faure (Edgar). Lejeune (Max), somme 
Catrice. Fauvel.  tHneTeUr. 
Nombre des voténts..... nissan es . 582 Cayeux (Jean). Fé:ix. Lo S ciellour. 
Magorité absolue 309 Cayol. Finet. Lescorat 
Mi TH ADSOIUR, soon mn onnnnmmnsss Ja Cerclier. Fonlupt-Esperaber. Letournean. Fr 
Pour l'adoption. ...ss.mesenecese 404 Chaban-Delmas. Forcinal. Le Troquer (And) 
Contre 178 Chamant. Fouyet. Levindrey. 
AMI ss... CRRRRERERLLREES 10 Charlot (Jean). > an 
" : Charpe e. auvel 
L Mais, a rès vorifie es 1 ni mères ont été rectifits conformé- Charpin. CR eds 
ment à L liste pr serulin ci Chassair Gaillard. Charles Lussy. 
Chastellain, Gallet, Mabrut. 


mon asie 
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Barel 
Rartt 


Barto 


Ponte 
Pour! 
Mme 
Bouta 
rau! 
Mme 
Brillo 
Cachi 
Calas 
Camp 
Canct 
Cartic 
ax 
Casar 
Caste 
Ceérm 
Césai 
Cham 
Cham 
Mme 
Chau: 
Cherr 
Mme 
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warceilin . | Noguères. Schmidt (Robert), Michaut (Victor), | Pierrard Savard 
Marc-Sangnier. Om. Haute-Vienne. Scine-Inféricure. lirot Mme Schelil 
Marie (André). Orvoen. Schmitt (Albert), Bas- Mich Poumadère servin 
Marosclli Penoy._ ' Rhin Midol Pourtale!t sienor 
lartel (Louis). Pelit (Eugène-Clau- Schmitt (René), Monlagnier Pou Vie Sportisse 
Martineau dius). Manche Môquet. Pronteau l'hamicr 
Masson (Jean), Iaule- | petit (Guy), Basses. |Sehneiter Mora Prot l'horez (Maurice) 
Marne. Pyrénées Schuman (Robert), Morand M ne Rabaté Fhuillic 
Maureliet Mme Germaine Moselle Mouton. pat l'uon (Charles) 
{ rice-Pe he. SRESEAUE à DE : Î! là | louc IX 
Maurice L tsche Peyroles. Schumann (Maurice) + FETE nens n j rouchard 
Mauroux flimli d Mine Nautré Mine Reyraud l'ouias 
} Æ : Pflimalin Non] | ser ‘ 
Maver (Daniel), Seine. |, ! $ . Mme Nedelec Rigal (Albert), 1 lourne 
rez Philip (André), Seselle - - 
René Mayer, Cons- nav etridt N Marcel Au tivet l'ourtaud 
tanune. Pincau |Sigri -à ur guet ane dl pe rt 
Le |Sigris , hriol nie « ! "al | me 
Muzei Pleven (René). ISilvandre Pau Gabriel), Fin R + W ildeck) \ Va 
Mazier Poimbœut. |Simonnet. Es Le à hate CLoutut 
Mar “sas Mme Poinso-Chapuis. Son are it | ur mois e reg 
Fernand, Potrot {Maurice) Sissok vins bn ’erdon (filaire). Gan Vergè 
Meck rene eg (! ily Da bo). Ame Péri Roucaute (Roger), AT e Ve ; h 
Médecin, Pourtier Solint Péron (Yves) Ardèche Pierre Vi 
Mehaignerie. Mlle Frevert Heu vo pet t (Albert), Seine tuire Zunino, 
Mekki Prigent (Robert St rs eyra | Mlle Rumeau. 
Mendès-France. N: rd j T lillade. . 
Menthon (de). Nord. l'eitgen (Henri), 
Mercier (André-Fran. | Prigent (Tanguy), Gironde 
cois), Deux-Sèvres. Finistère, Teitgen (Pierre), Se sont abstenus volontairement : 
M ver. Queuille, Lile-et-Vilaine 
Jean Meunier, Indre- | Kabier. Terpend MM.  Krieger (Alfred).  Moynet. 
el-Loire Rarmadier Thibault Bavrot 11 bn René) Ni A 
FT e Htamarony Thosiot AJIOU. | Auelhn (René). [NAS . 
Michaud (LOU, taulin£aboureur (de) ed 15 (Fugt ) Doutes {Fu | Lécrivain-S2rvoz. [palowsal 
Vent à ct ANUS ANS homas (Eugène). Capitant (René | Legendre “prre-Cronûèe 
fes aus | È apili \ené), | Legendre, |Pierre-Grouês. 
Minjoz sa Laurent, [Thoral. Christisens Lespés | Quilici 
Mitlerrand. # tie linaud (Jean-Louis). Clostermann | Liquard. |Terrenoire. 
Moch (Jules). R "1 x Quit linguy (de). Denis (André), Dor-| Livry-Level. [Theetten 
Moisan Hp “oise Foublanc. dogne | Malbrant, Triboulet. 
Mollel (Guy). Ken: urel. | lruffaut Dusseaulx. | Mallez Vendroux. 
Monin rony Révillon. Valay. Furaud. | Michelet Wolft 
Monjaret. Reynaud (Paul). Valentino. kauffmann. | Mondor 
Mon! Ribeyre (Paul). Vée 
Monleil (André). Ricou __ [Verneyras. 
linistère. Rigal (Eugène), Seine. | Very (Emmanuel 


cl (Picrre). 
Morice 
Moro-Glaflerri (de). 
Mouche 


Moussu 

Muller (André). 

Ninine 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme, 
MM. 

AiroldL. 

Ailio 

Mile Archimède. 


Arlhaud. 

Aslierde La Vigerie (4”}. 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Barel. 

Farlhélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 


lire. 
Benoist (Charles). 
Berger. ; 
Besset. 
Pilat 


Rioux. 

Biscarlet. 

Bissol 

Blanchet. 

Boccagny. 

Ponte (Klorimond). 
ourbon. 

Mme Boutand. 
Boutavant, 

rault. 

Mine Madeleine Braun. 
Brillouct. 

Cacnid (Marcel). 
RITE 


Camphin. 
Canre. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cérmolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambmun (de). 
Mme arbonnel!. 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin, 


Rincent. 

toclore, 

KRallin {Louis}. 
Roques 

Roulon 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Sauder. 

Shaft 








Schercr (Marc). 


Ont voté contre: 


Citerne | 
Mme Ciaeys. | 
Cogniot. 


Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 
Dassonville. 

Denis {Alphonse}, 
Ilaute-Vicnne. 

Djemad 

Mme bouleau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 


Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet {Jean-Louis}. 


Marc Dupuy (Gironde) 
Dutard 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme Français. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier. 

Genest. 
Ginestet, 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 

Greffier, 

renier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 








Violletle (Maurice). 
Vuillaume, 
Wagner. 

Wasmer 

Mlle Weber, 

Yvon. 





Mme Guérin (Lucie), 
Seine-'nférieure. 
Mine Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen, 
Guillon (Jean), 

et-Joire. 
Guyot (Raymond 


Indre- 


’ 
seine 
Hamanti Diori. 
Hamon (Marcel). 


Mine Hertzog-Cachi{n. 

Houphoucet-Boigny. 

Husonnier 

Joinville {Alfred Mal- 
leret) 

Juge 

Julian (Gaston), Ilau- 
tes-Alpes. 

Kriegei-vairimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé6- 
lène), Côt2s-du-Nord. 

Lcnormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 


Llante 
Maillocheau. 
Mamadou Konate. 
Manceau. 


Marty (André). 
Masson (Albert), 


Loire. 

Maton 

André Mercier (Oise). 
Meunier (Pierre), 


Côte-d'Or. 





Gros. 






























































































N'ont pas pris part au vote: 


MM Condat-Mahaman, [Lefèvre-Pontalis. 
Aku Crouzier |Macouin 
André (Pierre). | Denais (Joseph), Mamba Sano. 
Apithy Derdour [Martine 
Aubame Desjardins [Mezerna 
AuInCran. Fabre |Montillot 


|[Moustier 
INazi Boni 
| )opa Pouvana 
Ouedraogo Mama lou. 
| Pantaloni 


| Pevtel 


Barrachin. 
Baudry d'Asson 
Bergasse 
Boukadoum 
Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 


| Frédéric-Dupont 

L Frédet (Maurice). 
| Geoffre (dw) 

| Guis (Henri). 
| Hépnault 


| soubert 


(ce). 
(de). 


sou 


Ille- 


Bouvier - O'Cottereau, | July | Rousseau 
Mayenne. | Khider ISaravane Lambert 
Brusset (Max). {Lamine Bebaghine schauffler (Chartes). 
Castellani. | Laniel (Joseph). {Senghor 
Clemenceau (Michel. ! Laribi Sesmaisons (de). 
N'ont pas pris part au vote 
ipplication de l'article 107 du lein 
MM. Dupralt (Gérard M 
Ne peuvent prendre part au vote 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahanzg: [IE li 
Excusés ou absents par congé: 
MM 
Aragon (d'). | Marin {Louis} |Ramonet, 
Béné (Maurice). | Mokhtart serre 
Bétolaud. | Nacg (Marcel). Temple 
N'ont pas pris part au vote: 
M Edouard Herriot | ] t de l'A n1 et 
M iguel, qui } ida Û 
Les nombres annoncés en san 
Nombre d vala x 
Maio 1h I 9 61 
Pour l'adol , 19) . 
HO TT PPT LT EU DUT TE 115 «w 
Mais, après verification, nombr nt été tif formé 


liste de sorutin cils ns 


——_——— #3 +— 


nent à la 
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ares à 

Lescorat. Mouchet, Saïd Mohamed Cheixh 
Lelourneau, Moussu Sauder. - 
SCRUTIN (N° 2406) Le Troquer (André). Moustier (de). Schaff. 
- Levindrey. Mutier (André). Scherer (Marc) 

Sur l'ensemble de l'ordre du jour de M. de Menthon déposé en Loustau Ninine. Schmidt (Robert 
conclusion du débat su interpellations relatives aux événe- Louve. Noël (André), Puy-de-| Ilaute-Vienne 
ments ae Brest. Lucas, Dôme. Schmitt (Albert), Pages 

Uharies Lusey, Noguères. Rhin. 
) dé œui Mabrut Olni Schmitt (René), 
nprese le “as 00 0605600005200060 000» 0 Marcellin Orsoen. ” Manche. 
lijorité absolue............. cossconseséeséoosessse 26 Marc-Sangnier. Penoy Schneiter. 
: Marie (André). Pelit {Eugène- Schuman (Robert) 
Pour ladontion.......... sssasuse 354 MaroseEi. Claudius). Moselle . 
DS ext tenté vrsesssèners VB Marle, (Louis). à (Guy), Basses- ds (Maurice}, 
Martineau yrenees. Nord. 
L'A mblée national 16 M vhe w 3 Haute- Mie Germaine Sézelle 
: nhlée nationale à adopli h r- on (Jean), Haute Peyroles Siefridt 
arne 1 Ps. ie fric 
Maurellet, Pfimhn. Sigrist. 
; : Maurice-Petsche. Philip (André). Silvandre. 
Ont voté pour: Mauroux Der. ont 
May ani L e i 
. : pe À 2 bé Pleven (René). Sissoko (Fily-Dabo). 
MM. Chassaing Fouyet. Constantine Poimbœuf. SmaïL 

Abelin Chastellain. Froment. Mazel. vd Mme Poinso-Chapuis. Solinhac. 

encre ge 38 e cé gi D Mazier Poirot (Maurice). Sourbet. 

D Chevalier (Fernand), [Gaillard Mazuez (Pierre- pen rc 

nn > ps s nd), Galiet - Fernand). Er 5 

AnxIonnaz. ue CE. ere 2 Meck ALL ‘ 1 " Ur [ e. 

Archidice. a vallier (Jacques), ee iii Médecin Prigent (Robert), Teilgen (Pierre), Nes 

Arnal Jger sara vel, Mehai i rd. t-Viloine. 

A eray. Chevalier (Louis), Garet. ere. Prigent (Tanguy). tornehe, ’ 

pe er chevallier (Pierre) Gavin! Mendès-France. Finistère. Thibault. 

ed il ; Loiret | É Gay (Francisque} Menthon (de). rs tes Eugène\ 

4 “res Chevigné (de) Gazier : l Mercier (André-Fran- D. pus (Eugène). 

Aujoulat ce ceau (Michel). = ere LA Deux-Sèvres. | himarony. Tinaud (Jean-Louis). 
bot 10: offin :ervolino. rsltes de SRE in- 

Rae | (Raphaël). Colin CiacobDi, jean Meunier, un Des 0e. Lingus (de). 

wc Cordonnier Godin Indre-et-Loire. voie : + e 

Bacon C dx. } hs t (Alfred) Cor . Michaud (Louis) Reeb LL eq 

Badie OSte-FIore L ù , .0rse, ® . 0 Regaudie a ay 

a laute-Garon Gosse Vendée. ! 

Badiou. À 4 Pa — (Félix) Minjez. Reille-Soult. Valentino. 

Baranzyé (Charles), Hérault (Faul), pre PU . Mitterrand Rencurel. Vée. 

ainb-p re CTe , l : -. = î 4 ’ 

Maine-el Loire. ee Gozard (Gilles) Moch (Jules). Tony Révillon. Verneyras. 

oi si : pi rep Qu . Moisan Reynaud (Paul), Very (Emmanuel). 

lardoux (Jacques). Star Lau, AI Ribevre (Paul). Viard. 

SN Gun Maure, | MG. [ie de [Mate 

Bas again, iône. done Rigal (Eugène Villard. 

Dee Ds CU ee cs À sos Viollette (Maurice). 

re! amas. suilbert. : .. * ; ; 

arr 7 Recn Guillant (André) Monteïl {André}, enr Us 

de : , | . Finistère. lore : 

Beauquier. David (Jean-Paul) Guiile. j Î 2 

Rèche D Stine-et bise. Guillou (Louis), Finis- Montel (Pierre). + sse D e 

ecquet. avid (Marcel) ‘re. rice. % Mile 4 

pr Landes. : Guitton. Moro-Giaflerri (de). Roulon. Yvon. 

Ben Aly Chérit. Defferre Guyomard. 

Benchennout Delos du Rau. Guyon (Jean - Ray - 

Bentaieb k Degoutte mond), Gironde. 

ere — $ Mme Degrond. Halbout. Ont voté contre: 

Ben Tounes. * > oo 

pes Deixonne. Henneguelle. 

Beranger (André). Lelachenal. Horma Ouk Babana. , 

Bergeret. Delahoutre. Hugues (Emile), MM. Mme Charbonnel. Girardot, 

Bi ssac. Delbos (Yvon). Alpes-Maritimes. Airoldi. Chausson. Gosnat. 

Beugniez. Delcos Hugues (Joéeph- Alliot. Cherrier. Goudoux. 

re ns Depreux (Edouard). garer). Seine. Aie — arassste D os. 

iche Deshors. ulin Arthaud. erne. dos tnig 

Bidaut (Georges). Desjardins. Husset Astier de La Vigerie 4”). | Mme Claeys. Grenier (Fernand), 

Billères. Desson Hutin-Desgrèes. Ballanger (Robert), Cogniot. Gresa (Jacques). 

Binot Ihuel. Seine-et-Oise Costes (Alfred), Seine. |G:03 

Fe 'evemy huel. eine-el- L À -[ur05, L : 

Biondi récrer À Jacquinot Barel. Pierre Cot. ; Mme Guérin (Lucie), 

Blocquaux Dezarnaulds. Jaquet. Barthélémy. Coulibaly Ouezzin. Seine-Infériewre. 

Bocquet. Dhers Jean-Moreau. Bartolini. Cristofol. Mme Guérin (Rose), 

Boganda. F Diallo {Yacine). Jeanmot. Mme Bastide (Denise), | Croizat Seine. 

Edouard Bonnefous. Mile Dienesch. Joubert ° oire. Mme Darras. Guiguen 

Bonnet Dixmier Jouve (Géraud). Benoist (Charles). Dassonville. Guillon (Jean), Indre. 

Borra Dominjon, Juglas. Berger. Denis (Alphonse), et-Loire. 

< es Douala. Ju.es-Julien, Rhône. 1e A. dé uns FR eemT, 

ouhey (Jean). Doutrellot. Kir sulat. jem Seine. 

Bou Draveny. Labrosse. Billoux. Mme Douteau, Hamani Diori. 

Bouret (Henri). Duforest Lacaze (Henri). Biscarlet. Dreytus-Schmidt, Hamon (Marcel). È 

Bourgès-Maunoury. Dumas (Joseph). Lacoste Bissol. Duclos (Jacques), Mme Hertzog-Cachin. 

Rouxom. Dupraz (Joannès]). alle. : Bianchet. Seine. | 1 re. 

Bruvnvel Mlle Dupuis (José),  |Lamarque-Cando, Boccagny. | Duclos (Jean), Seine- pop À 

Burlot Seine. Lambert {Emile-Louis) Bonte (Florimond). et-Oise. oinvi le (Aïfrec 

Buron. Dupuy (Marceau), Doubs Bourbon, Dufour. ? Malleret). 

Cadi (Abdelkader). Gironde. Mile Lamblin. Mme Boutard. Dumet (Jean-Louis). jufia: Gaston), Hate 

Caillavet Duquesne. Lamine-Guèye. Boutavant. Marc Dupuy (Gironée) mn 5as on), ii 

Capdeville. Durraux. Laniel (Joseph). Brault. ‘ Dutard. ; Ve nsnt 

Caron Duveau. Lapie (Pierre-Olivier) Mme Madeleine Mme Duvernois, de alrimont. 

Cartier (Gilbert), Elain Laurelli. Braun, Fajon (Etienne). Lambert (Lucien), 
Seinc-et-Oise. Errecart Laurens (Camille), Brillouet. Favet_ Bouches-du-Rhône 

Carter (Marcel), Evrard Cantal. Cachin (Marcel}. Félix-Tchicaya. Mme Lambert (Marie), 
Drômi Fabre. Laurent (Augustin) alas Ficvez. Finistère. 

Catoire Fagon (Yves). Nord. Camphin Mme François. Lamps. 

Catrice Faraud Le Bail Cance. Mme Galicier. Lareppe. 

Cayeux (Jean). Farine (Philippe). Lecourt Cartier (Marius), Garaudy. Lavergne. 

Cayol Farinez. Le Coutaller. Haute-Marne. Garcia. Lecœur, né. 

Cerclier, Faure (Edgar). Leenhardt (Francis). Casanova. Gautier. e" Mme Le Jeune Kl ad 

Chaban-Delmas Fauvel Mme Lefebvre (Fran- Castera. Genest. lène) ,Côtes-du-Nord. 

Chamant ri Félix. cine), Seine. Cermolacce. Ginestet., Lenormand. 

Charlot (Jean) Finet Lejeune (Max), Somme. Césaire. Mme Ginollin. Lepervanche (de). 

Charpentier ; Foniupt-Æsperaber. Mme Lempereur. Chambeiron. Giovoni. L'Huillier (Waldeck}. 

Charpin. ForcinaL. Le Sciellour. Chambrun 4{de). Girard. Lisette. 








M, 

















ee 
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ss —— 
Llante Paul (Gabriel), Finis;Roucaute (Roger}, 
Maiilocheau. tère. | Ardèche. ] SCRUTIN (N° 2497) 
Mamadou Konate. Paumier, IRuffe. er dE . s 
Manceau. Perdon ;llilaire). [Mlle tumeau. Sur | iement de M. Charpentier apr ticle 3 vrojel 
+ ve Âré Mme Péri. |[Savard. el [1] r tnvesthi 1250 4 ‘ait des 15 
À y (A }. | 
Mi: on (Albert), Péron (Yves). Enr il SchelL. moyen el long { 
Loi ne. Petit (Albert), Seine |Servir 
Ma ss, pu  _ De. Nombre des 1 \ 545 
Auuré Mercier, Oise. | Piérrard. co: rimes Majorité absôlue. .….... occcconnenee 215 
iounier (Pierre) Pirot. |! |Thamier. 
Meunier \ ‘ Poumadère. Thorez (Maurice). P ” 
{ \te-d Or. ia! | nes 185? 
géi- r Pourtalet. ue lier 
Michaut (Victor). Pouyet. ITillon (Charles). É  e eesetannoe 363 
Seine Intérieure, Pronteau. |Touchard. “E 
Michel Prot. |Toujas LAS 1 
Midob Mme Rabaté. | Tourne. 
Montagnier. Ramette. [Tourtaud. 
M CL Renard ITricart. > 
M Mme Reyraud. IMme Vaillent - Coutu- Ont voté pour 
Morand. Rigal (Aïbert), Loiret.| rier. 
M )n. Rivet. |Vedrines. MM M D rnois. Meunier (Pierre) 
Mudry Mme Roca. iVergès Airoldi. Ï n (Etienne) ( d'Oi 
Mine Nautré, Rochet (Waïldeck). Mme Vermeersch. Alliot Farinez Michaut (Victor), 
M! N Nedelec. Rosenb'att [Pi ierre Villon. Mlir Archimôde. l'a & Inféi re. 
N Marcel. Aube. | Roucaute (Gabriel}, |Zunino,. Arthaud Féiix-" \ya Ai 
Patinaud. | Gard. Astier de La Vigerie (d') | Fievez \ 
Ballanger (Robert, Mine F os \! del 
£ Seine-et-Oise. Mme G er. Môquet 
Se sont abstenus voiontairement : Barel Garaudy. |Mora 
Barthélémy. Garcia \ nd 
MM Kauffmann. Mondon. Bartolini, ; Gautier. Mouchet 
Parrachin. Krieger (Alfred). Moynet. Mme Bastide (Denise), | Genest [Mouton 
Bayrou Kuehn (René) Nisse. Loire PA Gin | Mu UV Au 
Boujet (Paul). Lécrivain-Servoz Palewski. Benoist (Charles), Mme G [Mme ‘Nautré 
Ca int (René). Legendre Pierre-Grouès, Berger, E ni {Mme Neodeie 
( tiaens. 4 à €. Oulici Besset Girard {NO (Marc Aube 
sas \" Lespès. Te noire Billat : 4 Palir él 
Clostermann pan rerrenoire, Ê Girardo | . 
Der (André), Dor- Liquard ë Theetlen Billoux Gosnat [Paul (Gabriel), 
dogne Livry-Leve, Triboulet, Biscarlet. Go x | Finistère. 
Dusseaulx. Malbrant, Vendroux. Bissol! Cous : Paumier 
Juraud Mallez. Wolff. Blanchet. Greflier Perdon (Hilaire). 
ult Michelet Borcagny « ETES Mme Péri 
]l iuit. Michelet. J s GI (1 ind). J 
Bonte (Florimond), Gresa (Jacques) |Péron (Yves). 
Bourbon “ st ete Petit (Albert), Seine, 
N'ont pas pris part au vote: Mme Boutard M ne Gué rin (Lucie) ue, 
Boutavant. ‘ us ° TPICITRS 
MT 1e-Inféricure. | 
MM. CondatMahaman. Mamba Sano. Brault Mn e CU Rose), [Pirot 
Aku Crouzier Martine. Mme Madeleine Braun S JR | se 
André (Pierre). aie foi Mezerna. irillouet dog | Pourlalet. 
Apithy pue ne PE a Montillot Cachin (Marcel). de il < (Jean) Eee 
l J" C Me on. .S ais ut ê ; ‘rontea 
Aubarne. Frédéric-Dupont. Nazi Boni Cas Indre-et-Loire. re leau. 
Aumeran. Frédet (Maurice) Oopa Pouvanaa. Camphin Guyot (Raymond) hs Lans 
audry d'Asson (de), | Geoftre (des ; Ouedraozo Mamadou, _ € uit tre, ù [Mme Rabaté. 
2erzasse. Gr s >anta:oni carlier (Marins PES es 
ed, der 34 Guissou (Henri). ne à Haute-Marne. Hamani Diori. | Renard 
Boukadoum. Julv Peytez. C: a c Hamon (Marcel). Er Rovraud 
Xavier Bouvier, Ille- |, : Rousseau ASANOVA. sg no Cachin, [me AETAUG, É 
el-Vilaine. j Khider. Saravane Lambert. Castera M n MN 7 < _— n. | Rig il (Albert), Loiret, 
anvier 0) Lamine Debaghine. Schauff Charles) Cermolacce. Houphoutt-Bolgny. |Rivet. 
Bouvier - O'Cottereau, € ler { rles), TM ré 
Mayenne. Laribi, Senghor Césaire, If _. (Alfred Mal- {Mme Roca 
irusset (Max). Lefèvre-Pontalis. Sesmaisons (de). Lnarmbeiron. en ARTE 7 |Rochet (Waldeck). 
Castellani. Macouin. Chambrun (de). ss |Rosenblatt 
Mme Charbonnel. Juge DR |Roucaute (Gabriel}, 
Charpeunlier. pr a "ain 1} | Gard 
N'ont pas pris part au vote ( <ore0 en re à L apr (Roger), 
, : n ‘ Cherrier, ArICE arynon | Ardèche. 
(en application de l'article 197 du règlement) : \ n É vrin Lalle | putt 
Citerne. L Lambert (Lucien), Mile Rumeau. 
MM. Duprat {Gérard) et Musmeaux. Mme Clacys. B hes-du-Rhône. !Savard 
CognioL. Mme Lambert (Marie), Mme Schell. 
Costes (Alfred), Seine Fu à Eds 
Ne peuvent prendre part au vote: Pierre Col Lam] |Signor 
Coulibaly Ouezzin, Lare pp [Aime Sportisse. 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et R (dt Cristofoi. Lavergne NAMICT : 
ni < 3 Croiza! Lecaur | Thyrez (Maurice)s 
Mine Darras. Mme Le Jeune(étt Thuillier 
Excusés ou absents par congé: Dassonville Côtes-d: Ni rd Le re, 
mie Inhancp æI iQ. ar 
MM D n1s «| } on e}, 4 Ho 
; | ji î faut 6 2 Lepe inche «le Touias 
Aragon (d’). Marin (Louis). [R imonet, D H > > \ à ! ” (Waïd k). lot a > 
Biné (Maurice). Mokhtari. S j serre < serait SENS Re honte 7 
Hétolaud. Naegelen (Marcel). lemple. Î Dot ae nid: Liane rricart 
Luclos (Jacques), Matloctreau Mme Vaillant 
F 4 \ j K te. urier 
N'ont pas pris part au vote: pu si \ : R 
Si Oise, \! ir V4 
M. Edouard Te présii ent de l'Assembife nationale, et Pufour \! Albert), \! \ - 
M, Auguel, qui présidait la séanc Dummet {Jear 1is). La l'ierre Villon 
ns éitstinrr Mare Dupuy {Girond2). | Mato / no 
butard. A \f r Oise 
Les nombres annoncés en séance t 26 dt 
4 } a 1e "27 é 
Nombre de vota] NET ENS + 421 Ont voté contre: 
MAÏOPIE a DSOMÉ......., 000 3 ooccroosupse nés e es 0 261 
Pour nie: dr PORT Cale . \IM | Anxi 12. \ ii 
Contre” .:..…. SRE ES à + 10 Abelin | Archidive \ucande 
à : LA ni : Allonneau | Arnal | A lat 
Mais, après rot rte ces nombres ont Clé reclifñts conformé- Amio! (0'tave). | Aïseray AIN | 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. André {Lierre). | Auban. et “Raphaïl}, 
i \ 
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Bacon, David (Marcel), 
hHadie Landes 
Badiou Pefferre 
Barangé (Charles), Defos du Rau, 


Pardoux (Jacques). 
l racnin 

Harrol 

| 

laut Bastid 

Baudry d'Asson (de) 
Haurens 

Bavlet 

Meaudquier 

Hech 

14 in 

14 \ Oheri 

Er hic uf, 
Bentaiet 

Ben Ti es 
lHéranger (André). 
Hergas 

hergeret 

Be-sac 

heugniez 
Bianchin) 

Hichet 

hi {a lt Lt es) 
Hillcres 

Binot 

Hiondi 

Hilocquaux. 
bocquet 

da 


Edouard Bonnefous. 
bonnet 


Borra 

Mile Bosquier. 
Houhey (Jean), 
boulet {Paul, 
Bour 

Bouret {Henri). 
hourgés-Maunoury. 


Xavier Bouvier, 
ile-et-Vilaine 

LDouvier - O’Cotlerean, 
Mayenne. 


Bouxom 

Bru<sset (Max). 
Bruvneel. 

Hurlot. 

Buron 

Cadi (Abdelkader, 


Caillavet 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
seine et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Caloire. 

Catrice 

(ayenx (Jean). 

Cayo! 

Cerclier 

Chaban-Delmas. 

Charlot {Jean), 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastel}ain. 

Chaulard. 

Chaze, 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger 

Chevallier Louis), 
Indre 

Chevallier 
Loiret 

Chevigné (de) 

Clemenceau (Mit hel). 

Coffin. 

Cobn 

Cordonnier. 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Co=te-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant, 

Couslon. 

Crouzier. 

Daga,n 

Daladier (Edouard), 

Damas 

Darou 

David {Jean-Paul}, 


Scine-et-Oise, 


(Pierre). 





Degoulte 

Mme Decrond, 
Deixonn:t 
Dejachenal. 

De ahoutre. 
(Yvon). 


(Joseph). 
Denis (André), 


£ 
Depreux (Edouard). 


Dallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 


buforest 

Dumas (Joseph). 

Dapraz (Joannés). 

M6 Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
{,:ronde. 

Duquesne, 

Durronx, 


ron (Yves). 
rad 

rine (Philippe), 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
k 


t 

Fa 

Fa 
ra 


Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouvet, 

Frédéric Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard. 

Galet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gau 

Gavini 

Gay (Francisque), 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez 

Gervolino, 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse. 

Gosse! 

Gou n (Félix). 

“ourdon. 

Hozard (Gillé s). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon 

Guilbert 

Guillant (André), 

Guil e 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guillon. 

Guyomard 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Ha!bont. 

Henaul! 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Ilugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin, 

Ilusse! 

Hutin-Desgrèes. 


Hhues. 
|[Jacquinot. 
|Jaquet. 
|Jeanmot, 
|Joubert. 

ljJouve (Géraud). 


| Juglas 

| Le) . 
Juies-Julien, Rhône. 
{July 

| Labrosse. 

ILacaze (Henri). 
Lacoste 


Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 
| Louis), lroubs. 
|Mile Lamblin 
Lamine-Gueve. 


Laniel (Joseph). 


Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurel} 

Laurens (Camille), 
La tal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail 

Lecourt. 


Le Coulaller. 

Leenhardi (Francis). 

Mine Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

|Lefèvre-Pontalis 

Lejeune (Max), Somme. 

Mine Lempercur, 

Le Sciellour, 

Lescorat 

Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Macouin. 

Maällez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André), 

Maroselli. 

Marie! (Louis). 

Martineau 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Pelsche. 

Maäauroux. 

Mayer Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehäaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 


Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 

Moilet (Guy). 
Monin. 
Monjaret. 

Mont. 

Monleil (André), 

Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Moussu. . 
Moustier (de). 
Ninine. 

Noël (André), 

Puy-de-Dôme. 
Noguères. 

On. 





O?veen. 





Penoy. 
Petit (Eugène-Clau- 
dius). 
Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 
Mme Germaine 
Pevro 
Peytel 
Pfimlin 
Philip (André). 
Pierre-Grouès. 
Pincau. 
Pleven (René). 
Poimbœuf 
Mme Pons 
Poirot 
Poulain 
Pourtlier. 
Mile Prevert. 


1e 


0-Ch#puls, 
(Maurice). 


Prigent (Robert), 
Nord 
Prigent (Tanguy), 


Finistère. 
Queuille. 
Rabier 
Ramadier. 
Ramarony. 
Rawulin-Laboureur (de). 
Ravimond-Liurent, 
tech 
Regaudie. 
Reille-Soult, 





Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ribevre (Paul). 

Ricon. 

Rigal (Fugène), Seine. 

Rincent. 

Roques. 

kRoulon. 

Rousseau. 

Said Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Segelle 

Sesmaisons 

Siefridt. 

Sigrist 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 


(Robert), 


(Maurice), 


(de), 





SissOko (Fily-D 
Sail 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Henri) 
Gironde. 
Teilgen (Pierr: 
Ile-et-Vilaine. 
Terpend. 
Thibault. 
Thomas (Eug: 


Thoral. 


Tinaud (Jean-] ) 
Tinguy (de). 
Toublane. 

Truffaut. 

Valay. 

Valen!ino, 

Vée. 

Verneévras, 

Very (Emmanuel 
Viard 

Viatle. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner, 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku 
Apithy. 
Aubame. 
Barbier. 
Bayrou. 
Becquet. 
Boukadoum. 
Capitant (René). 
Ca:tellani. 
Chamant, 
Christiaens. 
Clostermann. 
Condat-Mahaman,. 
Derdour. 
Desjardins. 
Dusseautx, 
Furaud,. 
Garet. 
Guissou (Henri). 


Jean-Moreau. 
Kauffmann, 
Khider. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lamine Debaghine. 
Laribi, 
Lécrivain-Servoz. 
Legendre, 
Lespès. 

Liquard. 
Livry-Level, 
Malbrant. 
Mamba Sano. 
Martine. 
Mezerna, 
Michelet, 





Mondon,. 
Moynet. 





Muller (André). 
Nazi Boni. 

Nisse. 

Oopa Pouvanaa 
Ouedraogo Maimadou, 
Palewski. 
Pantaloni. 

Pinay. 

Quilici 

Reynaud (Paul). 
Roclore. 

Rollin (Louis). 
Saravane Läambert, 
Senghor. 
Terrenoire, 
Theetten. 

Thiriet. 

Triboulet. 
Vendroux. 

Wolff. 


N'ont pas prie part au vote 


(en application de l'article 107 du règlement) : 


MM. Dairprat 


(Gérard) et Musmeaux, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Réry de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon (d”). 
Béné (Maurice). 
Bélolaud. 


Marin (Louis). 
Mokhlari. 
Naegelen (Marcel). 


Ramonet, 
Serre. 
Temple. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Auguet, qui présidait Ja séance. 





l'Assemblée 


Les nombres annoncés en sance avaient été de: 


Nombre des volants. 
absolue...... 


Majorité 


ŒRRERE EE IEEE EE IEEE EEE 


CRRERRERERERLE LEE LEELEELELLELE) 


597 
269 


Pour l'adoption. ,..esvoosossssenee o AM 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformés 


6 
nono nono nono essonee 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
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Su 


SCRUTIN (N° 2408) 


ramendement de M. Bourgès-Maunoury à l'article 
atif aux investissements pour 190 (Préts ordonnancés après avis 


du commissaire au plan). 


Nombre des 


\fajorité 


Four 
Contre 


L'A 


MM. 


Air 
Ali 
Allonneau. 
er xiunnaz 
Archidice 
Mile Archimède. 
Arnal 
in haud 
Astie ae La Vigerie (d”). 


AUDan. 
Audez . 


ji 
1j 


AU 
Babe Raphaël). 
Bacon 





paré 
harthélémy. 
Par tolini. 


Paul Bastid. 


Mme Bastide (Denise), 
Li ir 

un 

Bayiel. 

pè 

Bégot juin 

[HE y Chérif. 


ke " ist (Charles). 

Ben Tol Ines. 

Ber ‘ro 

Be 3 

Banchial. 

Biau!t {Georges}. 
it 


Flouard Bonnefons. 
Ponte (Florimonc). 
Borra 

Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Bourbon 
ourgès-Maunoury. 
Mme Boutard. 


Mme Madeleine loué. 
4 rillouet, 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Caii ‘Abde!kader). 

Ceil'svet. 

C LAS, 

Camphin. 

Cance 

Capdeville. 
irlier (Marcel), 
)rûme. 


Cartier (Marius), 
llaute-Marne. 

Casanova, 

Caslera. 

Cerclier. 

Cermolacce, 

Cé: aire. 

Chaban-Delmas. 

Chambeiron. 

Ciarmbrun (de). 
Mme Charbonnél, 

Charlot (Jean), 


semblée nationale a 


D nsc unis Vino ics 


RNDOMR sé same 


adopté. 


Ont voté pour: 


Chassaing. 
chastellain. 
Chausson. 
Chaze 
Cherrier. 
Chevalier 
Aiger. 
Chevalier 
Alg?r. 
Chevallier (Louis), 
indre. 
Chevailier (Pierre), 
Loiret 
Mme Chevrin, 


{Fernand}, 


(Jacqu?s). 


Cogniot. 

Colin. 

Cordonnier. 

Costes (Aifred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Daïadier (Edouard). 
Damas. 

Darou 

Mme Darras. 
Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seinc-et-Oise. 
David (Marcel), 
des 

Delferre. 
Degoutte 

Mme Degrond. 
Deixonne 
Deibos (Yvon). 
Peicos. 

Denis (Alphonee;, 
Hauté-Vienre 
Depreux (Edouard). 
Desson 

Devinat 
Dezarnautds. 

Diallo (Yacine}, 

Dijemad. 

Mme Douteau. 

Doutrellot 

Dravény 

Dreyfus Schmidt 

clos (Jacques), 

| Seine 

Duclos (Jean). Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Marc Dupüy (Gironde). 
Dupuy (Marceau), 
ironde. 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard 


Lan-|' 


Fabre. 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 
Faure (Edgar). 
Fayet 


Kélix-Tchicaya. 
Fievez. 
Forcinal. 

Mme François. 
Froment. 
Gaborit 





Gaillard. 
Mme Galicier, 





ï du projet 


453 


Gaiy-Gasparrou. 

Garaudy. 

Garavel, 

Garcia. 

Gautier, 

Uazier. 

Genest. 

Gernez. 

Hervolino. 

Giacobpi. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

sirara. 
uirardot, 

Godin. 

Gorse. 

Gosnat. 
HOuUdoux. 
Gouge. 

Gonin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Greflier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure 
Mme Guérin (Rosé, 
Seine 

utesdon. 

Guiguen. 
Guill ant 
Guille, 
Guillon (Jean), 
et-Loire. 

Guitton 
Guyon 
mond}. 

Guyot 
seine. 
Harman: Diort. 
Hamon (Marcel). 
Henneguelle 

Mme ertzog-Cachin. 
Forma Ouit Habana. 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André}, Scine. 
[luscei. 

lhuel 

lacquinot. 

laquet. 

lcanmot. 

Joinville 

{Alfred Malleret). 

Jouve (Géraud). 


Juge. 
Jules-Julien, Rhône, 
(Gaston), 


(André). 


Indre- 


(Jean - Ray- 
Gironde. 
(Raymond), 


Julian 
Hautes-Alpes, 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie {Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail, 





Lecœur. 
Le Coutaller 


Leenhardt (Francis). 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord 

Lejeune (Max), 
Somme 

Mme Lempereur, 
Lenormand. 
Lepervanche (de), 

Letourneau. 

Le Troquer (André) 
Levendrey, 

L'Huillier (Waldeck) 
Lisette 

Llante 

Loustau. 

Louvel. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 


Maillocheau., 

Mamadou Konate, 
Manceau. 

Marcellin. 

Marie (André). 
Maroselli. 

Marly (André). 

Masson (Albert). 
Loire. 

Masson (Jean), Haule- 
Marne 

Maton. 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 


Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine 

Mazier. 

Mazuot (Picrre-Fer- 
nand). 

Médecin. 

Vekkt. 

Mendès-France. 

André Mercier (Oise). 

Mélayer 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 


Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel, 

Midol 


Minjoz 
Mitierand. 
Moch (Jules). 
Mallet (Guy). 


MM 
André 
Anlier 
Aurneran. 

Bachelet. 
Barbier 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Baudry d'Asson (de). 
Bayrou 
Bequet 
Bergasse 
Xavier Bouvier, 
et Vilaine. 
Bouvier  O’Cottereau, 
Mayenne 
Brusset (Max). 
Bruyneel 
Capitant (René). 
Caron 
Castellani. 
Chamant 
Charp2nler. 
Christaens 
Chmencean 
Clostermann. 
Crouzier 
Delachenal 
Denais (Joseph), 
Deshors 
Desjardins, 
Dixinier, 


(Pierre). 


Ille- 


(Michel). 











Montagnier, 


Mèquet 

Mers 

Morand. 

Mornice 

Moro-Giafferri 

\i | 

Mudry 

Mme Naoutré. 

Mme Nedelec. 

Ninine 

Noë, (Marcel), 

Noguères 

O!lmi 

l'atinaud 

Paul (Gabi 
(ère, 

P:urner 

Perdon (llilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Aïbert), Seine 

Petit (Eugene-Clau- 
dius:. 

Peyrat 

Philip (andré). 

Pierrard. 

Pineau 

Pirot 

Pieven 

Poirot 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pourtier. 

Pouvet 

Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Queuille 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ramadier. 

Rarmnette 

Raulin-Laboureur {de} 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaud.e. 

Renard. 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Mme Reyraud. 

Ricou 


dc). 


Aube 


jel), Finis 


René). 
(Maurice). 


Ont voté contre: 


Dusseaulx. 

Félix 
Frédéric-Dupont 
Frédet (Maurice). 
Furaud 
Gare. 
Gavini 
Geoffre 
Hénault. 
Jean-Moreau. 
Joubz2rt 

Juiy. 
Kauifmann. 

kKir. 

Krieger !Alfred). 
Krehn René), 


Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre, 

Lescurat. 

Les 

Liqi nl duré. 

Livry-Level, 

Lucas 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mazel. 

Michelet. 


(de). 


Rigal (Albert). Loiret, 


Rincent 


Rivet 
Mme Roca. 
Rochet (Waïldeck}. 


Rosenblatt 
Roucaute (Gabriel}, 
Gard 





Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Rutffe 

Mlle Rumeau 

{Saïd Mohamed Cheikh 

|Savard 

[Mme Schell 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter 

Schuman (Robert 
Moselle. 

Segelle. 

Servin. 


Signor 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily Dabo). 

Smañ 

Mme Sportisse 

Teitgen (Perre), [Iles 
et-Vilaine. 

Thamier 

Thomas Eugène). 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

fillon {Charles}, 

linguy ftde). 

Touchard. 

Foujas 

fourne 

lourtaud. 

Tricart. 

Mme 
rier 

Va'av 

Valentino. 

Vedrines 

Vée 

Ver 

Mme Vermeersch. 

Very tEmmanuel), 

Viard 

Pierre 

Viallette 

Wagner 

Zunino 


Vaillant Coullls 


ns 


Vilion 
(Maurice). 





Mondon 
Monin 
Montlel (Pierre), 
Montillot. 
Moustier (de). 
Moyaet. 
Matter 
\isse 
Pa'ewskl. 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Peyte.. 
Pinay 
Quulici 
Ramarony. 
Kevnauq (Paul). 
Ribeyre :Paul), 
Roclore 
Rollin (Louis). 
Rou.on. 
Rousseau 
Schauffler {Charles}, 
Sesmaisons (de), 
Sou:bet 
lerrenoire. 
Thee tlen. 

'hiriet 
Toublanc. 
Triboulet. 
Vendroux 
Vinil auine. 
Wo:fl 


{André). 


Basses- 





Se sont abstenus volontairement : 


MM 
Abelin 
Amiot (Octave). 
Asseray, 


Augarde 

Harangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barrot, 


Bas 
beauquier 
Benchennouf, 
Bentaieb. 
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Béranger (André). 
BergereL. 

Jessac 

Yeugniez. 

Dichet 

Biocquaux. 
BocqueL. 

Boganda. 

Bonnet 

Boulet (Paul), 
Bour 
Bouret 
Bouxom 


(Henri). 


Carter (Gilbert), 
Seint t-O1st 

Caisire 

Catrice 

Cayeux (Jean) 

Cayot 

Charpin 

Chautard 

Unevisné (de). 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul, 


HéraulL 
Coudray. 
Louston 
Defos du Rau 
Delahoutre 


Denis André), Dor 
dogne 

Devemy. 

Dhers 

Mile Dienesch. 


Dominjon 

Douala 

Duforest 

Dumas (Joseph). 


Fagon 
Farine 
Farinez. 
FauveL 
Finet 
Fonltupt-Esperaber. 
Fouyet, 
Gabelle. 
Gailet, 
Gau 
Gay (Francisque), 
Go-set 
Grimaud 
uucrin 
Rhône. 
Guilbert 
Guillou 
tère 
Guvomard, 
HalbouL 
Hulin 
Hutin-D2sgrèes. 


IuUTIas 


(Yves). 
(Philippe). 


(Maurice). 


(Louis), Finis 


La IT ri) 
Lambert Et 
Doubs 
Mile Lamblin. 

Laurel!i 

Lecourt 

Mine Lefebvre 
Cine, Seine. 

Le sciellour 

Marc-Sangnier. 

Martei (louis). 

Martineau 

Mauroux. 

Meck 


(Fran 


Menthon (de) 





Montei! (Añdre}, 
Finistère. 

Mouchet 
Moussu. 
voë! (André), Puy-de- 

Dôme. 
Orvoen. 
Penoy 
Mme Germaine 
Peyroles. 

P{limin. 
Pierre-Grouès. 
Poimbœur. 

Mme Poinso-Chapuls. 
|Mlle Prevert. 
IRe:lle-Souit 
Rigal (Eugène), Seine. 
Roques. 

Sauder, 
schaft 
Scherer (Marc) 
Schmät (Robert). 

Ilau'e-Vienne. 
Schmitt {Albert} 
Rhin 
Schumann (Maurice), 
Nord 

Siefridt. 
sigrist 

simonnet. 

Solinbhac. 

Taillade 

leitgen (Henri) 

Gironde, 

lerpend. 

Thibault. 

lhoral 
Tinaud !Jean-Louis), 
Truffaut. 





Bas- 








Dupraz (Joannès) Mercier (André-Fran-|Verneyras. 
Mlle Dupuis (José), cois). Drux-sèvres Viatte 

Seine Michaud (Louis), Villard 
Duquesne. Vendée. Wasmer 
Puveau. Moisan Mlle Weber. 
Elain Monjaret. Yvon. 
Errecart. Mont 

N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Aku 
Apithy 
Aubame 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman. 
Derdour. 


(e: ipplica 


MM 


N'ont pas pris 


lion de l'art 
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Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux Edouard). 

Desson. 

Diallo (Yacine). 

Djemad 

Mme Doutcau. 

Doutrellot 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Durroux, 

Dutard 

Mme Duvernois. 
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2058 ASSEMBLEE NATIONALE — 
1" LEGISLATURE 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 88° SEANCE 
2° Séance du Vendredi 28 Avril 1950. 
Amendement <a MM. Theetten, Dusseaulx et Chrisliaens: 
SOMMAIRE MM. Theetlen, le ministre de la reconstruction et de l’urbahisine, 
— Procès-verbal — Adoption ue l'amendement modifié. 


— Excuse €: congé 
— Demandes d interpellation. 
Réponses des ministres à des questions orales. 

Renvoi de la question de M. Villon sur les annotalions d'ordre 
politique introduites dans les dossiers de certains ofliciers, de Ja 
question de M. Ramonet sur l'entretien des routes nationales dans 
cerlaimes viiles de l'Ouest, de la question de M. Defos du Rau sur 
les Jnodalités d'application de certains impôts au titre des béné- 
fices commerciaux et agricoles et de la question de M. Senghor 
sur répartition des avals aux coopératives de production et de 
consommation au Sénégal. 

Question de M. Barthélémy sur l'accident d’aulorail survenu 
en gare de Salinsles-Hains: MM, Chastellain, ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme; Barthélémy. 

Question de M. Lespès sur les pillages et les erreurs d’identifi- 
cation dont ont été l'objet les viclimes de la catastrophe aérienne 
des Acores: MM le ministre des travaux publics, Ges iransports et 
ou tourisme Lespès 

Question de M. Gros sur le cas d'un exploitant viticulteur payé 
par cépot de bons d'achat à la recette buraliste des contributions 
indirectes: M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
1our1-rHt 

trusstion de M, Bicndi sur les promotions et le recrutement à la 
cour des comples: MM. Pierre-Henri Teitgen, ministre d'Etat, 
chargé de l'intormation et de la fonction publique; Biondi. 

Question de M. Pruyneel sur l'évolution du nombre des direc- 
teurs de ministères de 1919 à 1949: MM. le ministre d'Etat, chargé 
de l'inforinalion et de la fonction publique, Bruyneel. 

Question de Mme Peyroles sur les répercussions, au regard de 
l'impôt, de la constitution d'une certaine société de famille sous 
la forme $, A. R. L.: A. de Tinguy, secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques; Mine Peyroles. 

Développement des dépenses d'investissement pour l'exercice 
1950 (prêts et garanties). 

Suite de la discussion d'un projet de loi. 

Art. 6 (suite) 

MM. Coudray, Mehaignerie, Siefridt, Barangé, rapporteur général; 
Claudius-Pelit, ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. 

Trois amendements de MM. Lenormand, Laniel et René Schmiit, 
soumis à discussion comemune: MM. Lenormand, Laniel, René 
Schmitt, de Tinguy, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques; le rapporteur général. — Disjonction par application 
de l’article 17 de la Constitution. 

Amendement de M. Coudray: MM. Coudray, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, Gabelle, le rapporteur général, le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques. — 
Retrait 

Adoption de l'article 6. 

Art. 6 bis, — Adoplion. 

AN. 7. 

M. Finet. 

amendement de M. Lenormand: MM. Lenormand, le minisire de 
la reconstruction et de l'urbanisme, Guy Petil, rapporteur sup: 
Pléant. — Rejet, au scrutin. 





Amendement de M. Pierre Chevallier: M. Pierre Chevallier, 
Adoption. 

Amencement de M. René Schmitt: MM. René Schmitt, le mini 
de ja reconstruction et de l'urbanisme, Mo Archimède, — 
Retrait. 

Amendement de M. Siefridt: MM. Siefridt, le aninistre de la 
reconstruction et de l’urbanisme, Guy Petit — Retrait. 

Amendement de M. Coudray: MM. Coudray, le ministre de à 
reconstruction et de l’urbanisme, Gabelle. — Adoption, au seruln, 

Amendement de M. Pierre. Chevallier: MM Pierre Cüevoller, 
Abelin, rapporteur suppléant; Edgar Faure, secrétläire d'Etat aux 
finances. — Adoption des cinq premiers alinéas de l'amendement, 
— Disjonclion, au scrutin, des trois derniers alinéas. 

Autre emendement de M. Pierre Chevallier: MM. Pierre Chi: 
lier, Coudray, le rapporteur suppléant de la commission des 
finances, Chassaing, le ministre de la reconstruction et de r 
banisme. — A40pluon. 


Amendement de MM. Mondon, Thiriet et Pierre Chevallier: 
MM. Thiriet, le secrétaire d'Elat aux finances, le rapporieur sup 
piéant. — Retrait. 


Amendement de M. Dusseaulx: MM. Dusseaulx, le rapporteur 
suppiéant, le secrétaire d'Etat aux finances, le rninistre de là 
reconstruction €t de l'urbanisme, — Retrait. 

Adoption de l'article 7 modifié. 

Art. 7 his. — Adoption. 

Art. 8. 

Amendement de M. Coudray: MM. Coudray, le secrétaire d Fat 
aux finances, — Relrait. 

Adoption de l'article S. 

Art. 9. 

Deux amendements de MM. René Schmitt et Pierre: Chevalier, 
soumis à discussion commune: MM. René Schmitt, Pierre Une- 
vallier, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. — 
Adoption de l'amendement de M. Pierre Chevallicr. 

Amendement de M. Leenhardt: MM. Leenhardt, le ministre 0e 
la reconstruction et de Furbanisme. — Relrait, 

Adoption de l'article 9 modifié. 


Art. 9 bis — Adoption. 

Après l'article 9 bis. 

Amendement de M. Coudray et plusieurs de ses collè” 
M. Coudray. — Relrait. 

Art. 10. — Adoption. 


Art. 11. 

Amendement de M. Siefridt: MM. Siefridt, le rapporteur <up- 
pléant, le ministre de la reconstruction et de Fuxbanisme, le secré- 
taire d'Etat aux finances. — Rejet. | 

Amendement de M. Coudray: MM. Coudray, le ministre 4° à 
reconstruction et de l'urbanisme. — Adoption, au scrutin. 

Adoption de l'article 1 modifié. 

Proposition de renvoyer la suite de la diseussion à la séunte de 
mercredi matin. — Adoption, au scrutin. 
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6. — Renvois pour avis, 
7. — Décision du Conseil économique. 


8. — Dépôt de propositions de loi. 
0. hépôt de rapports. 
10. @rdre du jour. 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXCOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


EE 
PROCES VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
our à été affiché et distribué, 
IL n° 


a pas d'observalion 7... 
Le pro ès-verbal est adonté, 


3 
EXCUSE ET CONCE 


M. le président. M. Viard s'excuse de ne pouvoir assister à 
l\ présente séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé, 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée, 

J n'y a pas d'opposilion ?... 

] 


e congé est accordé, 


si: re 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Xavier Bouvier une demande 
d'interpellation sur les suites que le Gouvernement entend 
donner aux récentes et imposantes manifestations des popuia- 
tions de l'Ouest légitimement ämpatientes d'obtenir une vraie 
justice scolaire. 

La date du débat sera fixée ultérieurement, 


J'ai reçu de M. Waldeck Rochet une demande d'interpellation 
sur le sabotage de la loi accordant l'allocation temporaire aux 
vieux travailleurs indépendants, sabotäge s'exprimant notam- 
ment par des suppressions de plus en plus nombreuses d'allo- 
cations aux vieux paysans travailleurs et par le rejet systéma- 
tique des nouvelles demandes d'allocation formulées devant 
les commissions cantongles par des vieux paysans qui rem- 
plissent cependant les conditions pour prétendre au bénéfice 
de la loi. 

La date du débat sera fixée ullér.eurement, 


J'ai reçn de M, Virgile Barel une demande d'interpellation 
sur les conditions dans lesquelles les membres du censeil 
syndical ouvrier et les membres du comité d'entreprise ont 
élé Jicenciés du chantier de la Courbaisse-Massoins  (Alp?s- 
Maritimes) après la grève des travailleurs de ce barrage, 

La date du débat sera fixée ultérieurement. 

J'ai recu de M. Alphonse Denis une demande d'interpellation 
sur les conditions dans lesquelles les autorités françaises ént 
laissé paraître l'article du Talpost innocentant Les assassins 
d'Oradour-sur-Glane, sur les raisons qui ont déterminé le Gou- 
vernement à mettre en liberté provisoire 12 criminels sur 
22 inculpés coupables du massacre d'Oradour-sur-Glane, ainsi 
que sur le non-jugement de l'ensemble des coupables. 

La date du débat sera fixée ultérieurement, 


ee 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
Tuinistres à des questions orales. 
‘ M. Pierre Villon avait posé une question à M. le ministre de 
la défense nationale, mais M. le ministre m'ayant fait connai- 
tre qu'il ne pouvait assister à la présente séance, la questioir 
de M, Pierre Villon est reportée d'office, conformément au 
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Accident d'autorail de Saiins-les-Bains. 


M. le président. M. André Barthel my expose à M le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme qu'un 
accident trés grave est survenu récemment en gare de Sal 
les-Buins où un autorail est venu s'éct 
plus de 50 kilomètres à l'heure, et causant dix-sept blessé 
Un malaise survenu au conducteur semble être l'origine de 
cet accident qui aurait pu être évité si, sur le parcours 
Mouchard--Salins, le second agent n'avait été supprimé. I lui 
demande S'il compte prendre des mesures immédiates pour 
restituer aux autorails le second emplové dont la présence est 
indispensable surtout sur les lignes où les voies présentent 
des profils avec fortes déclivités, où aboutissent à des culs- 
de-sac où à des embranchements, pour assurer dans tous les 
cas la sécurité des vovageurs. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai 
reçu un décret désignant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernement, pour assister M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme : 

M. Thouvenot, 


ac; lens ; 


ser sur un bultoir à 


directeur de la navigation et des tran ports 


M. Bellonte, chef de bureau au secrétariat de l'aviation civile 
el commerciale, 

Acte est donné de cetle communication, 

La parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 

M. Jacques Chastellain, mniristre des travaur publics, des 


transports et du tourisme. Les autorails qui circulent sur Ja 
ligne de Mouchard à Salins-les-Bains n'ont effectivement qu'un 
seul agent, le conducteur. Une telle mesure est appliquée pour 
raison d'économie sur certaines ïignes à faible trafic, lorsque 
la suppression de l'agent d'accompagnement est compatible 
avec l’exéculion du service. 

Je tiens à signaler que la ligne de Mouchard à Salins n'a 
qu'une longueur de 8 kilomètres. 

Le fait de limiter à un seul agent de condnite le personnel 
d'un autorail circulant sur ce faib'e parcours ne peut être 
considéré comme créant une silualion particulièrement dange- 
reu<e, d'aulant plus que des précautions sont prises par Ja 
S. N. C. F. pour sélectionner les conducteurs uniques, Le risque 
est à peu près analogue à celui du conducteur unique d'un 
autocar. 

Salins-les- 
santé du conduc- 
malaise 


urret 


L'act dent SUrventH le 21 octobre 1949, en gare de 
Bains, paraît, en effet, consécutif à l'état ‘de 
teur de l'autorail, M. Godot, qui à du 
l’empêchant de freiner son véhicule pour 
normal. 


Cprouver 1173 
oblenir un 
I! s'agil d'un cas tout à fait exceplionnek. Ft il n'est pas 
prouvé que cet accident aurait été évilé st un deuxième agent 
s'était trouvé dans la voiture. 
L'attention de SN. € EF a été de 
facon toute parUculière 11! la nécessite d'un contrôle médu il 
extrémement sévere el fréquent du personnel de conduite des 
autorails, 


HOUVeANr appelée d'une 


M. le président. La parole est à M. Barthélémy. 


M. André Bariñnélémy. Monsieur le ministre, je crois d'abord 
devoir vous faire observer que celle question ayant été posée 
il V à Cinq mois, cela prouve déja un certain manque d'em- 
pressement à y répondre, alors qu'elle met en cause la sécurité 
du personnel de la S. N. C. F, et des voyageurs. 
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malaise. dont la fréquence. depuis quelque temps mérite que l'A<« 
luc tait seul agent à bord de l'autorail et fi. 
{} ce ( lucie etai Seul agent à nor de alu oral en blée iationale sen émeuve. | ipplaudisst ments à L'ertre 3 
vertu du renvoi du premier paragraphe de l'article 4 de l’instruc- gauche.) ne 
tion générale de sécurité n° 1 à l'usage des mécaniciens et ( 
chauffeurs de la S. N. C. F, qui dispose: Catastrophe aérienne des Açores. va 
« Sur les lignes secondaires à voie unique, les autorails —— hs re 
peuvent n'être équipés qu'avec le seul conducteur autorail ». M. le président. M. Henri Lespès signale à M. le ministre es 


travaux publics, des transports et du tourisme lémotion qu 4 
soulevée en France, annonce de pillages puis des erre 
d'identification dont ont été l'objet les victimes de la catas 
phe aérienne des Acores, et lui demande quelles mesures ont 


C'est parce que cette latitude laissée par cet article à été 
appliquée dans un but de prétendues économies que l'accident 
a eu leu, C'est incontestable, et vous l'avez reconnu vous-même 
explicitement dans vos explications, monsieur le ministre. 





| été prises pour établir nettement les responsabilités francaises : 

En effet, s'il y avait eu dans l'autorail un second agent, ct portugaises de ce qui constitue une atteinte au respert dû 
celui-ci se serait aperçu, au moins deux kilomètres avant à la personne humaine, et quelles représentations en ont 
gare de Salins, de la vitesse anormale de l'autorail et de la faites au gouvernement portugais. » 
non-observation des consignes de sécurité. : : LL # 0 

, w le base” à L'oéle ds La paro'e est à M. le ministre des travaux publies, des ! une 

I n'aurait pas manqué de se précipiter dans la cabine | ports et du tourisme. m2 

conducteur pour voir ce qui S'y passait el se substituer éven- D 

l » l * - . . 11 
tuellement à ce dernier, puisque les chefs de train ont se es M. Jacques Chastellain, ministre des travaur publies, ect 
une instruction technique pour pouvoir, le cas é héant, proceuer transports et du tourisme. L'accident du F. B. A. Z. N. avant où ; 
eux-mêmes à l'arrét de la voiture en cas de défaillance du heu en territoire portugais, l'identification des victimes incou af 
conducteur. bait normalement aux autorités portugaises, Celles-ci erurenl réfo 

\ noter que l'hypothèse d'une telle défaillance n'élait pas cepe’rdant devoir s'assurer le concours de représentants du Go nati 
exclue lorsque la conduite de tels véhicules ferroviaires fut vernement français, membres de Ja commission d'enquête qui exel 
confiée à un seul agent, puisque la $S. N. €. F. a fait placarder fut envoyée sur les lieux dès que la nouvelle de l'accident ft ri 
dans ces autorails à personnel réduit une affiche ainsi conçue : confirmée, { 

« Freins à la disposition des voyageurs dans le poste à La législation portugaise, ainsi que celle de la plupart 4 j' 
bagages ». pays, S opposant au transport de corps non indentifiés, cet spé 

Cette histoire de frein « à la disposition des voyageurs » parait identification dut avoir lieu dans les parages immédiats du l: 
une plaisanterie, Flle est pourtant exacte. de l'accident où ne pouvaient évidemment se trouver d'insl 

On imagine ce qui se passerait si, au gré de leur humeur — médieo-légal ou de déposiloire aménagé pour une telle operi- M 
ou de leurs besoins les voyageurs prenaient goût au mänie- lon. , hf 
ment du frein mis ainsi gracieusement à leur disposition. Ne pouvant attendre plusieurs jours les éléments d'ident li- ] 

Durs le imeilleur des « is, quand el comment seront-ilis juges catioï. que les familles auraient u faire parvenir, les met no 
de lopportunit l'arrêter l'autorail sou d'en modérer Ja portugais, assistés des autorités ocales et françaises, firent t nu 
vilesse ? Quel est celui des voyageurs qui décidera du moment leur possible pour remplir une täche rendue particulier ds 
de serrer la mécaniqu ? difficile par le fait que les corps étaient mutilés sous Ja - D 

ne lence du choc et exposés à l’air depuis .72 heures. | 

Cela n'est pas sérieux, mais cela est très dangereux. | LA | l 

LACS se ve y” lisposition subité Bien que les médecins et les personnes qui les assist. 

La défaillance d'un condusteur pris d'une 1 er Ponge ne" 1 eussent fait preuve du plus grand dévouement, il convient D: 
pus proauire Sur US V6 « Lo le déclivilé, Que se serait-i remarquer que les circonstances délicates que je viens d'expt l'efl 
produit si cela était arrivé dans le sens pair, où la pente des- expliquent les erreurs qui furent commises lors de lidentii obli 

} F | M “hard h l 
cend, rapide, sur la gare de bifurcation de Mouchard où tion des victimes et que le Gouvernement est le premier à les 
croisent les rapides des lignes Paris-Rome et Strasbourg-Lyon ? déplorer. offe 

IL faut faire anssi, en passant, cette observation que, dans s réel 
ces autorails où les voyageurs ont ainsi libre accès au poste à M. le président. La parole est à M. Lespès. 
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M. Henri Lespès. Je vous remercie, monsieur le ministre, des 
tions que vous venez de donner et, tout particulièrement, 
ir dégagé la compagnie Air France des accusations qu'on 
t cru devoir porter contre elle en cette occasion. 
j. souhaite, néanmoins, que des représentations très précises 
& t faites par le Gouvernement auprès des autorités portu- 


exp 
nl 


> afin que les diverses erreurs véritablement tragiques qui 
. en quelque sorte symbolisées autour du nom de Ginette 
\eeu, mais qui ont existé pour bien d'autres passagers, ne se 
! luisent plus 


Contrat de vente en matière de vin, 


M, te président. M. Antonin Gros expose à M, le ministre de 
tice le cas d’un exploitant viticulteur avant vendu son 


\ récolte 1946) à un négociant dans les conditions suivantes : 
al dégustahon et agréage, le négociant acheteur a déposé 


recette buraliste des contributions indirectes les bons 
t au nom du vendeur à la date du 31 décernbre 1946. Le 
neociant à confirmé l'achat par lettre du 2 janvier 1947, 


s ant au vendeur le versement d’un acompte, à son nom, 
x 0.000 francs, mais 11 à opéré, en fin de payement, une 
1e de 10 p. 100 au préjudice du vendeur en se référant 


irrètés de baisse de 5 p. 100 de janvier et du 1% mars 1947. 
| maude si, conformément à Particle 1587 du code civil, 
] ge et le dépôt des bons d'achat au nom du vendeur n'a 
pas constitué le fait légal d'ure vente parfaite au sens d'un 
n nombre de jugements rendus par divers tribunaux, et 
a, dans l’affirmative, le négociant acheteur n'est pas tenu 
de rembourser à son vendeur la retenue de 10 p. 100 qu'il a 
opérée au préjudice de ce dernier. 

la parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, suppléant M. le garde des sceaux, 


4. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. La question posée soulève un probléme de droit privé 
qui relève de l'interprétation souveraine des tribunaux. aux- 
quels d'ailleurs le cas d'espèce, objet de la question, est peut- 
être soumis actuellement. 


Nominations à la Cour des comptes. 


M. le président. M. Jean Biondi rappelle à M. le président du 
conseil que le décret du 10 février 1950 portant nomination de 
conseillers référendaires à la Cour des comptes à eu notamment 
pour effet de promouvoir au référendariat vingt-deux auditeurs 
de 1 classe: que les emplois d'auditeurs de 1° classe à Ja 
cour des comptes ne peuvent staltutairement être occupés que 
pr des audileurs de 2° classe qui, eux-mêmes, sont obligatoire- 
ment recrutés, aux termes de l'article 5 de l’ordonnance du 
6 octobre 1945 complétée par un décret du même jour, parmi 
ls élèves de l’école nationale d'administration ayant réussi 
les épreuves du concours de sortie de cet établissement; et 
( nde: 4° si Je grand nombre d'emplois d'auditeurs de 
i" classe, rendus vacants par le décret précité, n'aura pas 
pour conséquence la promotion à ce grade d’'auditeurs de 
2° classe dans des conditions de rapidité susceptibles de créer 
une disparité fâcheuse entre les vitesses d'avancement des 
grands corps de l'Etat; 2° si, compte tenu du rythme nécessai- 
rement assez lent avec lequel l'école nationale d'administration 
est en mesure de fournir de nouveaux magistrats aux emplois 
le début de, la Cour des comptes, le Gouvernement est en 
mesure d'affirmer sa volonté d'assurer la sauvegarde de la 
r'lorme d'octobre 1945 qui a abouti à la création de l’école 
Hlionale d'administration, en maintenant notamment dans son 
exclusivité le système de recrutement actuel de cette haute 
juridiction ; 3° s’il n'entre pas davantage dans les intentions du 
Louvernement de pourvoir les emplois vacants d'auditeurs de 
1" classe à la Cour des comptes par la voie d’un concours 
spécial. 

la parole est à M. le ministre d'Etat, 


_ M. Pierre-Henri Teitgen, munistre d'Etat, En ce qui concerne 
la première question posée, il est certain que la création de 
nouveaux emplois à la Cour des comptes a permis d'accélérer 
notablement le rythme de l’avancement d’un certain nombre 
de magistrats, tant par rapport à la durée moyenne d’anrieri- 
Lelé requise en général à la Cour pour l'accès aux divers grades 
au corps que par rapport à celle qui est aujourd’hui imposée, 
€} pratique, aux membres d’autres corps comparables. 
Il convient toutefois de faire observer: 

Premièrement, qu’afin de pouvoir augmenter réellement 
l'effectif de ces magistrats en vue de faire face à ces nouvelles 


obligations, la Cour des comptes se devait de faire appel à toutes 


possibilités de nomination au tour extérieur, qui Jui sont 


offertes par son statut. Or, le nombre de ces nominations est: 


réslementairement proportionnel au nombre des promotions 





prononcées au bénéfice des magistrats déjà en fonction. I était 
donc impossible de réduire où de retarder ces promotions 
internes, sous peine de se priver de tout ipport nouveau 


Deuxièmement, que les titres d'avan 


ement dans les corps 
précilés ne sont jamais, en fait, exactement « mparables et que, 
notamment au cours de ces dernitt innées, les évictions 
exceptionnelles prononcées à la fin de la guerre et l'importance 
variable des détachements ont instaimment modifié Ja situation 
respective de leurs membre 

A cet égard, on peut estimer que k promotior exception- 
nelles récemment pronon la Cour di ptes vi ent 
compenset celles qui ont el effectuces i ir des causes divei 
mais dans les mêmes conditions, dans les con le vi 
au cours des années précéden 

Pour répondre aux deuxiè! et troisième questions, il est 
nettement pré ISe Qué le Gouvernement n'ent: | déroger en 
rien, en ce QUI COnNCCTH len rutement des empl IXQu | 
prépare l’école nationale d'administration, aux règl posées pal 
l'ordonnance du 9 octobre 1943 et par les textes pris pour s07 


{ 
application, rappelés pal l'honorable parlemt nlaire. 


I est notamment exclu que, même à titre exceptionnel, 4 
concours spéclaux puissent être ouverts par le Gouverncinent 
à des candidats n'avant pas suivi l’enseignement de l'écol 


nationale d'administration, en vue de pourvoir des po 
vacants dans les corps qui doivent, en vertu des textes pré- 
cites, cire recrutés part! les anciens élèves de l'école. 

Parmi les mesures envisagées pour faire face à l'insuffisance 
— d'ailleurs toute provisoire du recrutement aux emy}lois 


de début de certaines carrières auxquelles prépare l’école natio- 
pale d'administration, il est rappelé à l'honorable parlementaire 
que le nombre des places ouvertes au concours d'entrée à l'école 
a déjà augmenté et le sera de nouveau dans toute la mesure 
nécessaire, pour satisfaire aux besoins de toutes les adminisira 
tions intéressées, 

En outre, des dispositions ont été récemment pri pour que 
les élèves ayant subi le concours de sortie de l'école à la fin 
de la deuxième année de scolarité soient mis à la disposition 
de l'administration à laquelle ils se destinent, au cours même 
de la troisième année de leur formation à l'école, 


M. le président. La parole est à M. Biondi. 


M. Jean Biondi. Je remercie M. le ministre d'Elat de ses 
déclarations. Ses réponses sont nettes et précises et 
acte des engagements du Gouvernement. 


e 


Nombre de directeurs dans les ministeres. 


M. le président. M. Robert Bruvueel demande à M. le ministre 
d'Etat chargé de la fonction publique et de la réforme adiminis- 
trative quel fut le nombre de directeurs de ministères au 
{er novembre 1909, 4% novembre 1919, {7 novembre 1929, 
je novermbre 1939, 1% novembre 1949, 

La parole est à M. le ministre d'Etat 


M. le ministre d'Etat. I! ressort des conclusions du rapport 
déposé par le président du comité central d'enquête sur a 
coût et le rendement des services publ que le ooumbre d'em- 
plois de directeurs dans les services centraux des divers dépar- 
tements ministériels était de 116 au 1% noveribre 1939 

Après avoir atteint le maximum A) au cours des pre- 
miers mois de 1946, il a été ramené à 156 en septembre 148, 
à la suile de diverses mesures de compre n effectuées 
notamment par la commission dite de Ja guillotine. Les 
Inesures proposées par le comité central d'euquête tenden 
à ramener progressivement ce dernier chiffre à 120, chiffra 


supérieur de moins de 5 p. 100 à l'effectif de 1939. 

Pour la période 1909-1939, antérieure À la création du dé 
tement chargé de la fonction publique e 
histrative, celui-ci n’est pas en mesure & 


nir à l'honorable parlementaire, avec toute la rigueur dési 
rab'e, les é'éments chiffrés. En revanche, ceux-ci si mbhleraient 
pouvoir être communiqués par les services dépendant de M. 1 
ministre des finai sS et de fTait ( miques, C'est à 4 
ministre que j'ai demandé les précisions complémentair 
* . ! ?, 
M. le président, La parole est à M, Br | 
. ts: , 
M. Robert Bruyneel, Je remei \ V1 larg 
p ‘ LE ! 1! ' | r 
de la fonction publique des renseignements qu'il x e me 
donner, mais je regrette q la question pourtant {mi impl 
que j'ai posee h'ait nu rece\ r Uu AD ui! Î | pr de 
cinq mois une réponse d'a rs incompiète. 

Je pense que, pendan ( { ! | | 
consulter le ministre des f I n qu 
soit extravawant d'obte l \ du nombre ; ui 
t 1rs 1 ] 11419 192 , 
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Ce long délai prouve surabondamment que l'administration Mme Germaine Peyroles. Je n'ai qu'à remercier M, | Me 


n'a pu fixer, malgré des recherches m'nulieuses, l'étendue de 
£on anormal accroissement en moins d'un demi-siècle. Les 
chiffres que Vous venez de citer, monsieur Je ministre, sont, 


en effet, svmptomatiques et révélateurs, 

Vous oous avez dit que les directeurs des administrations 

ntrales étaient, en 1939, au nombre de 116 et qu'is étaient 
actuellement au nombre de 156, Or, le Gouvernement preéce- 
dent avait, si ÿe ne m'abuse, décidé que le nombre des diree- 
teurs ne pourrait pas dépasser de plus de 10 p. 100 celui 
ou a L 14 uv] 

Vous avez, il est vrai, précisé que l'administration teod à 
restreindre Le nombre de ces direcieurs et que le chiffre de 
120 est envisagé, Mais ce n'est qu'un projet et je désirerais 


. ; la " + 1 : N ; 
11e Tap ICIDETIL 1e5S UCCISIUHS pris 


ês par 
rneérment. 


ouxt 
l'Etat, 


‘ D. 
Av Ati 1 


contrairement à ce qui se passait au début 
à guerre, se préoccupe d'un grand nombre 
où il excelle 


du sice.e el 


de questions qui le regardent peu ou prou et 

arement, hyp phie des adiministrations ne se justifie pas 
à la caden que vous avez indiquée. 

Je souhaite, monsieur le ministre, que ma question et voire 
réponse retiennent plus partienlièrement Fatteation de Ja com- 
Jhi=sion Nation les économies. 


Elle y trouvera sujet à réflexion, Élle y verra la nécessité de 
er quantité de directions et de services inulles qui 

ib'e emploi, elle pourra metlre fie à de nombreux gas- 
pillages parce qu'il est entendu que les directeurs dont vous 
avez indiqué le nombre sont entour de sous-directe de 
chefs service, de chefs et de de bureau, de 
rédacteurs et d'une armée de fonctionnaires dont la présence 
est plus ou moins justifiée, 
J'espère que ïe Gouvernement se penchera également sur 
les chiffres que vous venez d'énumérer et qu'il y verra la 
nécessité d'accélérer la réforme administrative qui s'impose 
pour libérer 1°s administrés d'une paperasserie envahissante, 
inutile et intoiérable et pour alléger, par des compressions 
jmportantes, un fardeau que les contribuables supportent mal- 


‘ 


alsCIner)i, 


su 111 
font do 
IuTres IrS, 


de sous-chefs 


Application de l'article 7 !/°r du code général des impôts directs. 


M. le président. Mme Germaine Pevroles expose à M. le 
inistre des finances et des affaires économiques: qu'un pére 
et ses enfants projettent de constituer une société de famille, 
sous la forme $S. A. R. L. sous le bénéfice de l’article 7 ter du 
code général des impôts directs, Le père de famille, qui apporte 
à la société son entreprise commerciale, exceple de son apport 
et se réserve une partie des marchandises en stock au jour 
de l'apport. Elle demande : 1° si le fait de se réserver une partie 
du stock de son entreprise est susceptible de faire perdre à 
la société dont la constitution est envisagée, le bénéfice de lar- 


ticle 7 ter: 2° dans le cas ci-dessus, si la société conserve le 
béncefi e de l'article 7 ter, quels seraient les impôts dont pour- 
rait être redevable le père de famille sur la plus-value qui 


11: 
pourrait être acquise au jour de la cession, à la parüe du 


siock dont il s’est réservé la propriété. 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affa res CCONOIqUeSs, 
reiaire d'Etat au. fi inces el aux 


M. Lionel de Tinguy, 5: 


afjatres CLONONIqUES. La premiere qui stion posee pal Mie Pey- 
roles comporte une réponse négaUve : le père de famili auquel 
il est fait allusion constituant, dans certaines conditions, une 
socicte à responsabilité hinitce, inServera l bénétice de l’ar- 
ticle 7 ter du code général des impôts directs, remarque étant 
faite toutefois que les impôts dont l'établissement, au nom de 
l'apporteur, a pu être différé en applicalion des dispositions 
de L'article G de la loi n° 48-809 du 13 mai 4988 et de l’article 280 
du décret du 9 décembre 1948, à raison tant des bénéfices inves- 
tis da les stocks au cours de l'exercice 1947 que de Ja dota- 
lion pour approvisionnements techniques constituée sur les 
résuilal exe! e en f94S, seront mis en recouvrement au 


üitre de l'aunée, de F 

La deuxième 
Im pots dont le L 
La plus-value qui pourrait êlre : 
pour les march ces dont l'apporteur conserve la propriété 
ne fera pas l'objet d'une imposition immédiate. Mais les héné- 


ipport. 
question posece Mme Pevroles a trait aux 
de famille qu'elle a visé serait redevable, 
{ cquise, au jour de la cession, 


lices que l'intéressé réalisera lors de la vente de ces mar han- 
disc eront soumis, à son nom, en tant que bénéfices indus- 
riels et commerciaux, à l'impôt sur le revenu: des personnes 
physiques, c'est-à-dire à la taxe proportionnelle et à la surtaxe 


M. le présicent, La parole est à Mme Peyroles, 





taire d'Etat des renseignements qu'il me donne et à let, 
— une fois n’est pas coutume à l'égard du Gouverneme::! t 
aux questions orales — du délai tres court qu'il a mis 
donnér satisfaction, - 


ET es 


DEVELOPPEMENT DES DEPENSES D'INVESTISSEMENT 
POUR L'EXERCICE 1950 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja à 
sion du projet de loi et des lettres rectificatives au proje! : 
relatif au developpement des dépenses d'inveslissements pr 
et garanties pour l'exercice 1950) (n° S582, 8833, 
0683, 9717). ï 

Je signale aux groupes qu'ils ont reçu communica l 
temps de paro'!e qu'il leur restait à utiliser. Je pense qu: 


OU EE 


fera un effort afin que la discussion du projet pu él 
" ù re 1 
achevée a int le diner. 
Lrlicle G suite “4 
M. le président. Nous poursuivons l'examen de l'articl 
La parole est à M. Coudray. 
M. Georges Coudray. Mesdames, messieurs, au mom } 


s'ouvrent devant le Parlement, pour qu'il puisse en d 
les ab He étroites encore Inais nouvelles, d’une politique 


du logement, je veux exprimer en mon nom comme : "n 
de mes amis, à M. le ministre de la reconstruction et és 
vernement de M. Georges RBidault, Ia satisfaction au: 18 
avone de les Voir tenter de faire progresser la soluti | du 
problème de la construction. Il fant, en effet, que dans un déli 
très bref, on puisse faire prendre un nouvel essor à la cons 
traction des logements en France. 

Déjà, l'annonce de ces mesures, et de certaines autre l 


je pense que nous diseuterons prochainement, a fait haitre 
beaucoup d'espoir dans le pays. 

Tant de gens sont aujourd'hui mal logés, tant de f: 
häbitent encore à l'étroit, tant de jeunes ménages demeuren 
encore inslallés dans des hôtels meub'és, tant d'autres mim 
n'ont pas de foyer du tout, tant de personnes sont préoccupres 
au premier chef, de leur logement que les projets du Gouver 
nement ont fait aaitre une grande espérance qui n'est qu'à à 
mesure de nos besoins, 

D'ailleurs, reconeaissons-le, l'heure est favorob'e. Les maté. 
riaux sont dérormais en abondance grâce à l’applicatio du 
plan de rééquipement national et, grâce. aux efforts f. 
le pays pour ses investissements, il n’y a pus aujourd'hui de 
restrictions. 


D se vi 


En ce qui concerne la main-d'œuvre, nous savons 8 
et très suffisante actuellement pour faire face à un gran pro- 
grarnme de constructions, Dans certaines régions il y a à 
déjà du chômage auquel, par conséquent, ce programim Le 
veau pourra parer. Et je ne parle pas des conversions qu ile 
être, s'imposeront à la suile de transformations écono 
ei que ce programme de construciions écra de patui . 
metire. 

Du point de vue du matériel et de l'équipement, nos . 
prises se sont aujourd'hui très sériensement modernis 

Enfin, nous avons alteint Ia stabilité monétaire gri \ 


fermeté et à la sagesse, que je me plais aujourd'hui à r 
du Gouvermement et de sa majorilé. La stabilité mo 
était tielle à toute politique du logement, La hais 3 
prix du bätiment amorcée. Tout. donc, paraît conc i 
inviter les pouvoirs publics à entreprendre cette politiq 


essen 


s’est 


M. Charles Barangé, rapporteur général, Très bien! 


M. Gcorges Coudray. Reco: ins-Je, 
un élément, et qui est essentiel, celui de 
épargne qui t mesure de la cons 


nnaes il manque eepet int 
la reconstitutio 


soit à la truction. 


C'est donc — et le Gouvernement semble l'avoir com + 
à cette épargne qu'il faut venir en aide. H faut Jui app ê 
complément qui iui manque pour faire face à cette 
considérable. 

Je n'oublie pas que la reconstuction — et je ne me 
pis de le répéter — reste prioritaire, mais elle n’est 
partie, du reste re'ativement peu importante, de l'a ? 
construction de logements qu'exige notre pays. 

ll oous faut mener de pair, c'est <ertain, upe polit le 
construction et la poitique de reconstruction de nos doi 3 


de guerre. 
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D'ailleurs, cette politique de construction n'exige pas les 
mêmes - sacrifices financiers puisqu'il s'agt d'une aide, d'un 
encouragement et non pas d'une prise en charge 
la reconstruction. 

Que faut-il pour que la construction de ros maisons d'hahita- 
tion se développe dans le pays à la-meésure de nos moyens ? 
A mon sens 1 faut permettre à toute vocation réelle de 

netruire de s'accomplir, de quelque origine qu'ell co't. 

1 faut permetire à tous ceux qui ont le désir de construirt 
leur maison de la mette jimmédiater il clio! 

) 


, COINE dns 


, 
: 


0*, qui construit actueliement ? 
Les sinistrés d'abord, avec leurs indemnités de dommages de 
wuerre. Au cours des tros premiers trimestres de 1949, ils ont 


construit 5.900 logements, ce qui, “ous Je voyez, est très 
modeste. 

Puis, ce sont les grands secteuss nationalisés qui construisent : 
la S. N. C. F.,ies Houiières et Electricité de France, qui, dans 


les trois premiers trimesires de j 
jours à la stetisiique que nous devons à M. le ministre de la 
reconstruction et de ibarnisme — ont S 
6,309 Jogements pour ieurs personnels respectifs. Le finance- 
nent de ces constructions est très simple, I est budgelure 
état assuré grâce aux crédits du fonds de modernisation et 
d'équipement. 

Ensuite, v'ennent les offices publics départementaux et muni- 
cipaux d'habitations à bon marché, qui ont repris jeur acLvité 
depuis que la loi du 3 septembre 1947 est venue améliorer 
les conditions de prêts et d'amortissement, 

En 1947 nous voyons figure au budget des prêts correspon- 
dant à 9 mull'ards de francs de crédits d'engagements et à 
» Iilliards de franes de crédits de payement; en 1948, à 21 mmil- 
Jiards de crédits d'engagement et à 10 milliards de crédits de 
payement; en 1949, à 30 milliards de crédits d'engagement et 
à 22 milliards de crédits de payement; en 1950, à 37 milliards 
ie crédits d'engagement. Je ne sais pas pourquoi le chiffre des 
crédits de payement ne nous à pas encore été donné, Nous en 
aurons sans doute lexpiication au cours de ce débat. 

On sait, hélas! les difficultés considérables que connaissent 
toutes les collectivités qui désirent créer un oftice, Les forma- 
Jités, dans chacune des administrations qui doivent ètre saisies, 
sont ès Jongues; il s'écoule de douze à dix-huit mois, dans 
les meilleures conditions, entre la décision départementale ou 
municipale de création d'un office et le départ de la construc- 
ton d'un bloc de logements d'habitations à bon marché, 

Le nombre des logements ainsi construits et achevés par les 
offices d'habitations à bon marché sur les ressources provenant 
de ces crédits est relativement faïble en raison de toutes ces 
difficultés, d'une part, et en raison aussi des déficits d'exploi- 
tation qui viennent peser très lourdement sur les communes 
et les collectivités locales, pusque, je tiens à le rappeler, ils 
sont de l'ordre de 40,000 à SO.00) franes par logement. En effet, 
au 30 septembre 1919 il n'avait été construit ainsi que 1.665 
logements. 

Si vous considérez que les programmes lancés en 1947 pré- 
vovaient 6.626 logements et que ceux de 1948 en envisageaient 
1.722, vous Inesurez ce que foni perdre au pays, dans l'immé- 
diat, en fait de Jogements, lès retards dus aux difficultés admi- 
nstratives de toutes sortes que rencontrent les bonnes Yolontés 
les départements et des communes pour loger leur population. 

J'insiste done pour que soient recherchées, et plus audacieu- 
sement que par des mesures semblables à celes que nous 
avons votées il 4 a quelque temps, des simplificali 
l'oc'roi des prets destinés à permettre la construceGon d'habi- 
tätions à bon marché. 


l 
11 COS 


Une fois de plus, monsieur le ministre de Ja reccnstruclion 
Si vous voulez me permettre de le faire en mon nom p« 
comme au nom de mes amis du Moui t in 
aire. bien que, sur ce chantre des h: 
; 


rsonnel 
einen: republica \ hp l1- 
ibitalions à bon marché 
à question ne soit pas aussi impertante qu'en ce qui concerne 
a reconstruction et nolamment Je pr: linancemen:, je ve 

dire que si nous ne sommes pas fermement opposés à la cons- 
truction d'immeubles collectifs — nous savons fort bien qu'en 
France les cinq millions de logements dont nous avons besoin 
seront faits non pas nniquement en maisons individuelles, que 
chaque Francais désire, mais aussi en immeubles collectifs: 
c'est né 9} 
contre, à ces immenses conelructions, ces immeubles mons- 
trueux de dix ou ving étages, aux deux cents ou trois cents 
logements, que nous considérons comme sans rapport avec le 
sens de Fhumain et de la mesure qui caractérise le goût 
français. 


19% VUUS 


" * Ana: 1 Ait ; < 4 
essaie — nous restons ‘rréductiblement ONnposCcs, pal 


Marquons notre époque — vous voulez la marquer, monsieur 
Je ministre, et je le comprneds parfaitement — par des audares 
en matière de confort el d'hygiène, mais non par des cons- 
Uucl'ons gigantesques, 





L'init itive privée enfin, que | nornine 6" dern:t lieu, 
mais qu'il eût fallu nommer la première, arrive, en effet. en 
tête dans les secteurs que j'ai envisagés et où l'on ecnstruit, 
C'est en eflet le secteur privé qui a construit dans les trois pre- 
Mers trimestres de 1919 ». plus de logements, Soit 10.00, 
tandis [ui 26.60) étaient en cours de insŒœuciion. 

C'est le secteur, il est vrai, qui <e ressent le mo la 
non-réntabnlhté de Ja construction 

Bien entendu, et je souligne ce point, il 1 alt cl [OS 
üon de construire pour louer, Pour les part TS, fn les 

R 


le fonds das le domaine immobilier 


cocictés, lé pacerment dt { 1 1 

| c'est œrettab.c mais ‘l faut b'en r'é | — 
-titu À ri l'absurdité tant ut e aux Co 

fl ippro hnera pus du Taux prevu pour 11. 


M. Eugène Clauäius-Petit, mniste de la reconst ct de 


‘ 
l'urbanisme. Vous êtes bien pessit te ! 


je CFOIS, IA FTEarrte Ce 


M. Georges Coudray. 0 et, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. \on. 


M. Georges Coudray. IL faut ne rien attendre des pli ts 
éventuels privés dans la construction, mais le problem st 
pas le même lorsqu'il s'agit de gens qui désirent ire 
our se loger eux-mûmes et loger leur famille 

Bien que le prix du lover soit encore si bas qu'il reste pus 
vantageux d'être locataire que propriétaire, le sens de | L'O= 


priélé d'un fover est si vivant chez les Francais que nombreux 
sont seux qui pensent de nouvean à bâtir leur petite miron.. 
Mme Francine Lefebvre. Irès bien! 


M. Georges Coudray. ct c'est donc avec beaucoup d'à propos 
et d'intelligence de la situation que le Gouvernement vient 
d'instituer cette sorte d'encouragement à la construclhion que 
constituent les primes à la construction, 

Ces primes à la construction qui font l'objet de l'article 7 
du projet dont nous diseutons, @nt le caractère d'une prise 
d'une partie de l'ansuité de remboursement de 
l'emprunt contracté pour la reconstruction: environ 2 à 3 p. 108, 
si un peu le caractère de la subvention en annuités 
versée par le Gouvernement et les eoliectivités Iocairs an- 
œlaises aux constructeurs d'immeubles neufs. 

Cette politique était absolument nécessaire, inévitable, Aux 
taux auxquels sont actnelement les loyers, aux Taux aux- 
quels ils resteront encore en jutiiet 19% a conswuction ne 
era pas rentable et il sera tou,scurs plus avantageux d'être 


$ 
locataire que propriétaire, Aidons donc ceux qui, magre ces 
conditions, ont le courage de bâtir. 

Mais il m'est jimposeible de ne pas remarquer que, ce 
faisant. on aîde aussi exclusivement ceux qui possèdent des 
ressources, ceux qui ont le loisr de bätir euivant ieur gré 


’ 
leur fantaisie, sans étre oblires le S ü< je il r aux ex rernres 
des sociétée d'habitations à bon marché, Ceux qui peuvent 
emprunter à 8 p. 100 et pius nes ivent le< prête à 9 7: n. 10 


” ! 
des sociétés d'habitations à bon marché. Or. c'est pour les 
humbles. pour les modestes, dovt le désir et la volonté do 
consteuire ne sont pas Inoins grande, que je veux plaider 
{ S il vs £ ÉlCe l'} bitatio 1 b l} Hi ht 1vt leurs 
préis à Taux uit ] cules ivent p etl à UX-14 
Ü bat s'il int | ies 4 pi » | I jile fi | bla 
il faut li ina! et ue viet ira att ler largement et 
( tot ] } ] } ton meit ni! | 1! 11 € q it de 
Lin) SUCHI) fra Q )11 } 
{ c in b L utout d lidats à Î ns- 
{ )1n et mèm point, d NOS Calnriftiee 
{ } [FRATRE < I \1le U i 1 [ SéVIT avt 
tant d'acnité que dans heau le villes. Je suis même 
iincCu q i } n di t | gt 1 \ plus 
oran Ju | | l 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Vous 
1 ! icon 


M. Georges Coudray. No: hiv<i 8 icoles 
4 | ‘dos rl r 


t da ndilions d'habitat except la U- 
M. Alexis Mehaignerie., Vole7 permett » vous 
terrompre, monsieur Coudray ? 
M. Georges Coudray. Volonters. 
M. Alexis Meñnaignerie, Vire (d° | ile, je tiens 
\ sie ialer q en ma! t { lé | hr) | n < Î i tés ' usei 
grandes à | g l'a | et 1 les d te 
JI t da Ï ! { ur 
uc s Do BSe 
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IH y a bien la solution de l'expropriation, mais il s'agit là 
d'une procédure que l'on n'emploie qu''à regret et qui est 
toujours très longue, 

N'existe-il pas d'autres movens pour trouver des terrains, 


€t n'et-il pas possible de simplifier les formalités ? 

M. Georges Coudray. Ain-i, dans les villes et les campagnes, 
Ja volonté de construire est indéniale dans les classes 
mnlesles, Elle est là, sous-jacente; il suffit de lui permettre 
de se développer 

Qu'est-ce donc qui arrèéæ ceux qu: désirent construire ? Quel 
es! 1stacle qu'i ne peuvent surmonter ? Ce sont incontes- 
tiblement Jes Sommes qu'ils doivent réunir pour le départ. 

Chacun sait que Ja loi de 1922 sur les habitations à bon 
marché exige l'apport au départ d’énviron un cinquième du 
montant du devis, Sur un montant de devis d'un million et 
dl tr il de fra il faut donc 300.000 à 600.000 
Î' pour conclu in contrat de construction avec une société 
de crédit inmobiler, C'est un fait que la mMlupart des candidats 
à ‘a nstructio + possèdent pas de telles sommes, et c’est 
ce qui empêche le renouvean des sociétés de crédit immobilier. 
Tel est l'obstacl ir lequel viennent se briser les meilleures 
\ - 

Je ! e qu'il faudrait peut-être en venir à décharger ceux 
q rent struire d'une partie de cette obligation. 

pugne un peu à la subvention, mais S'd n'y à pas 
d'autre moyen, 1 faudrait y venir sans regret. 

} tout cas, 1e demande à mes collègues de nous suivre lors- 
{ nous les inviterons à réduire, en modifiant cette loi de 1922, 
ü iquième au dixième le montant de l'apport exigé, abaïs- 
gant ainsi la barxière, jusqu'à présent infranchissable, placée 
devant les constructeurs disposant de ressources modestes, 


Nous: leur aurons ainsi facilité leur vocation de constructeurs. 

En outre, Je crois que pour diminuer les charges qui vont 
D sur eux, il faudrait faire participer les souscripteurs aux 
primes que nous instituons aujourd'hui, au moins pendant les 
deux premitres années, 

Ainsi, on les aura aidés à partir. Pour le reste. leur vaillance 
et l'allocation-logement y pourvoiront, 

Vous connaissez, monsieur le ministre, Je système Castor, 
pui-que vous avez déjà exprimé votre admiration et votre 
sollhieitude pour celle magnitique manifestation de courage dans 
da construction, qui va parfois jusqu'à l'héroïsme. Cetle asso- 


Ciation des competences, qui est en même temps une marque 
de solidarité dans Ja détresse du logement, à pour but de 


faciliter la construction et me paraît mériler tous vos encou- 
dasements, toute votre aide, par tous les moyens dont vous 
d'-p z. Je voudrais Ja voir bénéficier de la part de vos ser- 
\ d'une aide efficace... 

, 
Ll 


e 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. [| 
reco!l vette aide 


M. Georges Coudray. ...pour surmonter les difficultés innom- 
brables qui conditionnent l'obtention du prèt et des plans, et 
surtout des conseils pratiques que demande cette organisation 
pour permettre à ses membres de construire la petite maison 
de leurs rêves. 

Si, comme je veux l'espérer, monsieur le ministre, vous me 
suivez, nous verrons alors, Sur tous les points de notre pays, 
hantiers de maisons claires et confortables destinées 
à nos jeunes foyers, à quelque rang social qu'ils appartiennent, 
(Ap laudiss« ments au centre el i droite.) 


pal ru les 4 


M. le président, La parole est à M. Siefridt. 

M. Louis Siefridt, Mesdames, messieurs, nous en sommes 
venus, dans l'examen du projet de loi sur les inves!issements, 
à l'article qui concerne l'habitation. 

Je veux, en premier lieu, rendre hommage aux efforts per- 
séverants et tenaces poursuivis à ce propos par M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, que je félicite 
d'avoir obtenu du Gouvernement que celui-ci s'associe à la 
politique hardie et courageuse du logement qu'il inaugure. 

Depuis la guerre, l'effort pour la reconstruction et 1x  cons- 


truchon a été insuffisant, Nous savons tous qu'il à fallu d'abord 
procéder au développement de notre équipement, Et, avant-hier 
euvore, certains de nos collègues insistaient pour qu'aucune 
r'i tion ne fût opérée sur les crédits d'équipement, 

En ce qui me concerne, je partage entièrement leur senti- 
] t. Mais je voudrais qu'ils comprennent aussi que, désor- 
ii dans l'équipement national, la construction de logements 
d tation doi! prendre la première place. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. [res 
lient 
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M. Louis Siefridt. Il serait vain d'équiper notre pays ind 
triellement si, parallèlement, un effort aussi important n'éti:t 
pas fait en faveur de l'habilation des hommes. 


A l'heure où nous nous réjouissons d'un renouveau de natalit 


il serait dramatique que nous ne sachions pas comprendre que 
nous devons fournir à ces enfants qui naissent en grand nombr 
des habitations saines, dans lesquelles ils puissent se dével 
per, au lieu de devenir des contingents misérables de nos sar 
toriums. 


l 


Le Gouvernement, dans le projet que nous discutons. ne no 
apporte cependant que l'amoree d'une politique de logement, Je 
ne pense pas qu'il puisse faire présentement beaucoup p 
étant donné l'effort de reconstruction qui s'impose au préalabl 
car la reconstruction sera le premier stade de la construction 
On ne comprendrait pas que le Gouvernement subventüonne 4 
constructions nouvelles alors qu'il négligerait l'effort de la so 
darité nationale en faveur de ceux qui ont tout perdu penda 
la guerre. Sur ce point il ne peut y avoir entre nous de di 
gence d'opinion 

Dés maintenant il est une œuvre qui s'impose: il faut écart 


lous les obstacles qui nous empêchent de construire. Je borr 
rot Mon intervention à cette seule question: quel est, actuel 
ment, le grand obstacle qui s'oppose à la construction ? Je 
dis que c’est la fiscalité abusive qui écrase le logement, 


M. Joseph Laniel. Très bien! 


M. Louis Siefridt. Depuis toujours, en France, les logement 
sont à la base de l'impôt, Jusqu'en 1914, c'était le signe extéricu 
d'après lequel étaient déterminées les contributions de chaqu: 
citoyen. Ce régime a été abandonné en 1918 pour les impôt 
d'Etat. On l'a conservé jalousement pour les impôts locaux 
il en résulte — je vous le prouverai par de brefs exemples 
que les charges du logement se trouvent aujourd'hui multiplié 
par deux ou trois par suite des impôts perçus en cette matière 

Vous avez indiqué, monsieur le ministre, dans une not: 
que nous avons tous lue dans la presse, que vous envisagie, 
un certain nombre d’allégements fiscaux, savoir: des avan 
tages fiscaux pour les sociétés immobilières et, notamment, 
une exonération totale de l'impôt sur les sociétés; une réduc- 
tion des droits de mutation sur les terrains à bâtir acquis à 
titre onéreux; une réduction du taux de la taxe à la production 
rappant les matériaux de construction; l'exonération de Ja tax 
Jocale pour ces matériaux; "ne réduction du taux des impôt 
frappant les mutations immobilières. 

Toutes ces mesures seraient excellentes; mais ce ne sont pas 
celles-là qui s'imposent essentiellement, La grande mesure 
qui s'impose — je suis heureux de le dire en présence de 
M. le rapporteur général "c'est Ja suppression totale de tou 
les impôts locaux qui pèsent sur le logement, en la personne, 
aussi bien du propriétaire que du locataire. 

Voici l'exemple d'une petite maison de la Seine-Inférieur« 
qui a 50 mètres carrés de plancher, Son loyer de 1949 e: 
de 4.370 francs: l'assurance prend 1.359 francs, les impôt 
locaux 2.421 franes, le prélèvement sur les lovers en faveur 
du fonds national de l'habitat 218 francs: total: 3.998 francs. 
Il reste à son propriétaire, sur 4.370 francs, 372 francs. Là- 
dessus, il doit faire face aux réparations. Et ce faible revenu 
entrerg en compte dans le calcul de la taxe proportionnelle et 
de la surtaxe progressive. 

Voulez-vous un autre exemple ? Il s'agit d'un appartemen! 
dans une grande ville. Lé lover, en 1919, a été de 4.279 francs: 
les impôts furent de 3.810 franès — voici la feuille — la taxe sur 
l'habitat de 150 francs: total: 3.960 francs. il reste 319 francs, 
eur lesquels le propriétaire devra payer les frais de gérance, 
l'assurance, les réparations, Il n'aura aucun bénéfice pour son 
placement. 

M. le ministre des finances a complété récemment l'inven- 
taire qui avait été établi par M. Robert Schuman. On y lit que 
l'impôt prend 32 p. 100 du revenu national. Je vous ee de 
constater qu'en ce qui concerne les revenus immobiliers le 
fise prend légèrement plus! 

Aussi, le prix des maisons s’en ressent-il et le produit du 
droit de mutation, qui devrait avoir suivi l'augmentation des 
prix, se trouve chaque année amenuisé. Comment en serait-il 
autrement lorsque les prix de vente des maisons d'habitation 
ne sont actuellement qu'au coefficient 2 1/2, 3, 4 et 5 par 
rapport à 14914. Comment voulez-vous, dans ces conditionss que 
des épargnants s'intéressent aux placements immobiliers ? 

Vous me direz que les construclions neuves sont exonérée: 
de la contribution foncière pendant vingt-cinq ans. Sans doute, 
mais 1e3 épargnants n'ignorent pas, d’abord que cette exoné- 
ration n’est que temporaire, ensuite qu’il n’y à aucun signe 
que l'Etat veuille revenir à une conception de la fiscaliti 
autre que celle qui frappe lourdement l'habitation, enfin qu'à 
la vente de l'immeuble, un peu plus tôt, un peu plus tard, 
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structeur aura encore à subir la perte que r RER ent 
HE de mulalion fort é:evés. 
tonnez-VOUs, apres cela, si les fils de propriétaires (| 
t d'expérience: ce qu'ont rapporté à leurs parents } 
nriétés bâties, se jurent bien de ne pas s'aventuret 
tel guëpier 
rendre possible une politique de Fhabitat, 1 
quent, reno } à , 
bill r une part plus #1 nue & Hi pots N'AERLLER 
de revenus. 
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iles nersonnes \ refa \ «de nouveau des lac ments immo 
hiliers, il faut pe 2 Matin à à qui ont artuellerment proprir- 
tuires de s'assurer convenablement, au lieu de les en empe- 


hr par des taux d impôts abusifs. ( ipplaudissements au centre 


el à droile.) 


M. le rapporteur général. Voulez-vous me pi 


observation, monsieur Siefriüt 
M. Louis Siefridt. Volonticrs. 


le rapporteur général. Monsieur Siefriit. vous développez 

des idées fort intéressantes. Mais vous apportez des sugzrestions 

nt vous sentez bien qu’elles ne peuvent pas revêtir un carac- 
tre absolument particulier. 

C'est dans le cadre d’une réforme fiscale 
fandra, en effet, mettre au point vos suzrgestions,#ur le 
leurs, je me déclare d'accord. 
pourquoi je pense que l'Assemblée et ses 
mnpéteutes s’honoreront en prenant elles-mêmes 


d'ensemble au'il 
sqnel e= 


comanissions 
l'initiative 


C'est 


d'une réforme fiscale profonde, à la faveur de laquelle rous 
pourrons aider la reconstruction, 
Joseph Laniel. Une réforme qui ne soit pas de Ja même 


niture que la précédente! 


. le raznorteur général. Ne parlons pas du passé, Je suis, 
pour ma part, plus particulièrement tourné vers Favenir, Ft 
j'espère précisément, je le répète, qu'urm avenir prochain devra 
conduire FAssemblée nationale et conHnissions  compi- 

tes à établir une réforme fiscale au sen de Jaquelle les idées 
veloppées par M. Siefridt prendront légitimement place. 


ses 


M. Louis Sietridt. Je vous remercie, monsieur le rapporteur 
ge é al, de l'appui que vous voulez bien apporter à mes paro- 
les. J'ai pensé qu'il n'était pas de meilleure OCCASION que celle- 
el pour faire remarquer que les charges fiscales dont nous 
souffrons astuellement toute construction 
de logement. (Très bien! 


rendent impossibles 
très bien! à droits.) 
H, Joseph Laoniei. C'est évident, 

M. Louis Siefridt. l'ai parlé du propriétaire. 
léhant Ja situation du locataire. 

Les loyers n'ont pas été sensiblement augmentés, depuis 
trente ans, Mais les taxes additionneiles se soul acecrues chaque 
Aujourd'hui, nous aboulissons à ce résultat que des 
li ataires payent davantage d'hmpôl, au tre de la ren 
mobilière et des taxes locatives annexes, que de loye 

Qu'on ne me dise pas ici que les constructions suties 


J'examine main- 


sont exonérées d'impôts. Car, en plus du loyer très élevé que 
coûleront ces logements, les locataires auront à eus pporter 
des taxes propoertionnelles qui augmenteront d'autant les nor- 


velles charges de location. L'our que de locataire puisse payer 
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ment, enfin appuecice dans ses justes proportions. 
M. Charles Desjardins. Eliss sont immense 


M. le ministre de la reconstruction et 
teur communiste à bien voulu rappeler 


s'dent de la fédération des organismes  d'habitatior ù bon 
marché, que, tel Caton revenant foujou à la fin dt HSCotits 
sur la nécessité de détruire Carthage, je répéta I ben t 
dans mes interventions qu'il nous fallait construire 20.000 toge- 
Lients par Mois. 

H est vrai que, depuis cinq ans, Je répète 1 lassa ble il tte 
formule, Mais Si, au début, elle fut accueïllie par bien de \ 
rires sceptiques, &, par la suite, on à essavé de Ja tourner en 
ndicule ou de la fañre passer pour chimérique, il est réconfeor 
lunt de constater que le Conseil économique à estimé, quart 
à lui, que AGO0G logements devaient être construnt che 
année, c'est-à-dire un peu plus que ces 20.000 logements 1er 
HiOIS que je sugo is comme objectif à atteindre. 

Cependant, je préfère m'en flenir à ce dernier chiffre, ba 
ètre modeste par rapport à certaines évaluations énonceers 
aujourd'hui: il me parait raisonnable et dé considérable pat 
les conséquences économiques qu'il implique 

On a quelquefois insinué qu je mettais complaisamment 
en avant cet objectif, le Go'rverscinent pas ] que moi-mém 
ne proposait les crédits nécessain à la 1éall ol) Le 14 
gramme. La raison en est Hien mp! ‘ jamats preterin 

ni méne envisir que VE'at } truire l 
ces 20 CN) logern: t , 1! je TUE ( ( ( 
Franeais devaient tout atten! (l Ï 1] o ette 
bataille du logement. Au contraire, | e appel 
les Francais voulaient oir des | Ù | | t 
jeur pays, de Jeur civilisation el de la Hier lacyui nt 
st profondément attachés, 11 fallait « l HARAS 
ment des lovers correspondant à ces logement tant d'! 0 
de travail que les habitants des ant ’ | 11 Î 

C'est pourquoi, in e 
solide d'une poiitique de la constru lé la 
hsalion des loyers, Des se débat de la ul | 
les dommages de gnerre, j'ai souligné que ette l it 
d'étie inopérante tant que c2t élément moteur q Le ; 
lover ne faciliterait pas son appliealici bd 

Le loyer, en effet, est l'excitateur r la 
qu'' y ait, où non, une législation ir les dot ages 
guerre. L'exemple de l'étranger prouve abondamment la jus 


ce l'urbanisme. 
« la suite de M. le pré- 
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t le cette thèse puisque, même dans les pays où n'existe 
ht juement pas de législation sur les dommages de guerre, 
| ul fait que les loyers sont payés à leur ju prix suffit 
ler une constrüuchion importante 

Si je n'ai jamais prétendu que les vingt mille logements à 
( trot ie pnois le serment grâce aux subsides de l'Etat, 
) L bon, toutefois, de rappeler ici ce que j'ai dit à Lorient, 

manche derni il est des hiérarchies que l'on ne peut ren- 
Vars la priorité des sinistre | | programmes de cons- 
{ tio pi est impt raplible. 

{) e LOIMPI rail ] { Lt iut mus en œuvre en faveur 

Mu nouvelles et q ren ne fat lait pour recoi 

{ t l il lctrui Î I | A { 


M. Joseph Laniel. 1! bien ! 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. On 
out que tout l'effort actuel du Gouvernement pour ictiver Île 


rvthune de Ja construction dans notre pays est une entreprise 
cohérente et « ent compte d réalités 

Ouelli nil réalit ? 

La cadet le la reconstruetior S'accélért On ne saurait 
iimett pue ralentisse. Je rappelle brièvement les chiffres: 
7.600 logements construits en 4947, 22.000 en 1948, 51.450 en 
1940 bi haftre nprennent la fois les constructions nou- 
veille ct li reconstructons 

l'ai déja souligni que, dans l'année 1949 la part de la ons- 


ruction due à l'initiative privée était plus importante que celle 
de Ja reconstrauchon proprement dite financée par les dom- 
images de guerre. Mais en 1950, cette tendance sera renversée. 
Je le précise pour bien souligner que les sinistrés ont toute 
leur part dans celle politique générale de construction de 
logements. Leur intérêt bien compris, c'est que l'ensemble de 
la construction progresse à un rythme plus rapide. 

H'ue serait pas tolérable, en effet, que la part réservée à 
la reconstruction des biens détruits par la guerre diminue, Elle 
ne doit pas s'amenuiser avant que i'ensemble des travaux soit 
en voie d'achèvement. 

Sur certains bancs de l'Assemblée, on à coutume d'évoquer 
des cas particuliers, des situalions misérables. Vous m'excu- 
serez de le faire à mon tour afin de bien situer l'importance de 
nos besoins et montrer que nous devons poursuivre nos efforts 
sans relâche pour atteindre l'objectif fixé, 

Je pense particuliérement aux différentes mesures financières 
qui, à un tire où à un autre, figurent dans les projets budgé- 
luires; je pense aussi aux loyers, dont les majorations ne doi- 
vent plus être remises en cause, sous peine de voir s'effondrer 
tous les espoirs de réaliser une politique de construction de 
logements. 

Voici des lettres qui m'ont été adressées et qui décrivent 
des taudis, des taudis qui sont près de nous dans la ville, 
que Fon côloie chaque jour, et dont le souvenir doit sans 
cesse hanter nos mémoires si nous voulons, inébranlablement, 
ne jamais transiger avec les impératifs de la constructign. 

« Une maison de la rue des Tonneliers vient de s'effondrer, 
m'écrit-on ici, C'est un miracle qu'il n'y ait pas eu d'accident. 
Trois familles se sont trouvées brusquement sans abri... et 
aela Va se reproduire parce qu'il y à quantité d'autres maisons 
dans lesquelles la pluie dévale. 

Une fanulle vivait depuis cinq ans dans une buanderie, 
au-dessus de la fosse d'aisanee. Les quatre enfants couchent 
dans le mème petit lit, à côté du père malade, Aujourd'hui, le 
pere est allé mourir chez un camarade qui a aussi quatre 
chfants, mis n'en a pas moins ris une de ses trois chambres 
à sa disposition, La mère est à l'hôpital et les enfants dis- 
perses,. 

Dans une autre buanderie, où il n'y a de la place que pour 
un lit, depuis cinq a0s, une mére couche avec «a filette de 
«x ans et le pére, par terre, sur une couche qui n'a pas sa 
Jongucut parce qu'il n'y aurait pas Ja place d'un vrai matelas, 

Dans un grenier auquel on accède par une échelle de 
lextéricur, un père et une mère montent, depuis cinq ans, 
coucher sous les ardoises, Dans leur toute petite cuisine, cou- 
chent le grand-père et Ja grand'mère; place pour un poële, 
une commode et une table, Dans Funique chamibre, p'ace pour 
deux Hits dans lesquels couchent six enfants côte à côte, gar- 
çons et filles, » s 

J'extrais ce passage d'une autre lettre que l'on m'a adressée : 

La misere est devenue atroce: les enfants qui habitaient 
les greniers sont morts en grand nombre de la chaleur pen- 
dant cet été, Ceux qui habitent dans les caves, dans les pièces 
uniques, dans lesquelles il peut, vont mourir de froid cet 
hiver. 

Nous avons encore un grand nombre de sinistrés qui n’ont 
pas éle relogés; les jeunes ménages n'ont pas trouvé de 





place; les familles nombreuses s'entassent dans 
unique qu'elles habitent depuis toujours, 

« Des enfants couchent dans des réduits à charbon, 
pièces au plafond effondré, Is couchent à trois, parfois q 
Garçons et files deviennent des hommes et des femmi 
le mème lit, font leur toilette dans le 
la rue parce qu'ii n’y a pas de place dans la mais 
eux. 

« De plus en plus, les pères cherchent un peu de « 
de silence au café; et les drames se multiplient: al 

rc enfance malheureuse, enfance délinquante 

Et voici ce que l'on pouvait lire dans une lettre qu'adi 
à la fin du siècle dernier, au baron Haussmann, le « 
Morlot, archevêque de Paris: 

Vous combattez indirectement mais sürement Ja 
morale en relevant les conditions et ies habitudes d'ex 
des classes laborieuses, On ne se comporte pas dans les 
larges et droites, inondées de clarté, avec le même laiss 
que dans des rues étroites, tortueuses, obscures. Doter le | 
ment du pauvre d'air, de jour et d'eau, ce n’est pas seul 
v rétablir Ja santé physique, c'est eacore y apporter un € 
ragement, une excitation à la bomne tenue du ménage, 
propreté des personnes, qui réagit peu à peu sur l'état 
de ceux qui le composent. 

« Votre prédication, pour être silencieuse, n’en est pas n 
cfficace. » 
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M. le rapporteur général. Monsieur le ministre, voulez 
me permettre de vous interrompre ? 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
vous en prie. 


M. le rapporteur général. Nous sommes très émus par les 
citations que vous venez de faire. 

Permettez-moi de vous dire qu'à mon sens la radiodiffusion 
française devrait s'inspirer de lettres aussi émouvante, 
de cas aussi précis, aussi malheureusement précis, pour lan- 
cer dans la nation tout entière une vaste campagne du loge 
ment, (Applaudissements au centre, à gauche et à droite.) 


M. Albert Gau. Il faudrait réquisitionner les apparteme 
vides et ne pas punir les squatters qui font leur devoir. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. (°; 
citations, je le répète, n’ont pour objet que de faire ressortir 
l'aspect fatal, inéluctable, du problème. 

J'ai déjà eu l'occasion de dire que, dans cerlaines villes, la 
cadence des écroulements de maisons inquiétait profondément 
les muniripalités. Cela est vrai au Mans, à Marseille, à Troves, 
à Metz. C'est pourquoi il faut prendre sur soi, c'est pourquoi 
il faut être très dur, parfois, en présence de certains aspects 
du problème. C'est pourquoi aussi, par tous les moyens, il fin! 
parvenir à persuader tout le monde que des sacrifices sont 
indispensables du haut en bas de l'écheile sociale. 

La reconstruction est en plein essor. D'ici deux ou trois an: 
elle aura pris toute son ampleur. Dans le même temps, nous 
devous prendre des dispositions propres à susciter un apport 
de capitaux à la construction privée. Tel est l'objet des prinics 
à la construction dont je parlerai dans un instant. 

Parallèlement aussi,äe Gouvernement doit financer Jargement 
l'édification de constructions réalisées dans le cadre de la 
législation sur les habitations à bon marché. 

Chaque secteur, en effet, de la construction, doit apporter sa 
contribution à l'œuvre commune afin que nous puissions atlern- 
dre l'objectif prévu. 

La construction privée doit être également développée pour 
être en mesure d'assurer bientôt le relais de la reconstruction 
qui, dans cinq ou six ans, approchera de son terme, C'est de 
ce relais que je voudrais parler maintenant pour indiquer 
comment le Gouvernement espère l'amorcer, 

Il n'est pas prématuré d'y songer dès x présent, car ce n'est 
pas en quelques mois que l'on pourrait préparer le pays à 
assumer l'effort nécessité par la construction de 20.000 loge- 
ments par mois. Ce n'est que progressivement que l'on parvien- 
dra sans heurts'à ce résultat, sans bouleverser le marché du 
travail, l'organisation des entreprises et les prix. de Ja construe- 
lion. 

Lorsque je dis « progressivement », je n'envisage pas 
période d'adaptation de dix ans; j'espère bien que, dans Uois 
ans, nous atteindrons ce rythme des 20.000 logements par 1 
Cette année même, en effet, nous avons mis en chantier, 
toute la France, un peu plus de 100.000 logements nouveaux 

Si le système de la prime à la construction est bien acceuil 
— ce que je crois — par ceux qui veulent construire, ous 
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pouvons escompler, pour 1950, un programme de construction Je viens de lire quelques passages de lettres émouvantes 
d'environ 150.000 logements, qui en illustrent l’acuité, Que de toitures, en particulier, ont 

On aurait peut-être pu espérer davantage, mais étant donné besoin d'être refaites! Dans une ville comme Paris, plus de 
l'époque à laquelle le budget est voté, il faut ètre prudent dans 30 p. 100 des toits doivent être reparés d'urgence sinon rem 
es prévisions. placés en totalité, 

L'an prochain, le nombre des logements en construction C'est dans ce dessein que le Gouvernement propose de mets 
\pprochera peut-être de 180.000 ou 200.000. tre à la disposition du Fonds national d'amélioration de Fhabi- 

Dans trois ans, nous pourrons compter, non seulement sur tat une dotation de { milliard de francs Ce sont plus Specia= 
la progression des nouveaux chantiers, mais aussi sur un équi- lement les petites et les moyennes entreprises ainsi que les 
libre entre le nombre des chantiers qui s’ouvriront et celui des artisans qui recevront ainsi, pal le truchement du Fonds RARES 

nal d'amélioration de Flhabitat, les movens de travailler: les 


chantiers sur lesquels les travaux seront terminés. 

Les primes à la construction seraient attribuées de la facon 
suivante: Toute personne ayant construit recevrait chaque 
année, pendant 20 ans, 500 francs par mètre carré construit et 
ceci jusqu'à concurrence de 100 mètres carrés par logement, 
Ainsi, pour un appartement de 100 mètres carrés, ce qui cor- 
respond à cinq pièces, le constructeur recevrait 70.000 franes 
par an, pendant vingt ans. Celle contribution de l'Etat permet- 
trait de rapprocher les deux termes de l'équation qui nous est 
posée en permanance:; Le loyer nécessaire pour le propriétaire 
et le loyer possible pour le locataire. : 

Actuellement, un effort assez important a été poursuivi pour 
réduire le coût de la construction. Celui-ci a diminué dans des 
proportions notables au cours de l’année; malgré certaines aug- 
mentations du prix des matériaux, les adjudications ont con- 
firmé tous nos espoirs: Les trois derniers chantiers d'expé- 
rience de Villeneuve-Saint-Georges, de Creil-Compiègne et de 
Chartres ont démontré que l’on pouvait réaliser de belles et 
bonnes constructions à des prix inférieurs à ceux qui sont 
couramment pratiqués en matière d'H. B. M. ou de reconstruc- 
tion par dommages de guerre. 

Cette action sur les prix sera poursuivie, Elle devra l'être 
d'autant plus que l'accélération du rythme de la construction 
créera sans conteste «ne tendance à la hausse. 

Le crédit d'engagement prévu pour amorcer l2 système des 
p'imes à la construction était primitivement de 3X) millions 
de francs. Toutefois, en présence de l'accueil réservé par j'opi- 
nion tant aux mesures envisagées par le Gouvernement qu’à 
la coinmunication que j'ai eu l'honneur de faire au sujet de 
l'aménagement du territoire, devant, aussi, une plus nette prise 
de conscience de la nécessité de donner une impulsion hardie 
à l’économie du pays par une politique de la construction, Je 
Gouvernement à décidé de porter ce chiffre de 300 millions à 
3 milliards de franes pour l'année 1950. €e crédit doit permettre 
à l'initiative pr vée de construire 60.000 logements de 109 mètres 
CarTes. 

C'est dire {'uniporince que nous accordons au systeme qui 
s'adresse, je le répète, à tous ceux qui veulent construire et 
qui ne sont ni des sinistrés pouvant prétendre à des dommages 
de guerre ni des bénéficiaires de la législation sur les habila- 
tions à bon marché. 

Ainsi de nouvelles possibilités seront offertes et les construc- 
teurs pourront construire soit pour leur usage personnel, sait 
pour l'usage de leurs concitoyens car, contrairement aux décla- 
rations de mon ami, M. Coudray, je ne crois pas qu’on doive 
désespérer de voir construire pour louer, Les nombreux chan- 
tiers qui ont été ouverts à Paris celle année sont Ja preuve que 
l'espoir d’une application intégrale et régulière de la loi sur 
les loyers a déjà suffi à rassurer les porteurs de capitaux qui 
placent leurs fonds dans la construction. 

En outre, l'attribution des primes à la construction favorisera 
le développement de la copropriété. Le recours de plus en plus 
large à cette formule permettra de résoudre les problèmes de 
l'accession à la propriété dans les agglomérations importantes. 

D'autres mesures sont à l'étude. Le sous-comité des investis- 
sements a été saisi récemment d’un projet d'aménagements fis- 
“aux destiné, notamment par une réduction substantielle des 
droits de mutation, à encourager le régime de la copropriété 
qui, + 4 très répandu dans quelques grandes villes telles que 
Grenoble ‘et Reims, est appelé à se généraliser sur Fensemhle 
du territoire. 

Toutes les classes sociales sont appelées à pra à l'effort 
entrepris dont elles seront en définitive les bénéficiaires; c’est 
en ce sens que nous nous attachons à organiser l'épargne-cons- 
truction. Il s’agit de faire appel à cette épargne lente et patiente, 
habituellement pratiquée dans le monde ouvrier et paysan, en 
Jui donnant les garanles qu'elle est en droit d’attendre après 
les fluctuations qu'ont subies au cours de ces dernières années 
les prix de la construction. 

Ces diverses mesures ne suffiront que dans l'hypothèse d'une 
adhésion complète du pays;. mais, déjà, la seule annonce de 
cette prime à la construction a suscité un très vif intérêt. 

J'ajoute que, dans toutes les mesures qu'il prépare, le Gou- 
Vernement n'a pas négligé l'important problème de l'entre- 
lien du patrimoine immobilier. 





maisons, remises en état, permettront d'attendre le plein effet 
de Ja politique de construction dans laquelie nous nous enfa- 
geons et qui seule rendra possible la renovation des quartiers 
3 plus vétustes de nos villes. 

Tout à l'heure, le maire d'une 
ses craintes devant la difticuité de trouver 
jusque dans les villages. 

Le Gouvernement attache une grande 
laisser construire sans mesure sur toutes les 
toutes les terres de production. 

L'un des argument mis en avant dans la communication sur 
l'aménag2ment du territoire cousiste précisément à rappeler 
que depuis la fin des hostilités 3 p, 100 des lerres cultivabies 
dans notre pays ont été livrées à l'usage industriel, où mili- 
daire, ou aflectées à l'installation d'acroports. 

C'est là an fait très grave dans un pays qui précisément veuê 
développer son agriculture pour assurer son équilibre Cco 
nique. 

IL n'est pas possible, en cette matière, de suivre une politi- 
que différente de celle qu'appliquent presque tous les autres 
pays, notamment, avec une tres grande rigueur, l'Angleterre. 
ll n'est pas possible de laisser construire sur n'importe quel 
terrain, alors qu'on accepterait de voir subsister au caur des 
villes et des villages des quartiers en ruines que l'on n'oseraif 
pas détruire, pour les remplacer par des logements sat 
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Mais on se heurte — et le maire de cette comimune à eu 
raison de le signaler — à une difficulté très grande quand, 
pour diverses raisons, l'acquisition ne pent être réalisée à 
l'arniable 


M. Charies Desjaruns. Le 11 Us pu 


M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. \ctuel- 
Jement, un projet, qui est soumis à l'approbation de mes 
collègues du Gouvernement, prévoit Ja possibilité d'utiliser Ja 
procédure de l’expropriation pour procurer, sous Certaines « 
ditions, aux particuliers désireux de construire, des terrain: à 
bâtir. Cette possibilité existe dans tous les autres pays d Eu- 
rope, mais pas chez nous où l'expropriation est seu'ernmen$ 
réservée pour les constructions des collectivités publiqu: 

Pour en revenir au logement dans les campagnes, la ques 
tion est souvent mal posée lorsque l’on distingue le probièma 
du logement rural et le probléme du logement urbain. Je 
suis persuadé, au contraire, qu'il existe un seul probléme, 
celui du logement de tous les Français. Les taudis exisient à 
la campagne comme à la ville et, parfois, le taudis peut avoir 
des conséquences plus graves à la campagne qu'à Ja ville 

C’est ainsi que dans certains villages, Ja pollution des eaux 
ctat 


non seulement rend le logement malsain, mais mena 
sanitaire de toute la population. 
Le taudis rural, comme le taudis urbain, doit perure son 


épithète et partout où il existe, il doit disparaitre; dans cette 
grande œuvre de construction de logements, nous devons 
songer à construirt logements, sans établir de distinction 
subtile, 

Une fois de plus, M. Coudray a confirmé tout à l'heure sa 
condamnation des logements collectifs et son attachement ndé« 
fectible aux logements individuels. 

Vraiment, c'est là une querelle que l’on a tort de 
suivre, car la construction est faite d'harmonie et la coexis- 


des 


pour- 


tence des deux formuies doit répondre à Ia diversité des 
besoins. 
Dernièrement, au cours d’une conférence faite à Paris par 


Mme Dalton, femme du ministre de Furbanisme de Grande- 
Bretagne, des chiffres ont été cités pour illustrer les consé- 
quences que peut avoir, pour la création d’agglomérations 
nouvelles, le recours exclusif aux logements individuels, 

Si l’on devait s’en tenir à ce type de construction, on arri- 
verait à donner aux villes des dimensions étonnantes. Ainsi, 
par exemple, il n’y aurait que 500.00 habitants à Paris à l'in- 
térieur des murs au lieu de 2.400.000 qui y résident, ou bien 
Paris devrait, pour contenir sa population actuelle, être cons- 
truit sur une bande mesurant 40 kiomètres de long et 141 kilo- 
uètres de large. 
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1H v à plus: Si la maison individuelle est le rêve de tous 


les lraneuis, je redis une fois de plus, au risque d'être incom- 
pris, qu'il est toujours dangereux de laisser croire que chacun 
peut réaliser son rève; tout démontre que c'est rmpossible. 
Je voudrais aussi inviter tous ceux qui sont exclusifs en ce 


domaine à aller vivre seulement huit jours dans des villes 
« sp'endides », résultat de la construction systématique de 
maisons individuelles. Qu'ils aillent passer huit jours scule- 


ment à Dugny et leur amour de la petite maison sera cerlai- 
nement quelque peu tempéré ! 

Le problème des grandes agglomérations ne peut pas être 
résolu par l'adoption d'une structure uniforme, 

Aus i bien, les services de la reconstruction n’entendent-ils 


pas proner un seul type d'habitation. Parmi les concours d'ar- 
chiieclure que j'ai organisés l'an dernier tiguraient l'étude de 
pi d'immeubles à dix étages, une autre pour des jirmmeu- 


bles à trois ou quatre étages, une autre enfin pour de petites 
mai-ons individuelles, 

C'est dans une association de toutes les formules que l'on 
peut espérer trouver une solution au problème du meilleur 
arvénagement des villes, des villages et des campagnes. 

J'entends dire parfois que, dès l'instant que l'on peut encon- 
rager la construction privée, il faut se montrer trés Hibéral 
dans l'application des regles d'urbanisme et d'architecture. 
d'estime que c'est la position exactement inverse qu'il faut 


‘ 
é onteor 
«u!l Î A . 


M. Charies Desjardins. Cest un dirigisime de plus. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Si un 
pays peut laisser bâtir n'importe quoi, n'importe où, n'im- 
porte comment, quand il construit peu, il ne saurait observer 
une telle attitude quand il entend construire à une cadence 
aus<i importante que celle que nous devons atteindre, c'e<t- 
à-dire 20.000900 logements par mois, (Applaudissements sur de 
nombreux bancs à qauche el au centre. 

L'umpieur d'un tel programme impose l'obligation de ne pas 
laisser saccager les sites et parsages de France, 


M. René-Jean Schmitt, président de la commission de la 
Tecons'ructhion el des dommages de Jquerre. LC st la sagesse 
mi 


M. ie ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. C'est 
paree que la construction doit être intense qu'on ne peut con- 
tinuer à laisser construire les villes dans une anarchie où 
l'intérêt privé seul comiaande, 

Quant à moi, je me suis engagé complètement dans cette 
voie, 

Apuclés à construire beaucoup bientôt, nous devons être 
assez sages pour nous discipliner nous-mêmes. Désirant refor- 
mer le visage de nos villes par la suppression systématique 
des taudis et la construction de logements sains, nous devons 
sans cesse rappeler à la mesure ou à la décence les auteurs 
de propositions trop intéressées, 

Je voudrais maintenant attirer l'attention de tous sur une 
expérience que je vais tenter cetle année dans une commune 
dont le nom, en matière de logement, est devenu symbolique 
depuis qu'elle fit l'objet d'un film diffusé dans presque toutes 
les salles de France. Je veux parler d'Aubervilliers. 

Aubervilliers, depuis lors, est devenu le symbole de la ville- 
laudis. En réalité, je le dis sans joie, quand on connait, hélas! 
d'autres villes, on s'aperçoit que là réputation d’'Aubervilliers 
a été surfaite, car il est des villes dont la situation est plus 
dramatique encore, Mais c'est là où le symbole existe qu'il faut 
appliquer l'antidote. 

Voici ce que je me propose de faire, cette année. 

Nous construirons un immeuble où les appartements seront, 
pour une durée déterminée, divisés en deux. 

J'ai, en effet, observé que les appartements de quatre pièces 
construits selon les normes des habitations à bon marché com- 
porient une cuisine et une buanderie sensiblement de même 
surface, J'ai pensé qu'on pouvait fort bien associer, d'un côté 
deux pieces à une Cuisine, de l’autre deux pièces à une buan- 
derie, celle-ci, au moyen d'un équipement mobile, se transfor- 
mant en cuisine pour un temps déterminé, Ainsi on disposerait 
de deux logements de deux pièces avec cuisine pour le mème 
prix qu'un logement de quatre pièces avec cuisine et buanderie. 

Par cette expérience, qui consiste en une construction défi- 
nilive et non plus provisoire, implantée à jamais dans un 
paysage donné, je voudrais démontrer qu'une so'ution existe et 
qu'e.le permet d'apporter un remède plus rapide au douloureux 
problème du logement des hommes. 

D'ailleurs, je ne fais là que transposer ce qui s’est réalisé 
dans d'autres pays, en Finlande, en Hollande et ailleurs encore 





en Europe, où Ja réalisation de programmes de construction 
peluts logements, susceplibles d'être par la suite réunis 
activement poursuivie. 

Dans un pays Comme la Hollande, où ;a construction de 
ments est complètement pranifiée, on estime que dans sept à 
ON pourra supprimer une des cloisons des logements const 
dans ces conditions et que les deux petits appartements actu 
pourront ainsi être réunis pour former un seul logement. 

A cette époque, la quantité de logements disponibles 
égale au nombre et à l'importance des fovers hoïlandais. 

Apres avoir constaté que nous étions tous tentés de co 
truire des logements d'une surface de peus en plus grande, ; 
pensé que ce qui se faisait ailleurs pouvait ètre réalisé 
nous, 

Actuellement, de tous côtés, «1 l'on nous demande de trans- 
former les normes des TEB.M., ce n’est pas tellement pour bou- 
leverser ces normes à l'intérieur des dimensions général 
mais bien plutôt pour augmenter ja surface actuelle des lo 
ments. 

Si nous étions dans un pays avant résolu son prob'ème du 
logement, si nous avions déjà supprimé la plupart de nos ta 
dis, jJ'estinerais de mon devoir d'encourager cet accroissement 
de la surface de l'appartement. Mais, tani que mous serons € 
core dans la situation décrite par les lettres que j'ai citées ton 


à l'heure, je ne neux pas, sans pousser un cri d'alarme, lai 
s'engager une telle politique. 

Nous devons construire non pas égoistement, mais en son. 
geant à ceux qui n'ont aucun Jlogemeut et nous ne devons pus 
sous un prétexte d'intérêt général, mal compris, laisser cer- 
taines familles s'épanouir franquiliement, alors que d'autre 
continueraient à être entassées dons des conditions immoraies, 

Je souhaite que les représentants de tous les organismes 
constructeurs, notamment des organismes d'H.B.M. visilent en 
grand nombre cette réalisation d'Aubervilliers et tirent profit de 
cette leçon de choses pratiques. Dans notre pays, Descartes étant 
mort sans doute depuis trop longtemps on n'est plus guire 
sensible au raisonnement pur, mais j'ose espérer que l’exem- 
ple conserve sa vertu éducative et que celte expérience, en se 
généralisant, permettra au plus grand nombre de Français de 
vivre dans un logement digne, bien que provisoirement pus 
exigu qu'iis ne le désireraient. 

Je veux encore citer le cas d’un pays qui à comp:ètement 
supprimé les taudis sur son territoire, la Suède, Ce pays cous- 
truisait jusqu'à l'année dernière des appartements d'une surface 
maximum de 54 mètres carrés. Le fait a d’ailleurs été rappelé 
par M. Bevan qui, en Grande-Bretagne, est chargé de la recons- 
tuction et de la construction. En réponse au reproche qu'on lui 
adressait de ne pas construire autant que dans certains pays, il 
a fait remarquer que l'on construisait en Grande-Bretagne des 
logement: de 95 mètres carrés environ, alors qu'en Suède, les 
logements construits avaient une superfivie de 54 mètres carrés 
environ, 

Cette année, en raison des progrès acquis, la Suède autorise 
Ja construction d'appartements un peu plus spacieux. 

Nous, nous sommes partis sur une autre lancée, Nous avons 
songé surtout à assurer de très bonnes conditions de logement 
aux familles nombreuses, oubliant un peu que des familles 
nombreuses logeaient dans une seule pièce. 

C'est pourquoi je fonde beaucoup d’espoirs sur cette maison 
d'Aubervilliers, qui montrera que l’on peut construire défin:- 
tivement et bien, je dirai même définitivement et beau. en 
résolvant pour l'immédiat et beaucoup mieux que par n'im- 
porte quel autre moyen, le douloureux problème du logement 
pour ceux qui sont obligés de quit'er ieur maiecen parce qu'elle 
s'écroule. 

Je voudrais, en terminant, vous en‘relenir d'un autre asnect 
du probième qui est à la fois économique et social. 

Au moment çù le taudis prolifère, où les maisons s’écroulent, 
il se trouve que les possibilités de production ne sont pas 
pleinement utilisées, que le chômage menace et que nous 
sommes placés, les uns et les autres, devant une sorte de 
dilemme : ou bien — et cela sera plus facile pour le Gouverne- 
ment et pour le Parlement — nous allons assister à un chômage 
partiel, plus ou moins réparti sur tout le territoire et sur tous 
les producteurs, ou bien nous allons utiliser cette capacité de 
production disponible pour construire le logement des hommes. 


I n'y a pas d’autres données au problème: ou bien nous 
consommerons notre café, ou bien nous le brûlerons dans les 
locomotives; ou bien nous diminuerons artificiellement Ja pro+ 
duction des matériaux de construcjion, ou bien nous l'utili- 
serons; où bien aous continuerons à dépenser chaque jour 
pour l'alimentation et le vêtement, c'est-à-dire, plus ou moins, 
sg le grand égont collecteur, tout ce qui est produit par 


a peine des hommes ons que rien ne eubsiste de leur travail, 
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ou bien, au contraire, nous 
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Jogement, 


sur e {i ivail la nant 


préléverons 
ts durables et, en prenniet lieu, au 


Il n'est pas possible que nous ne sortions pas de pas 
dans laquelle trente ou quarante années de politique incom- 
préheneive en matière de construction et de lox nous it 
placés. 

2 

Il n’est pas concevable que l'équipement énergétique, Féqui- 
peinent nécessalre à la production de matières premièr qu 
l'équipement industrie! ne laisse pas dans notre pays une mar- 
que tangible, c'est-à-dire des maisons. 11 n'est pas porsible de 
laisser s'installer dans le pays un €] 


alors que des familles s’étiolent dans 


I} n'est pas possible qu'on laissée inulilisée ua partie de Ja 


p'udu ‘tion, et c'est pour ct 14 que j'aff rine une fo de j) ; 
(ie batir est ind sp‘ nsable à cqui bre HOoIniqu insi qu'à 
d'équilibre social. 

Le bien-être de chaque fover — et non plus de chaque indi 
vidu, car pour Gbtenir le bien-être du foyer il faut parfois 
que les individus eonsentent des éacrifices personnels — Je 
bien-être de chaque foyer assurera en mème temps l'équilibre 
“conomique du pays. 

de terminerai par un appel qui m'a été adressé et que je 


‘1 


lé prends à non compte, ir Lt pui 
d'austérité et requiert de 

la fermeté, puisque nous devons tous nous habituer à payer 
davantage dt loyer. 


M. Waldeck L'Huillier, Poil 


HiaÇONs au chomafe. 


l tique revêt un aspect 
“hacun de nous des sacrifices et de 


it QUE 1 ON 1NHSCrat CS [Le 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. « \: 


nom de toutes les famiiles sinistrées qui n'ont pas encore cte 
relogées, des familles devenues nombreuses dans une pièce 
unique, des familles qui se meurent, se désagrègent dans les 
taudis, près des fosses d'aisances, dans !es maisons qui "ef- 
fondront, 
fondrent:; 
« Au nom de tous jes jeunes ménages qui se désespèrent, 
se désunissent pour ne pas avoir trouvé un toit; 
Au nom de toute celle atroce misère qui engendre l'al- 
coolisme, la prostitution, l'enfance ma:heureuse, l'enfance délin- 
| 


quante, celle atroce misère pourvoyeuse des maisons de santé, 
des hôpitaux, des sanas, des pri pourvoyeuse d'une déses- 
pérance que nous ne SOUPEONNONS Pa parce que nous 
pas nous pencher sur elle... »; 

Je vous demande de ne pas oublier que la condition impres- 
criptible de toute politique du Jogement est une fermeté sans 


: , t + * 
dispositions 


sims 
14 


H'OSONS 


! 


égal et sans relâche dans lapplication stricte des | 
de la loi sur les loyers ainsi que l'octroi d'une aide indis- 
pensable permettant de rapprocher le lover possihie du lo 


nécessaire. 

Sinon il vaut mieux dire tout de suite qu'on ne veut pas 
bätir dans notre paye. (Applaudissements à gauche, au 
et à droite.) 


1 l'extrême gauche. Augmentez les salaires. 


M. le président. Je suis saisi de trois amendements qui pen- 
vent être soumis à discussion commune. 

Le premier, présenté par MM. Lenormand, Fievez et 
Jouet, tend à rédiger comme suit l'article 6: 

« Pour l’année 1950, les crédits d'engagement au titre 
prêts spéciaux prévus par Ja législation sur Les habitations à 
bon marché sont fixés à 190 milliards de franes. 

Le second, présenté par M. Joseph Laniel, tend à 


dans larlicle 6 au chiffre d2: « 37 milliards le chiffre de 
« 45 milliards ». 


par M. René Schmitt, tend 


Enfin Je troisième, présenté 
milliards » par celui de « 42 mil- 


à remplacer le chiffre de : « 57 
liards ». 

La parole est à M. Le 
ment, 


M. André Lenormand. Me-dames. l'amendement 
que je propose à l'article 6, au nom du groupe communiste, 
se différencie sur deux points du texte gouvernemental. 

En premier lieu, nous conservons le terme « habitations à 
bon marché », afin de manifester notre volonté de voir le Gou- 
vernement améliorer la législation en matière de prêts aux 
Organismes publics d'habitation. 

En 19937 déjà, les organi<mes d'habitations à bon marché 
demandaient la suppression de tout intérêt des prêts qui leur 
claient accordés par le Gouvernement, de même qu'ils ré-la- 
inaient la prolongation de la durée d'amortissement. 

Si nous ajoutôns que les honifications d'intérét pour les eri- 
prunts lancés par ces organismes peuvent faire, aussi, l'objet 


pormand, coauteur du ule- 


ane! 


Messieurs, 
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Le groupe communiste avec la grande mass Français 
ne peut admettre une telle orient nn politique, Lest pour- 
quoi 11 propose de revenir à politiqu le pri plu bon- 
lants aux offices publies d'habitati à bon inarche 
Enfin, pour bien montrer à quel point est in liant le 
programme de constructions d quatre ans que PF OS pro 
pose à l'aidi | es 37 milli | | fra e crédits d'enga- 
wement, sur Ja base de lonnées officielles, nous ind'quons 
que: sur 1f millions de nts et en dehors des logements 
létruits par la guerre, 3 millio et demi sont cassés comme 
vélusies où plus où moins insalubres, Pour ] lix années à 
venir, ur Im in à ur million et demi de logements devront 
d| consiucrés comme jinhabitabiees au point de vu le lhy- 
ciène ét de la sécurité. 
Dans l'ensemblé ‘le la France, plus d'un million et demi 
le logements ürbains ont plus de cent ans, cinq millions de 
logements ruraux ont en moverne 120 ans 


Ces remarques faites, nous estimons indispensahle de met- 
tre sur pied ur plan hardi de construction massive de loge- 
nets 

Il ne servirait d rien di pal T1) on | fait tout à 
l'heure de la grande misère de nos familles franca le nos 
jeunes ménages, si nous eplüons les propositions pour le 
Moins dérisoires du Gouvernement 


Lorsqu'on songe que la guerre d'Indochine nous coûte 
150 milliards de frañes cette année, on peut manquer d'en- 
’ {] ju ela ) itu le e seul point de vue, une 
dépense égale à la )nstru a de 50.0) à SO.000 logements 
pat les off s d'habitat à bon m he 

(à) * peut s’empécher également d nstater que plus Île 
Gouvernement dépense pour ses budgets militaires et sa guerre 
L'indlochin ph éduit | { ts ul Ï s offices d'ha- 
hi: it) à Doi il he 

[ suivant p { nl Lo ca proposilion, 
noire £ ipe manifestera ainsi son desir de voir se realiser, 
daus le cadre lune pu tiqu | Puilx 11 plan véritable d2 
relogement di Ï 1,= 1 laudissement a l'egtréme qau- 


M. le président. La parole cest à M. Lane:, auten 


e . o n 
aie lHIeineIN, 


M. Joseph Laniel. Nous demandons que li rédits d'engage- 
ment au litre des pr S SpPESIaUuxX prevus pal la leg ati 1j SUI 
les habitations à bon marché soient ports de 27 milliards de 
francs à 45 miliards de francs. 
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Nous somines plus modestes que mon colièguc et compatriote 
M. Lenormand; certes nous seras, nous auwesi, heureux de 
voir adopter un chiffre encore plus (levé, mais nous voulons 
conserver le sens du possible. 

Nous formulons notre demande pour les raisons mêmes qui 
figurent dans exposé des motifs du projet du Gouvernement 
et l'augmentation que je propose ne dépasse en rien le but visé 
par cel exposé des molbfs, 

En effet, compte tenu des 7 milliards qui sont réservés aux 
crédits inmobiliers: comple tenu, par ailleurs, des prêts com- 
plémentaires pour dépassements de crédit relatifs aux construc- 
lions en cours et concernant les dossiers déjà agréés pour 1949, 
ji ne resterait, pour le programme présenté en 1950, que 6 mil- 
Lards de francs, chiffre évidemment insuftisant, 

Je n'ai pas besoin de rappeler le caractère éminemment social 
de l'œuvre des habitations à bon marché cela a déjà été fait 
— li de préciser qu'elle intéresse spécialement les classes les 
plus modestes de ja nation. 

J'esvère, monsieur le secrétaire d'Etat aux finances, que vous 
ne in'opposerez pas Particle 17 de li Constitution. I ne s'agit 
que de crédits d'engagement el, tout comme votre texte lJui- 
néme, je ne parle pas de crédits de payement. 

D'ailleurs, même si vous parlez de crédits de payement, je 
h'acceplerais pas que vous m'opposiez Farlicle 47, ce qui dans 
celle affaire ne me paraîtrait ni raisonnable ni sérieux. 

Me plaçant d'un point de vue plus général, je me suis reporté, 
monsieur le secrétaire d'Etat aux finances, à un document pos- 
térieur au vote de Ta loi des maxima. NH s'agit du projet de 
loi n° 8S5X{ sur la réparation des dommages de guerre dans 
lequel je lis, à propos de la répartition à Pintérieur de l'état B: 

« Cette répartition pourfra être modifiée en cours d'exercice 
par décreïs contresignés par le ministre de Ja reconstruction 
et de l'urbanisme et le ministre des finances ». 

Ainsi, le Parlement vous a délégué le pouvoir de modifier 
ceite reparbipn par un véritable décret-Joi, car seul, en effet, 
un décret-loi pent modifier une loi. Mais il vous la accordé 
pour un objet ten précis et bien limité. 

Le fail que le Parlement ait pu vous faire cette délégation 
parcelle de pouvoir, n'estil pas la preuve évidente qu'il détient 
toujours l'ensembie de ses pouvoirs Hégidatiis ? Comment 
d'ailleurs pourriez-vous soutenir logiquement que le Parement 
Souverain, ne pourrait, dans l'intérieur des maxima fixés par 
lui, opérer une modification de ligne à ligne dans les chapitres 
du budget el que ce pouvoir serail accordé au seul Gouver- 
nement ? 

Je suis partisan du principe des maxima, paree que je crois 
sage, dans les circonstances -difliciles où nous nous trouvons, 
que nous nous imposions une éerlaine discipline générale, que 
nous nous disions: mous n'allons pas dépasser dans nos 
dévenses un chiffre total déterminé. 

Mais cela admis, si vous prétendiez retirer au Parlement la 
possibilité de faire des changements, des aménagements ou 
des compensations comme ceux dont je parle, alors le Parle- 
ment n'existerait plus. Vous lauriez supprimé après l'avoir 
ridiculisé. (Très bien! Très Lien! à dreile.) 

Nous n'acceptons pas quant à vous cette manière de faire. 
Nous acceptons la loi des maxima dans son principe, mais un 
principe peut être poussé jusqu'à l'absurde dans ses consé- 
quences si, dans l'application, l'on perd le sens de la. mesure, 
et je crois qu'on le perdraït si l’on nous refusait, en pareille 
occasion, Ja modification que nous demandons, 

Mais cela est une digression qui répond, monsieur le secré- 
faire d'Etat, à l'attitude que vous avez prise l’autre jour dans 
la discussion sur la réparation des dommages de guerre. 

Aujourd'hui, je m'en tiens à vatre texte lui-même qui ne 
parle pas de crédits de payement, qui ne parle que de crédits 
d'engagement, c'est-à-dire d’un programme, Nous demandons 
que ce programme soit majoré des huit milliards qui nous 
saraissent actuellement indispensables pour faire face aux 
vesoims des offices d'habitation à bon marché. (Applaudisse- 
ments à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Schmitt, pour soutenir son 
amendement. 


M. René-jean Schmitt. Je dois à l'amabilité de mes collègues 
du mouvement républicain populaire de pouvoir prendre la 
parole, puisque le temps de parole imparti à mon groupe est 
singulièrement réduit (Sourires), Qu'on me permette de les 
remercier. 

Je suis absolument d'accord avec M. Laniel pour dénoncvr 
— je l'ai déjà fait — l'insuffisance des crédits d'engagement 
mis à la disposition de M. le ministre de la reconsiruction 
et de l'urbanisme et concernant les divers organismes d'habi- 
tations à bon marché, 





Cornme lui, j’accepterais volontiers que ces crédits soient aus 
mentés de huit milliards de francs. Pourtant, mon amendement 
ne prévoit qu'une auginentalion de cinq milliards de francs, 
Je veux expliquer pourquoi. 

Evidemment, je ne pense pas que cinq mililards de francs 
suftiraient. Je le répète, huit milliards de francs me paraissent 
parfaitement raisonnables, mais je me souviens avoir dépos 
et défendu avant-hier soir, un amendement qui tendait à opc- 
rer une sub<tlutien, à apposter une compensation sous forme 
d'un virement de erédils, J'avoue que ce n'était peut-être pas 
trés orthodoxe, et F'on n'a pas manqué de me faire observer 
que les transferts de crédits de chapitre à chapitre n'étaient 
pas possibles, Aussi avais-je dù retirer mon amendement, 

Je ne veux pas insister, mais je demande au Gouvernement 
de faire l'impossible, et je joins mon appel à celui de M. Laniel, 
pe que les erédits d'engagement destinés aux habitations à 
on marché passent de 37 milliards de franes à 435 mililards 
de francs, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
finances et aux affaires économiques. 


M. Lionel de Tinguy, secrélaire d'Elat aux finances et aur 
affaires économiques, J'ai beaucoup anprécié la solidité des 
arsuments qu out été présentés de différents côtés pour nous 
demander de faire nn effort plus grand en faveur des oflices 
autrefois appelés d'habitations à bon marché et dits aujour- 
À. « Offices d'habitation » où « sociétés de crédit imimo- 
lier ». 


M. Louis Siefridt. Ce n'est pas encore voté, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Certes, mais déjà le texte actucilement en discussion 
les appelle offices d'habitation. 


M. Joseph Laniel. 11 est certain que les appeler offices d'habi- 
tations à bon marché, ne serait qu une façon de parler. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. C'est exactement ce que je me proposais de dire, mon 
sieur Laniel, et vous allez ainsi au-devant des arguments que 
je vais être obligé de développer. 

Je me suis aperçu que. dans la mesure même où l'on ne 
votait pas d'impôts, on était plus généreux et on demandait 
davantage au contribuable par la voie indirecte d'une majo- 
ralion des crédits d'engagement. 

Je ne ferai pas de comparaison Gétailiée entre les trois amen- 
dements actuellement en discussion ni entre le ton des trois 
orateurs qui les ont soutenus, mais je suis persuadé que cette 
nuance et dans les textes et dans les explications aura frappé 
l'Assemblée. 

Le Gouvernement, tout en souhaitant pouvoir aller beaucoup 
plus loin en faveur de Ja construction publique et privée, ne 
croit cependant pas pouvoir suivre les suggestioris qui lui sont 
présentées. 

I est hors de doute que l'effort fiscal français — M. Eaniel 
et M. Lenorimand l'ont rappelé — atteint à l'heure actuelle la 
limite du possible et que toute nouvelle décision de dépenses 
ne peut que se traduire par une décision fiscale corrélative. 


M. René Lamps. On peut faire des économies sur le budget de 
la guerre. 


M. le secrétaire C’Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Oui, la guerre, la police, je connais votre thèse! 
Ce n'est pas cellé de M. Laniel.. 


M. Joseph Laniel. Monsieur le secrétaire d'Etat, il ne s’agit 
pas de crédits budgétaires, mais de fonds d'emprunt. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Mon cher collègue, permettez-moi de pousser jusqu'au 
bout mon argumentation. 

Dans l’état actuel, nous ne disposons pas des sommes néces- 
saires et il ne serait pas prudent de nous engager dans cette 
voie. J'appelle donc l'Assemblée à la raison, et, comme je crains 
de lui poser un cas de conscience un peu douloureux en lui 
demandant de se prononcer sur les sentiments exprimés par les 
différents orateurs — sentiments que je partage, d'ailleurs — 
je vais, à mon grand regret, invoquer l'argument que M. Laniel, 
avec beaucoup de perspicacité, avait pressenti, argument qu 


s'applique pleinement au cas où nous sommes, 

Je vous rappelle, en effet, mon cher collègue, que l'article 17 
de la Constitution dispose qu’ « aucune proposition tendant à 
augmenter les dépenses prévues ou à créer des dépenses nou- 
velles ne pourra être présentée lors de la discussion du budget, 
des crédits prévisionne!s et supplémentaires. » 

Nous sommes en pleine discussion des lois de développemenk 
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budgétaires et il s'agit, évidemment, de créer des dépenses 


uvelles. 
M. René Lamps. Mais non, ce sont des crédits d'engagement! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Qu'il s'agisse de dépenses à engager el à payer au cours 


des exercices atérieurs, plutôt que de dépenses à payer au 
“ours de l'exercice 1950, cela ne echange strictement rien à 
l'affaire. HN s'agit bien, n'est-ce pas, de dépenses que vous 


voulez faire ? 


M. Joseph Laniel. Voulez-vous ne permettre de vous inter- 


rompre ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je Vous en prie. 

M. Joseph Laniel. En la circonstance, s'agitil de fonds qui 
viendront de la caisse des dépôts et consignations où de fonds 
budgétaires ? 


S'ils viennent de Ja eaisse des dépôts et consignalions, 
c'est-à-dire des caisses d'épargne, dont les disponibgités, vons 
le savez, vont toujours en augmentant, vous ne poñvez nous 


opposer l'argument budgélaire. 
Encore une fois, il s'agit de fonds d'emprunt, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Mon cher collègue, votre question revient à celle-ci: 
comment sera financé le budget de 1951 ? 

Je suis bien en peine de vous répondre. J'ignore ce que sera 
le montant de Paide américaine, Et puisque vous parlez de 
l'augmentation des dépôts des caisses d'épargne, vous savez 
qu'en compensalion, 20 milliards de Faide américaine qui 
avaient été prévus lors du vole de la Loi des maxima ne seront 
pas octrovés. Vous me permmettrez done d'étre très prudent sur 
ce point et de ne pas vous répondre au sujet du financement 
d'un budget qui n'est pas encore établi. 


M. Joseph Laniel. Je vous dis que les fonds proviendront de 


la caisse des dépôts et consignations. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Pas nécessairement. Puisque vous connaissez Bien 1e 
mécanisme financier, vous savez qu'il y à interpénétration... 

M. René Lamps. Jlélas! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. .. entre les ressources de l'emprunt et celles de l'impôt. 

M. René Lamps. Vous brülez la chandelle par les deux bouts! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Aussi, dans le cas particulier, vous ne pouvez pas dire 
qu'il sera fail appel à Fun ou loutre en 1251. 


M. Joseph Laniel. Cela ressort de votre document 
« Prêts et garanties ». 


intitulé 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Quoi qu'il en soit, la foi constitutionnelle est très 
claire et ne fait pas de distinction. 

I s'agit bien de dépenses nouvelles, n'est-ce pas ? Par consé- 
quent, à mon grand regret, je dois invoquer l'article 17 de la 
Constitution. 

Monsieur Laniel, au cours de votre intervention, vous avez 
fait allusion à un autre problème: celui du virement de ligne 
à ligne et vous avez ajouté d’ailleurs que vous répondiez à 
une controverse antérieure, Ce problème n’est pas actuellement 
en discussion. 

Aussi, sur ce point accessoire au débat actuel, permetlez-moi 
de ne vous répondre que lorsque le problème sera de nou- 
veau posé à l’Assemblée, à l'occasion d'un cas précis. Pour 
l'instant, je m'en tiens aux trois amendements en discussion 
el je leur oppose à tous les trois l’arüele 17 de la Conslilution. 

M. le président. Je demande à M. le rapporteur général, juge 
en la matière, de dire si, comme le déclare M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques, l'article 17 de 
la Constitution est opposable aux trois amendements, 


M. le rapporteur général. L'application de l’article 17 de la 
Constitution s'impose incontestablement dans le cas présent, 
et je me réfère, monsieur Laniel, à des dispositions du méme 
ordre et pour lesquelles une partie au moins de cette Assemblée 
avait donné son assentiment. 

. I y a deux ans, une discussion de même nature s'était 
Instaurée à propos de crédils d'engagement destinés à des entre: 
prises nationalisées et Ja commission des finances avait adopté 








la thèse di lappheabilite ar | 


RER Constutution, 

Cetle thèse avait été retenue aux ipplaudissemen d'u parle 
‘1e | Ascernbl C: Elle { il lu { i ot | ht l Cort elit | à 
été hier, 

M. Joseph Laniel. Si l'on applique l'article 17 de la Constitu- 

it Uatis es ohdifions WE Hal 1€ | li li l s uvre : 
Car Nous he pDOouvons ] dmettt rit ppli ition de la loi 
dans de tell dit 

M. le président. La commission des finances estime [ta 
l'article 17 de la Constitution, opposé par le Gouvernement aux 
amendements, est appheabl 

En conséquence, les amendements sont disjoints 

M. Coudray a déposé un amendement tendant mpléter 
l'article 6 par les disposilions suivantes: 

« Les crédits de pavement copit fixés pour 1950 à 21 mil: 
lard 

« Les sociétés de crédit inmobilier bénéficieront d'un droit 
de priorité su le iers du montant des erédits d'engagement » 

La parole est à M Coudra 

M. Georges Coudray. Mes chers collegues, vou erez £ $ 
doute surpris, Comme moi, que l'article 4 intrairement à 
l'usage, fixe seulement le montant des erédits d'engagement, 

Mon propos n'est pas de solliciter la modification du total 
des erédits d'engagement ain déterminé. mais de demander 
qu la loi precist le montant des erédils de pavement, En 
effet, nous soinmes fond nous demander S'il v aura des 
crédits de pavement au gours de l'année 1950 


J: propost don: que le montant di crédits di paveitie il 
figure dans le ‘tbellé de Farhcle 6, Tel est l'objet de là pre- 
iuière parte de mon amendement 

La seconde partie à pour but de fixer dans la loi que Îles 
sociétés de crédit immobilier qui sont appelées à bénéficier 
en part des crédits d'envasement seront prioritaires sur Je 
tiers de leur montant. 

Pourquoi celle précaution ? Parce que Ja répartition de DS 
credits est faite par le ministre de la reconstruction, après 
avis d'une commission, prevue par Paärüele 3 de la Joi du 
3 seplembre 1947. 

Or, dans ün passé récens, celle eormission n'a pas assure 
aux sociétés de erédit hnmobilier la part à laquelle j'estime 
qu'elles ont droit, Je demande done que Jeur part soit déter- 
minée dans Ja loi. 

Le risque que ces sommes soient bloquées si les sociétés 
de crédit immobilier n'étaient pas en mesure de les ulilhiser 


n'existe pas, puisque, dans €e as, le texte tel qu'il est rédigé 
permettrait à Ja commission de disposer de ces sommes pour 
les autres parties prenantes, c’est-à-dire pour oflives, 
En effet, il dispose: « Les sociétés de erédit jrnmobilier béné- 
ficieront d'un droit de priorité sur le tiers du montant des 
crédits d'engagement », 

Ainsi, il ne peut pas y avoir de 
osition, C'est une garanbr, pour les soctétés de 
Litier, à laquelle je Uens parlicuhèrement. 


les 


risque à adopter celle dis- 
crédit inmo- 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
Wwucüon ét de l'urbanisme, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. “i 
M. Coudray voulait bien se reporter à la deuxième ligne de 
l'état A, verrail que Je montant des crédits de payement y 
est indiqué et qu'il s'élève à 21 millhärds de francs, 

M. Coudray demande qu'une proporhon déterminée des cré- 
dits d'engagement soit rése aux sociétés de crédit immobi 
her. L'insuffisance du pouvoir d'emprunt de sociétés à 


re 
ces 


ralenti leurs opérations; néanmoins je vais donner des chiffres 
qui doivent rassurer M. Coudray. 
Je lui demanderai ensuite de bien vouloir retirer son amen- 


denrent. 


Les sociétés de erédit immobilier ont utilisé 757.698.600 francs 


el 1947, 1.113.503.000 francs en 948 cet 4.804.92,550 francs 
en 1949. 

La p.ogression indiquée par ces chiffres montre bien que 
les sociétés de crédit immobilier n'ont pas été réduites à la 
ortion congrue. Celle année, la part de ces socictés ra dc 
‘ordre de 7 milliards de francs, Ce montant correspond à Ja 
fois aux demandes présentées el à la cadence des réalisations. 

Je lernanste lonce Pr | As mbhlée de nm pas ar epter le mend 
ment de M, Coudray tendant à accorder aux sociétés de crédit 


immobilier un droit de priorité sur le tiers du montant des 
crédits d'engagement. 

Le résultat le plus tangible de l'adoption de cette disposition 
serait de reporter vers la fin de l'année l'engagement d'un 
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nombre important de programmes d'habitations à bon marché 


Jane it pur les offices, soit par ies sociétés, soit par les coo- 
péralives de construchon d'habitations à bon marché. 
Pour cette raison, après les explications que j'ai fournies et 
irlout étant donné les chiffres que j'ai cites et qui montrent 
bien que le crédit immobilier à toute sa part, je demande à 


M. Coudray de ne pas insister. 


M. le président. Maintenez-vous votre amenden 


{ 


M. Georges Coudray. Lu 


M. le président. LA parole est à M. Gabelle, pour répondre au 
Go l { 


M. Pierre Gabelle, Monsieur le ministre, j'avais en effet cons- 
IT. ’ | 


laté q es crédits de payement figuraient à l’état À pour un 
In0 e 21 ] 

Mardi matin. en tin de séance. en l'absence de M. le ministre 
l {i ( us dermandé comment ces 21 milliards de cré- 

4 t suffira t à couvri# le solde des engagements 

sili { partie Gi pragements prés il 

s | ’ de 14 1958 et 195958 milliards de francs 
ont « aie " 60 milliards initialement prévus pour les 
Oran d'habitations à bon marché et de crédit immo- 
LE 

S is bien formé 1 31 décemiæe 1949, 15 à 16 mil- 
lia seulement de travaux étaient pavés, ce qui laisserait un 
solide de 43 m irds à paver sur les engagements précédents 
En adimettaot que queiques milliards, et en fout cas ceux des 
OT: mes de credit immobilier soient. des cette année, pa va- 
bli ir les engagements de 1950, je me demande comment 
les 2 rds prevus pourraient suffire à paver 43 milliards 


et queïques autres milliards en plus. 

Je me demande si le Gouvernement à l'intention de recon- 
duire vretts iniru le solde des crédits de pavement qui 
| lemment et qui serait de 
le'le est la question que j'avais posée mardi dernier sans 

le réponse, J'espère qu'à l'orcasion de la présente dis- 


Cil-- . SCrui IXt 


M. le président, La parole est à M. Coudray. 


quelques mots et sans insister davan- 
je déclare à le ministre de la reconstruction que je ne 
comprends pas son opposition à la dermére partie de mon 
amendement, Comme il l’a montré lui-même, la part des crédits 
affectés aux sociétés de crédit immobilier n’est pas si grande 
que l'on puisse craindre qu'elle n'affecte trop largement les 
credits réservés aux offices d'habitations à bon marché. 

Comme je l'ai démontré tont à l'heure, mon amendement ne 
bloque, en aucune maaicre, les crédits puisqu'il prévoit seule- 
eut un droit de priorité, Je le maintiens donc et je demande 
à l'Assemblée de l’adopter à seule fin de permettre aux sociétés 
de credit immoluliez de se développer comme nous Je désirons. 
}: ni lements que nous présenterons ultérieurement auront 
d'a us Je méme but, 


1 


M. Georges Coudray. F1 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. Je fais observer au nom de la eom- 
Tiscion que ce droit de priorité sur un tiers des crédits semble 
avoir pour objet de freiner la construction. 

| testablement, il est dangereux de fixer, dans un article 
de loi, un droit de priorité avec l'indication d'un pourcentage. 
C'est pourquoi la commission des finances ne peut pas en 
recommander l'adoption à l'Assemblée 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 


ques. Le Gou ment repousse l'amendement, 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
(| 11 e SC | 


aux finances et aux affaires écono- 


] naro! 
LÀ l' LUC, 


M. le secrétaire d'Eta 
miques. Je demand 
M. le président. la paro'e est à M. le secrétaire d'Etat aux 
t aux affaires Cconomiques. 


M. le secretaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je désire fournir deux explications à M. Gabelle qui 
5 si l'on pouvait majorer par des crédits de report 
vement actuellement fixés par d'autres articles 


i! sullit de se reporter à ces articles pour constater qu'ils 


ent, monsieur 





eng'obent l'ensemble des payements prévus. Il ne peut \ 
aucun doute notamment sur l'interprétation de l'article 

M. Gabelle à :nanifesté des inquiétudes au sujet de la 
bilité de financement des engagements pris au cour 
années antérieures. Je tiens à le rassurer, Dans la me 
moins où nos Calculs sont exacts, ils ont été faits de 
couvrir, à la fois les engagements prévus pour l'exer: 
et ceux résullant des exercices antérieurs. 

I faut tenir compte, ce qui n’a peut-être pas été fait, 
ce Calcul, d'une fraction de dépenses mises à Ja chars 
collectivités locales ou des offices publies et de la 
de garantie des entrepreneurs, , 


M. le président. La parole est à M. le ministre de 1 
truction et de l'urbanisme, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
veux lancer un dernier appel. 

De nombreux programmes ont € 
offices publics, soit par des sociétés anonymes d'hal 
à bon marché, 

Je rappelle à ce propos que les C.I. L., notamment 

)] ntribuent à ces réalisations, qu'il 
sociétés anonymes, soit même, dans certains endroits, 
souligner — d'offices publics. 


té présentés, soit ] 


s dgisse 


liens à le 
L'adoption de l'amendement de M. Coudray aurait in 
ablement pour conséquence de reporter le lancement à 
ains programines à la fin de l'année et pourrait mème 
usqu'a interdire totalement certaines réalisations. 
Vraiment, je ne pense pas que cela soit raisonnable, | 
celle raison, j'insiste encore auprès de M. Coudray. 


{ 
t 
î 
j 
J 


L'an dernier, on avait exprimé ici des craintes sur lil 
tance des sommes affectées au crédit immobilier, en ra 
même de leur faible montant les deux années précédentes. 

J'avais indiqué qu'en 1949, 4 milliards seraient vraisen 
blement mis à la disposition du crédit immobilier. 
somme à été auginentée de près d'un cinquième. Ce fait m 
bien que les intentions du ministère ne sont pas de fi 
le crédit immobilier, ma&is d'éviter, en s’opposant à une 
qui, pratiquement, ne résoudra rien, de gêner ou de ri 
de gèner la réalisation de programmes importants, 

Sous réserve de ces assurances qui s'appuient tout de mi 
sur celles que j'ai données l'an dernier el ne ont été efl 
tivement suivies d'effet, je pense que M. Coudray pourrait 7 
rer son amendement; je l'ew remercierais très profondeém: 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, mon: 
Coudray ? 

M. Georges Coudray. Je considere que les déclaration 
M. le ministre constituent une promesse formelle que les 50 
tés de crédit immobilier sont par lui-même et au sein d: 
commission. de répartition défendues comme elles le mét 
et je retire mon amendement, 


{ 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
rennercie. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole sur l'article 6 2. 

Je le mets aux voix, 


(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


[Article G bis.] 


M. le président. « Art. G bis. — Les prêts pour Ja réalisil 
des investissements dans les Etats associés d'Indochine, prévus 
à l'état C annexé à la présente loi, seront effectués à part 
d'une date fixée par arrêté des ministres des finances et de 
France d'outre-mer, conformément à l’article 42 de la loi n° 1: 
466 du 21 mars 1948, par l'intermédiaire d'un établissement 
crédit, dont les modalités de fonctionnement et d'intervention 
seront déterminées par décret portant règlement d’adminis! 
tion publique, contresigné par le ministre des finances ct 
ministre de la France d'outre-mer. 

« Cet établissement pourra être autorisé à émettre à cet effet 
dans l'Union française des emprunts à moyen ou à long terre 
qui pourront bénéficier de la garantie de l'Etat et dont l'objet 
et les modalités seront fixés par arrèté dû ministre des finances 
et du ministre de la France d'outre-mer ». 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article G bis, 
(L'article G bis, mis aux voix, est adopté.) 


L 


Le] 
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[Article 7.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 7. 
TITRE I 
Dispositions relatives à l'habitation. 


— Dans les limiles et conditions qui seront fixées 
| en Conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre des 
ces ct du ministre de la reconstruction et de lrrhanisme, 
primes annuelles pourront être accordées en vue d’encou- 
ser la construction d'immeubles à usage principal d'habita- 
\ ainsi que les travaux avant pour objet d'aceroitre Ja sur- 
fixe ou la capacité de logement des immeubles existants. 
Les taux des primes seront fonction des surfaces habitables 
truites ou aménagées. 
Le bénéfice des primes ne pourra être 
rée supérieure à vingt ans. 
Le montant total des primes annuelles susceptibles d'être 
sauces en 1950 en vertu des dispositions qui précédent ne 
ra entrainer pour chacun des exercices ultérieurs une 
re annuelle supérieure à 3 milliards de francs. 
Le ministre des finances et le ministre de Ja reconstruction 
l'urbanisme sont autorisés à conclure avec le Crédit fon- 
er de France toutes conventions nécessaires pour lapplica- 
n du présent article ». 
la parole est à M. Finet. 


Art. % 
lécret 


consenti pour une 


M. Maurice Finet. Mesdämes, messieurs, « quand le bâtiment 

va, tout va ». (Applaudissements au centre.) C'est un vieux 
ieton français, Nos pères en avaient vérifié l'exactitude par 
ux-mèmes. Naguère, l'industrie du bâtiment constituait une 
uès importante branche de l'activité nationale, par suite de 
énorme diversité des professions intéressées dans le cireuit 
tres vaste et varié de la construction immobilière. 

Le Gouvernement, désireux que tout aille hien en France, 
'ntéresse très vivement au problème de l'habitat, De nom- 
breux collègues de notre Assemblée ont apporté leur adhésion 

sa politique; ils l’ont prouvé dans ce débat par de nom- 
breuses Interventions, Celles-ci ont été ardentes, énergiques, 

versement proportionnelles à l'anciennelé de leur adhésion 
a celte politique. 

Cependant, les efforts et les adhésions ne doivent pas être 
uesurés à l'importance des crédits et aux chiffres par lesquels 

sont représentés, mais au volume des bâtiments construits. 

Un alinéa de l'article 7 mérite toute notre attention: « Les 
{aux des primes seront fonction des surfaces habitables cons- 
ruites ou aménagées », 

Cette phrase me parait très importante surtout si on lui donne 
l'interprétation que je vais développer maintenant, 

Les Français ont derrière eux une réputalion mondiale de 
halisseurs, L'histoire de notre pays le prouve tous les jours. 
Murs actuellement on répète à qui veut l'entendre que la cons- 

lion française est très chère, beaucoup trop chère, 
clivité du bâtiment s'est réduite depuis vingt ans dans 
urandes proportions. Trois chiffres le prouvent: 

En prenant comme base l'indice moyen 100 en 1913, l'activité 


1 bâtiment se traduisait par les chiffres suivants: 94 en 1915, 
7 en 1929 et 57 en 1958. 
production de l'acier, elle, atteignait 9.700.000 {tonnes 


1129; celle de ciment, 6.300.000 tonnes. En 193$, les chiffres 
espondants étaient respectivement de 6.200.000 tonnes et 


600.000 tonnes. et en 1%49 de 9 6.400.000 


l; t 1 
millions Ci ae 


L \ quoi tient l'énorme fléchissement de cette industrie ? 
Il faut rénover les procédés employés dans la construction. 
Nous mettons beaucoup trop de lemps pour édifier nos mai- 
En France, on consacre pour cela 12.000 heures-lravail, en 
Urande-Bretagne, S.500; en Amérique, 4.200, 

Pourquoi ces différences ? Mauvaise utilisation de notre 

in-d'œuvre et des matériaux, étude pas assez approfondie des 

'ojets à réaliser, trop grande improvisation sur le chantier, 

\ souvent, manque de normalisation des matériaux employés, 
ganisation empirique des chantiers, tout cela explique que 
pour des habitations semblables construites dans la même 
'gion, il existe des différences de prix de plusieurs milliers de 
rancs au mètre carré. 

Mais les causes énumérées ne suffisent pas pour justifier ces 
ifférences. Il faut aller plus loin dans la recherche des solu- 
Uons rationnelles des problèmes du bâtiment. I faut rénover 
les conceptions des méthodes de construction. On n'innove pas 
issez. On se contente des procédés habituels sans rechercher 
e qui pourrait amener une très importante diminution des prix 
ue revient 





Jl ne faut pas que cette diminution 


confort et de Fhabitabilité. I est facile d'établir un caluer des 

charges qui précisera les conditions d'attribution des l 
Le | 

la varialion de Îeur taux par rapport au degré de mod \ 

tion des habitations et des procettes de const { 

En effet, ce n'est pas la première fois que le Parlenu vote 
des crédits en faveur des socittés d'habitatior mia que 
ceux-ci sont attribuës 11 perd tout itrole sur là façon dont 11 
sont employés. 

Construisons bien et beaucoup, ma pas à n'importe quel 
prix. Bâtissons des maisons agréable otrespondant 1 1 all 
de vie du XX° siècle, 

Construisons en tenant compte de lPensemble des fact que 
pose une maison: travaux d'entretien, chauffage. 

Ne disons pas: Nous avons fait un gros effort pou 
construction en {ect t X palliards pour à del 1! | 
« Nous avons bien travarilé pour le batiment, nous avons utitisi 
des méthodes nouvelles qui ont permis de construire 90 dre 
ments au lieu de 200 avec le même erédit 

Vous avez évoqué, monsieur ministre, dans votre interven- 
tion sur l'article 6, que vous étiez satisfait des ofutions 
empioyées dans les construetions expérimentales, mais le erol 
que c’est en étendant partout ces procédés que nous arriverot 
à un abaissement du prix de la construction. 

L'industrie du bâtiment doit justifier de nouveau le dicton 
que j'ai énoncé tout à l'heure et reprendre le rang qu'elle 
n'aurait jamais dù quitter, 

Par son esprit novateur et inventif, l'indu lu nent 
doit redevenir une grande indu trie majeure \p) fiSSe- 
ments au centre.) 

M. le président. M. Lenormand el plusieurs de se ilègues 
ont présenté un amendement tendant, apr e prernier à À 
de l'article 7, à inclure les disposit 

« Les primes seront accordées : 

« 1° Pour les immeubles individuels à usige personnel 
d'habitation et à l'exclusion des résidences secondaire 

« 2° Pour ies immeubles individnels et collectifs di {ice 
publics d'habitation à bon marché, 

La parole est à M. .Lenormand. 

M. André Lenormand. \ion intervention sera br il 
déjà défini notre état d'esprit à l'égard de lartic.e 7 W<que 
j'ai défendu mon amendement à FPartiele 6. 

En effet, si nous sommes d'accord pour l 
épargnants à construire leur maison, nous is d ons 
si ces primes qui seront données, dans | 
tions qui seront fixées par un déeret en Cor d'Elat 
vriront par les vannes pour alimenter les C. I 1 lire 
les comités interprofessionnels du logement, 

Le Gouvernement semb'e favorable non pn {tic 
publics d'habitations à bon marché, mai: Ce EL. qu 
sont des sociétés anonymes d'habitations camouflées 

Notre amendement à pour objet d'inviter M. le m tre à 
nous donner des explications sur l'article 7 


M. le président. La parole est à M. le ministre 4 


truction et de l’urbanisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Je 
désire d'abord. pl fitarnt de ceili nouvelle qu Ji 
M. Lenormand, concernant les C.LI metl fin ! 
toutes au slogan qui semlbe être devenu un mot d'ordre |} 
M. Lenormand et ses amis, lorsqu'ils affirment que les CL. 
Con lil 14 { ] sor! (EN: trepi s{ | itert liste ] 1 4 ( 
destinées à camoufler je 1 Sais qu i y 
mes d'habitations à bou march 

M. René Lamps. Cest ce qui se pa ; X 

M. reconstruction 


le ministre de la 


D'abord, qu que les 


et de l'urbanisme. 
] [EE | P« 1} le 


SE 


professionnels du logement, Dans la plupart d ont 
paritaires, La création de tels comités constitue précistmeet le 
moven de délruire le paternalisme, c’est-à-dirs | | 
existe entre le contrat de travail et le loge 

En effet, tandis qu'une société anonyme d'habitations à 
bon marché peut, dans certains cas, être plus ou m | 
daire d'une administration ou d’une entreprise, par le truche- 


ment du comité interprofessionnel du logement, laide du 
patronat est répartie de manière diffuse sur l'ense 


réalisations faites au profit de tous les ouvriers j'un 
groupe d'entreprises, soit même, dans certains cas, d'u ville 
entière. Aussi est-ce bien là un moyen efficace pour éviter 


que ne soient liés le contrat de location et le contrat de travail. 
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l la qu 
el pourront, sel 
primes À la constrt 


Wumobhilier, Mois Ja prime s'adt 


‘gg 


M. Guy Petit, ra 


Monsicu lien 


M. Andre Lenormand. Je 11 


ua poste 


M. le président. Quel est lan 
M. Guy Petit, 'apporiCur Sup} / 


de l'amenden 


‘naticrement 


lPinnitiutive privée 


1 ln ! 


LISA ië ja recu 


M. le président. La parole est 


l'urbarmsee 


le ministre de la reconstruction et 


Hunission ue ne 
nier paragraphe, qui n'aurait 4 
prunes Soit aceor! eo } l 
meubles d'habitation, depuis Ja maison mdividueile jusqu'à 


hinitalion des 


individuels à 


L 


î BSers ê 
relirer Son atnmemeli0mmeé 
le le repos 


Inais repousse 


es sorti 
primes étant de 
privée on vu 


uinces exclusivement à encoit- 
construction, 


P Ù en ) 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 1: 
vous e1 remercie 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M 1] 


imand, repoussé par Ja commission et par le Gouvern 
M. André Lenormand. Nou: demandons le scrutin 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de serulti 
senice au nom du groupe communiste. 
Le serulin est ouvert. 


Les voles sont rot uerllrs 1 


M. le président. Personne ne demande plus \ Voter 7? 
Le scrutin est clos. 


MM. les secrélaires font le dépouillement des voles \ 
M. le président. Voici le résultat du dépouillem nt du scru 


Nombre des volants. :..:..:252.2, ES ver 
Majorité ibsolue,... 2 


Pour l'adoption.....…...... 179 
RER ds rte ss as SI 
L'Assemblée nationale n'a pas ulopté, 
MM. Theetten, Dusseaulx et Chrisiüiaens ont déposé un an 
dement tendant, après le premier alinéa de l'article 7, à 
le nouvel alinéa suivant: 


Î 


: 1 LP : ! Ée , : 
Les regles d'amortissement des’ IJHRAUX IHVES 
: 


u-truciions nouvelles réalisées par les entreprises et desti 
ui logement de leurs ouvriers seront également applicab 
uix actions Souscrites auprès de toutes les sociétés d'habit 
Uon., Cet amortissement sera déductible pour l'assiette de l'in 
pot sur le revenu de personnes physiques où de l'impôt su 
QTRINE! lu s 


La parole est à M. Thectten. 


M. Paul Theetten. Cet amendement peut être divisé en L 
parüies. La premiére, qui va jusqu'aux mots « toutes les sociét 
d'habitation », pourrait être, à mon avis, acceptée par le 
vernement, 

La seconde partie, au contraire, à partir des mots « Cet an 
lissement sera réductible », trouverait plutôt sa rhace dan 
loi des voies et moyens. 

Je demande d'abord au Gouvernement un avis préei 
Ce point. 


M. le président. La parole est à M, le ministre de la rec 
truclhion. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. | 
Gouvernement accepte la première partie de l'amendement 


M. Paul Theetten. Je retire donc la seconde partie de ni 


unendement, que je me réserve de reprendre au moment 
la discussion de la loi des voies et moyens. 

M. le président. L'amendement serait donc ainsi conçu: 
Les règles d'amortissement des capitaux investis dans 
constructions nouvelles réalisées par les entreprises et destinée 
un logement de leurs ouvriers seront également applicables aux 
ictions souscrites auprés de toutes les sociétés d'habitation 
Je mels aux voix l'amendement de M. Theetten ainsi rédig 


M. André Lenormand. Le groupe communiste vote conti 

L'amendement, mis aux voir, csl adopté.) 

M. le président. M. Pierre Chevallier a déposé un amendement 
tendant à rédiger ainsi le deuxième alinéa de l'article 7: 

« Le montant des primes sera fonction des surfaces habitable 
construites ou aménagées, » 


La parole est à M. Pierre Chevallier. 
} 


M. Pierre Chevaïlier. Mesdames, messieurs, Ja rédaction pio- 

posée par mon amendement me parait plus exacte que cell 
du texte présenté par la commussion des finances. 
En effet, ce n'est pas le taux des primes, mais leur montant 
qui variera, en fonction de la surface aménagée, puisque 
montant sera le produit du nombre de mètres carrés construit! 
par le taux fixé. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la reconsiruction et de l'urbanisme. | 


édaclion proposée par l'amendement est, en effet, meilleur 





l 
Le Gouvernement l'accepte. 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement, accepté par 
je Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. René Schmitt a présenté un amendement 
tendant: 

{o Dans le troisième alinéa de l'article 
« vingt » par le mot: « trente »; 

20 Entre les troisième et quatrième alinéas de cet article, à 
intercaler le texte suivant: 

« Des taux plus favorables seront consentis aux chefs de 
famille de plus de deux enfants sans que cette majoration 
puisse être inférieure à 25 p. 100 par enfant à charge. 

« Le taux des primes consenties pourra être relevé si elles 
sont octroyées pour une durée inférieure à trente ans. 
« Ces primes à la construction seront également 
pour faciliter l'apport personnel des empruünteurs aux socictés 

de crédit immobilier. » 

La parole est à M René-Jean Schmitt, 


_ x 


7, à remplacer le mot: 


accordées 


M. René Jean-Schmitt. Mon amendement a deux objets. Le 
premier consiste à étendre le nombre des anntes pendant les- 
quelles les primes seront applicables. Le second est de faire 
ipparailre la notion familiale. 

lour répondre à la première préoccupation, je propose de 
cubstituer au mot « vingt » le mot « trente », ce qui, par consé- 
quent, entraîne une dépense nouvelle assez sensible dans le 
adre des crédits d'engagement et des crédits de payement de 
cètte année. 

En ce qui concerne la deuxième préoccupation, je pense que 
les premiers alinéas du deuxième paragraphe se suffisent par 
eux-mêmes et que je n'ai pas besoin de les développer. 

se ferai seulement remarquer que l'observation que faisait il 
y a quelques instants M. Chevallier s'applique à ce texte et, en 

nséquence, je remplacera le moüt « taux » par lé mot « mon- 
tant ». 

Quant au troisième alinéa, je me permets d'y insister, il est 
insi libellé: « Ces primes à la construction seront également 
ccordées pour faciliter l'apport personnel des emprunteurs aux 
sociétés de crédit immobilier, » 

J'atüre l'attention du Gouvernement et de l’Assemblée sur 
l1 nécessilé d'apporter rapidement une solution au problème de 
l'apport personnel initial. 

Tout le monde ici salue l'initiative du Gouvernement d'appor- 
ter à toute personne désirant construire une aide sous forme 
d'une prime annuelle, Mais il est également très important de 
donner à cette personne Ja possibilité de financer son apport 
initial, c’est-à-dire 20 p. 100 du coût total de la construction. 

C’est pour répondre — imparfaitement et incomplètement, je 
le reconnais — à l’énoncé du problème que je propose ce texte 
qui me parait beaucoup pe destiné à solliciter du Gouverne- 
ment une solution immédiate que d'en apporter une lui-même, 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. (et 
amendement, comme M. Schmitt vient de le dire, comporte plu- 
sieurs parties, 

IL tend tout d'abord à prévoir le versement de la prime pen- 
dant trente années au jieu de vingt. 

NH ne faut pas tout demander à la fois. I est déjà important 
de verser une prime de 50.000 francs par an pendant vingt ans 
au constructeur d'un logement de 100 mètres carrés. 

D'ailleurs l'expérience pee d'apprécier l'attrait que 
cette prime exercera sur les capitaux; suivant l'abondance cu 
la rareté de ceux-ci, le Gouvernement procédera aux ajuste- 
ments nécessaires. Trente années constituent un délai beaucoup 
trop long, je crois, pour l’échelonnement de la prime. Et M. 
Schmitt pourrait sans hésitation ni regret abandonner la pre- 
mière partie de son amendement. 

La deuxième partie de l'amendement tend à accorder des 

taux plus favorables aux pères de familles nombreuses. 
_Je dois dire que cette préoccupation est satisfaite par l’alloca- 
lion de logement. Dans les suggestions que nous avons soumises 
au sous-comité des investissements figurent des dispositions 
élargissant le champ d'application de cette institution. 

C’est là que réside, à mon sens, la véritable solution. En effet, 
le constructeur et l'utilisateur ne seront pas nécessairement 
‘onfondus. Le constructeur qui recevra la prime pourra mettre 
son Jocal — et ge or que cela se produira souvent — à la dis- 
position d’autres familles. Un constructeur célibataire pourra 
fort bien construire pour des familles nombreuses. 

. Ainsi, la solution du problème posé Led M. Schmitt ne peut 
étre donnée que par les allocations de logement. 





| 








——— 

Quant à la variation du montant des primes selon la durée, 
elle constituerait une complication peu souhaitable, Je vois que 
M. Schmitt n'insiste pas sur ce point et je l'en remercie. 

En ce qui concerne le dernier point, une confusion s'est pros 
duite. Il ne faut pas confondre ‘> eyetème des primes À la 
construction, qui au Secteur strictement privé, et 
la législation sur les habitations ? bon marché et le crédit 
jmmobilier. 

M. Schmitt a souligné la difficut'é qu'éprouvent les emprune 
teurs du crédit immobilier pour ‘aire la mise de fonds initiale, 
soit uae sommime variant de 300.0) à 400.000 francs. 

I ne faut pas oubler que 
constructeurs pour compléter leur apport 


s'adresse 


lidats 
tota- 


l'Et it verse à ces ca! 
1 


personnel, Ja 


lité du capital nécessaise qui peut dans certains cas atteindra 
1.650.000 fran S 

On ne peut demander à l'Etat, d'une part, d'accorder un prèt 
de cette importance et, d'autre part, d'octrover des facilités sup 
plémentaires pour la première mise de fonds, 

Cela équivaudrait à dire que l'Etat met à la disposition da 
tous les citoyens la totalité de la somme nécessaire à la cone- 
truction d’un logement, 

Or, vous savez très bien que, pour souhattable que e it, 
cela n’est pas possible dans la situation actuelle de not 
nomie. Je ne crois Pas que soit mème Jamais po D ir 
cela aboutirait à traiter différemment les bénéficiaires d'une 
même législation, 

On peut avoir recours alors À ane autre formule. Je n 1s8 
de parler d’un projet, mais ses dispositions sont di re à 


)f { tn { 
apaiser à la fois les appréhensions de M. Schmitt et celles de 


M. Coudrav. 


Un système d’épargne-construetion est en ce mon t à 
l'étude du sous-comité des investissements. C'est dans cetta 
voie qu’il faut s'orienter pour établir une liaison entre cette 
pelite épargne paliemment consütuée et le crédit immotnler, 

IL est dans nos intentions de ‘orner à tous les épargnants 
dont le montant de l'épargne st u »n correspondrait à b 
somme exigée actueliement par ie crédit immobilier, un droit 


de priorité pour faire appel à ce aernier. 


Vous me direz peut-être que nous ipportons peu d'amélioras 
tion à l’état de choses actuel. 

Il n’en est rien car, dans le syslème proposé, le poivoir 
d'investissement dans da construction de cetle petite éyarmme 
sera à l’abri de toute dépréciation 

Ainsi deviendra réalisable le rève di br trax i 
qui désirent finir leurs jours dans une n n ou dans un 
appartement dont ils seront prop'élairee 

Sous le bénéfice de cette exntication, M Schmitt ait 
peut-être relirer son amendemen! puisq vail dép sure 


tout dans le but de la provoquer 
M. ie président. La parole est à Mile Archimède, 


Mlie Gerty Archimède. \. le ministre pourrait-il me dire si le3 
départements d'outre-mer bénéficiront de cette législation 
concernant les primes à la construction, qu'il s'agisse de cons 
truchions individuelles ou de crédit immobil er, en 
pleine formation dans ces départements 


de 
} 


sociétés 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la reconctrucs 
tion et de l'urbanisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Ja 
réponds tout de suite à cette question très directe, 

Je crois savoir que toute la législation sur les habitations à 
bon marché est applicable aux territoires d'outre-mer. 

IL est évident que les conditions de Ja construction, son prix, 
le coût des loyers, variant de territoire À territoire, dans leg 
nouveaux départements, le problème doit être étudié 4'une 
façon très précise dans chacun d'eux avant d'être résolu. 

Mais la législation sur les habitations à bon marché leur étant 
applicable, il n'y a pas de raison a priori pour qu'il n’en soit 
pas de même de la législation sur les primes à la construetion, 


Mile Gerty Archimède. Je demande seulement À M, le rinigs 
tre d'étudier dans les meilleurs détais la possibilité d’étendra 
toute la législation aux départements d’outre-mef, car le pro- 
blème du logement est encore plus grave, si l’on peut dire, 
dans ces départements qu'en France métropolitaine, 


M. le président. La parole &st à M. Schmitt. 


. M. René-Jean Schmitt. La réponse de M. le ministre m'amènd 
à présenter deux observations, 

D'une part, je comprends trés bien qu'on ne puisse ag 
tout demander la première année, On voudra d'ailleurs Lien 
reconnaitre que je suis resté dans les limites du raisonnaale, 
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miriiamens | 
} tre part, la solution de l'épargne logement n'est qu'un aux personnes disposant déjà lc capitaux et aux STOSSCS SOCiétcs 

lution particile qui ne portera vrañment ses fruits que dans inancières des avantages considérables. 
plusieurs années, Îl faut donc, malgré out, prévoir le éas des Tou! à l'heure, M. le secrétaire d'Etat aux finances ne voulait 
familles qui ont immédiatement besoin de logements et pour pas accepter de ne de 37 à 45 milliards les crédits d'engae 
lesquelles u À e remboursable pourra être consentie gemmept pour les B. ». Or, l'article 7 engage les budzets 

C'est uniquement s-Jà que je m permis de relever futurs pour 60 mi rs de francs. 

) , ! nina ] nr " es an » . 
n- D DES 4 A" k Lg z-vous que M, 1 M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. \ 

| { \ dé ‘ments, qui démarre, le M, Louis Siefridt, Vingt ans à raison de trois milliards da 
term roder, Et j'accepte ce délai trés volontiers. francs par an, cela fait bien 60 milliards de francs. 

\ e demande au Gouvernement de se pencher sur le cas La somme est considérable. S'il est peut-être nécessaire de 
(AL s qui sont obli s de truire pour se loger et prendie cette disposition pour les années futures afin de vor 
4 pré it ] quel t pas faire l'apport personnel sortir de terre quelques logements, vous reconnaitrez néanmoins 
] l'effort fait en faveur des personnes qu! disposent déià 

| RO | capitaux est considérable, Je, n'en trouve pas son équi 

M. le president. La pra le est à M. ler SA] le ]a ] )] ruC- dans ce que vous faites en faveur des personnes de sitt 
Uon el J Da modeste ou de celles avant plusieurs enfants à charge, (1 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 1n°ex- Vren: ['4res Dion! ecenre PRET 

la par ir l'attention de l'Assem- Crovant que l'article 7 s'appliquait principalement au créd'i 
| ] »b Tu | l cle PM CU, AaVé IHOI1 AI M. Guilbert, un ami 

à + 2 au d milles œui-ss:trouvent dans ment précisant que le bénéficiaire d'un prèt d'une société 
Lu io in lodément Léo finances crédit imm bilie D urrait recevoir, pendant les deux prem 

l'I x l'in & de’donner à charune d'elle nnées de ce prèt, le montant de deux primes annuelles 
| 7 ap: deux enfants, de trois rimes s'il a trois enfants et de qi 
\ 1 1 1 1 1 1 { PU vu 
primes s'il en a quatre 
| it nyle. Je: n'aurais 4 ts à Ce tie A position n'est pas ridicule, car si la construction 
44 é eushièer. Pline ch et s'il faut aider les propriétaires à construire el les lo 
tion -< l'Etat pouvait Jonner À taires à paver leur a Fe <#COUTS Sont encore plus mn = 
s'avént i le lovement | le nécessaires saires pour les familles nombreuses, L'amenuisement de l'épar- 
x ) : one €t la dévalorisation, depuis trente ans, de la monnaie sont 
se: soi: à ; la cause du fait qu'on ne.trouve plus, dans la classe ouvrièr 

Ÿ \ le but ex ut à pri À la HSTTU in? Cest et mème dans la classe moyenne, de personnes disposant 

Hi e de Ja strucl atijourd'hüui de 500.000 à 600.000 francs, Aussi faudra-t-il atten- 
lout à l'heur n à repris une vieille formule, Je ne la dre quélques années avant que certaines personnes disposent 
pas. Mais lemandez pas à l'Etat de tout fair nouveau de pareilles sommes, 

illeur moyen de tromper le pa sur les possibilités Si l'on veut que le crédit immobilier continue à fonctionner 

lruchon, « t de 1 l que l'Etat uniera il faut bien, dès maintenant, {trouver une solution, Elle consis! 
l ité de l'effort se lon moi, à accorder dès à présent aux personnes qui béné: 

Si, twàalh , j'ai ré} à M. Schmitt que la solution cient au crédit immobilier, quelques re Source es SUPP lémenta 
Clait l ; l'é] irone-constru (101, c'est que la difficulté de la dest Hices d rerpiacer les SOIINES qu € Il > ni IiCaT ables 
constitution d'un premier pécule consiste en ce qu'au fur et fournir. 

à n re que les intéressés apportent leur argent à la caisse Une allocation de logement est attribuée, me dira-ton. J 
d'épargne, la valeur de ces fonds risque de diminuer par rap- répoudrai que les sociétés et les capitalistes qui vont recevoi 
port \ prix de la construction, C'est pour quoi l'on court tou- vos primes disposeront, eux aussi, dans les années à venir, 
Jour: apr nn rêve sans pouvoir jamais l'atleindre, resscurces importantes, auxquelles on peut assimiler l'allocat 

L'épargne-construction sera caractérisée, non plus par un de logement qui sera touchée par les personnes de citons 
dépôt d'argent, mais par la souscription d'une certaine surface modeste. On ne doit pas s'occuper de savoir comment la clas 
à construire, C'est ainsi que petit épargnant, patiemment, à ouvrière recevra; à l'avenir, son salaire et les suppléments «1 
chaque paye, pourra acheter une fraction d'un mètre carré de salaire. C'est avec l'ensemble de leurs ressources que les sali- 
logement, et, quand il aura une part suflisante dont il sera riés feront face aux obligations qu'ils auront contractées. 

certain qu'elle ne sera pas dévaluée, il aura l’assurance d’obte- I n'y a d@nc aucune raison pour les exclure systématiquement 
nir, en priorité, un prêt du crédit immobilier. du bénéfice des primes, (Applaudissements au centre.) 

C'est par celte réforme positive, et non plus par une pro- soi D : PR Pret a 
one d'aide lotale tres Mehle. que l'on peut Nocadre À 44 M président, \etirez-vous volre amendement, monsi 
portante question qui a suscité, à juste titre, l'insistance de née 


M. N hinitt. 


M. le président, La parole est à M. Schmitt 


M. René-Jean Schmitt, Après les déclarations très claires de 
M. le ministre, je n'insiste pas et je retire mon amendement. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je vous 
remercie, 


M. le président, L'armendement est retiré. 

M. Siefridt et Guilbert ont présenté un amendement tendant 
à intercaler, après le troisième alinéa de l'article 7, les dispo- 
sitions suivantes : 

« Le bénéficiaire d'un prêt d'une société de crédit immobilier 
pourra recevoir pendant les deux premières années de ce prêt: 

S'il a deux enfants à charge, le montant de deux primes 

annuelles ; 

« S'il a trois enfants, 

« S'il a quatre enfants 
annuelles » 

La parole est à M. 


À 

M. Louis Siefridt. Les explications de M. le ministre m'appor- 
tent une grave di ï tion, car j'avais cru comprendre que le 
bénélice de l’arlucle 7 était acquis aussi bien aux sociétés ou 
arlieuliers qui « nstruiraie nt sans le secours du crédit immo- 
ilier qu'aux personnes qui édifieraient des maisons avec le 
conceurs du crédit monsieur le 
ministre, immobilier 
devrait done l'article 7 accorde 


le montant de trois primes annuelles. 
plus, le montant de quatre primes 


Siefridt 


immobilier, Vos déclarations, 
indiquent qu'i n'en est rien. Le créuit 
place, car 


trouver ailleurs sa 





M, Louis Siefridt. Pas du tout 
Mme Francine Lefebvre. Et nous demandons le scrutin, 


M. le président, Ia parole est à M. 
truction et de l'urbanisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Unie foi: 
de plus, je ferai appel à la raison. : 
Il est facile de laisser croire à chacun qu'on peut, sur $ 
simple désir, devenir propriétaire de sa maison. C'est une idés 
facile à énoncer, mais c'est un rêve et c'est tro mper le peupie, 
car il n’est pire mensonge que d'entretenir l'illusion que | 

rève puisse devenir réali té. 

On me demande, d'une part, de réserver le tiers du crédi 
de 37 milliards au crédit immobilier, parce que les 7 milliar( 
que je propose sont insuffisants, Et l'on me dit aussitôt qi 
nulle part, on ne trouve de candidats constructeurs capabl 
d'avancer la somme de 400.000 francs nécessaire pour bénéfi 
du crédit immobilier, Les deux propositions sont contrad 
toires. Dès 1950, bien que la loi soit tardivement votée, je su 
certain que le crédit de 7 milliards sera utilisé et, comme | 
ne pourrai aller beaucoup plus loin en raison des programmi 
des autres organismes qui absorberont les 36 milliards restar 
sur le crédit de l’article 6, pourrais-je trouver des fonds su 
sants pour permettre d'accorder à tous ceux qui désirent « 
truire les avantages prévus par la loi ? 

Comment peut-on sorlir de la Sig me ictuelle en His: 
croire que tout est possible et facile? Tout n'est pas possibl 
I ne faut pas compliquer les cho et, sur fondre d 


Il s et, surtout, confondre dt 
légisiations différentes 








le ministre de la rerons- 


M, 
M. 
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selon la législation sur les habitations à bon marché et le 
immobilier, une personne qui possède 20 », 100 du coût 
de la construction peut obtenir un prêt à taux réduit pour les 
q, p, 100 restants, Soit au maximum 1.650.000 francs, 
or, les allocations de logement peuvent alleindre, sous cer- 
tunes conditions de salaires et de charges de famille, 60.000 
francs par an. Vous voulez que l'Etat accorde encore 40.000 ou 
00 francs par an à ceux qui auront construit de tels loge- 
ts. Ainsi, Vous laisseriez croire que l'Etat peut verser, di 
{icon ou d'une autre, plus de 100.000 francs par an à 1 
famille qui aura construit sa maison. Ce n'est pas raisonnable ! 
on peut tout proposer, certes, mais il est plus difficile de 
; quer, d'assurer le financement di la cons 
“or. il va des capitaux qu'il faut faire sortir de leur cachette 
| ils sont inutiles, et auxquels il faut faire rep 
min du bâtiment par l'octroi d'une prime à la construction 
1! faui faciliter à chaque clientèle la réalisation de cons 
tions. Laissez agir ceux qui veulent « 


les autres. Ne fondez pas la construction ur la sa action 
te de besains pers nnels. 

ll est préférable de voir construire des immeub:! \ lovers 

toutes sortes et de tous prix pour les au! :, et l'esptre bien 

que l'Etat ne songeéra pas à aider ceux-là seuls q veulent 


uire pour eux 


C'est pourquoi il faut, à la fois, maintenir la législation des 
Jl | M. en réservant une part importante aux ociectes = 
" : aux coopératives et aux oflices, et susciter Ja construe- 

privée en un moment où la loi sur les lovèrs, étant loin 
de donner son plein effet, ne permet pas de rapprocher suffi- 
nt le lover possible du lover n ire par le truche- 
des allocations de logement. 
vous demande en grâce d'être raisonnable et de ne pas 
i r sur des amendements de ce genre. 

M. Francis Leenhardt. Vous avez raison, 

M. le président. La parole est à M. Guy Pet 

M. Guy Petit. Il semble qu'il existe un nfusion dans F 

Le système prévu par l'article 7 qui, aux veux de mes amis 
el de moi-même, est très heureux, n'a pas pour bul d'accorder 

vantages complémentaires aux hénéficiaires d'habitations 
‘habitation à bon marché 


| . 
Il tend à encourager l'initiative individuelle, à susciter l'effort 


X 

ü (ère collectif, dont le type cs 
| 

lui qui veut investir une partie de son épargne dans I 


construction d’un immeuble, opération qu'il ne fait pas aujour- 
ictère collectif, dont le type est à bon marché. Il tend à 


urager l'initiative individuelle, à susciter l'effort de celui 

veut investir une partie de son épargne dans la cons- 
uction d'un immeuble, opération qu'il ne fait nas d'aujour- 
d'hui parce que celte construction n'est pas suffisamment 
] taie. 3 
la prime envisagée à pour effet d'assurer à cet investissement 
une certaine rentabilité en encourageant ainsi Ja reprise indis- 

ible de la construction de caractère individuel. Or, si l'on 
veut charger ce second secteur du soin de venir en aide au 
premier, il ne restera rien pour lui et le but qu'on se propose 


1 
de sera pas atteint. 
M, le président. La parole est à M. Siefridt. 
M. Louis Siefridt. J'ai le regret de dire à M. ] 


onstruction que je n'ai été nullement convaincu par ses 


quelque ardeur et quelque éloquence « 


ministre de 


\plications, 
ipportées. 
Je constate d'abord que, si l'Etat ne peut pas donner à tous, 
particulter aux familles nombreuses, il est capable, selon 
Votre projet, de donner un million de francs à un capitaliste 
: une socicté pour l'édification d'une construction qui coû- 
lera de deux millions à deux millions et demi. Ce n’est déjà pas 
Si Inal de donner près de la moitié du prix de la construction. 
Je voudrais bien qu'il en fût autant pour les familles nom- 
breuses et ce que je demande ne représente guère plus que 
celle moitié, (Très bien! très bien! au centre.) 
Par ailleurs, qui vous dit que c'est un rêve irréalisable que 
prétendre que chaque ouvrier, chaque employé soit proprié- 
ire de sa maison ? Je m'inscris en faux contre une telle affir- 
mation, On a toujours pensé, dans les milieux qui se sont 
intéressés aux problèmes de la famille, que l'accession à la 
petite propriété était un gage de paix sociale et une assurance 
‘e conditions d'existence honorables pour la famille. 
L'expérience prouve que nul ne prend plus de soin de sa 
Son que celui qui en est propriétaire. Aucune maison ne 
ile moins cher, en définitive, à la collectivité que celle qui 
est occupée par son propriétaire parce qu'il l’entretient, 


k 


t 





M. Joseph Defos du Rau. 


M. Louis Siefridt. | 


mies à l'Etat. 
Il faut dou: 
propriétaires « 


posséde] nait di 


quelque chose leur 
t } 


: 


une enule n 


dement 1! ip 
celu ne vise 
Il ide du cre«l 
14 , , t 
l Lit 
{ 
M. le président. 
M. le ministre de 
\ s de Voir re] 
tou h PI ] 
Il est diffi 


M. Georges Coudray. | 


M. Louis Siefridt. 
q! } 


parler de ceux 
ne lui donne p 


M 
pl 


{ 


Cepltt 


D 
détenteurs de « 
forme de prin 
50.000 fran à 


carrés, dont le 


Je supplie les 


utiliser des argum 
thèss selon laqi 


t t 


le SENUINENLT dt 


M. Louis Siefridt. (e 


M. le ministre de 
qu 1 S agit 1 ? De pl 


les n )Vens, 
Certaines cali 

t: 

il 


la prime à la 


Ce'te prime 


votre Affinitionr 
YULIT UCI 


s primes prévi 


elle :| 


‘ 1e 
les dispositions en vigueur. 
constrücet 
sons individuelles ou des 
les vendre ou les louer. 


sera 


de querelle quant 


mêrmr* pas de querelle 
lisée pour construire pouf SoI-meme ou 


la recons 


on, 


versée 
dimension 


de 


la reconstruction et de l'urbanisme. ]J 
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. le ministre de la reconctruction 


tion et de l'urbanisme. Do 


On * 
10, 
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immeubles, il n'y : 
la prime peut être uti- 


T ñ 
LT 11 


On peut consthuire pour soi-même sans être tenu par les 


limites imposé S 
certaines conditions trés strictes en ce 
En fait, il s’agit 
ceux qui veulent construire, 
Si des sociétés 
chantier cette année 60.000 
système aurait prouvé son u 
pourrions faire pénétrer dans 
qui sont actuellement 2. 
Tel est l'objectif à atteindre. 
aux autres, vous ne 
à croire qu'ii n'est pas raiso 
et de confondre les 
bancs à gauche.) 


nt. 


certains et rien 


M. le préside 
L'Assemblée 
il faudrait que 


de 


par 


crédit 


s’adi eESSeIT 


utilisaient 


la 


lati )11S, 


immob 


’ 
|’ 


inable 


IS VOUICEZ tout 


cussirez pas, je persiste 


lier, qui fixe notamment 


qui concerne le salaire. 
* moyenne et à t 
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de mélanger 1] entres 
(Applaudissements sur certains 
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M. Pierre Abelin, rapporteur suppléant. Très bien! 


M. le président. MM 
wésenté un amendement tendant à in 
de l'article 7, l'alinéa suivant: 

« Les souscripteurs d’un contrat de construction avec une 
société de crédit immobilier bénéficieront de la prime, dans 
Jes mêmes conditions, pour la surface construite ou aménagée 
correspondant à leur apport, pendant une durée de deux ans, » 

La parole est à M. Coudray. 


Coudray, Reille-Soult et Gabelle ont 
sérer, après le 3° alinéa 


M. Georges Coudray. Je répondrai d'autant ve facilement 
à votre appel, monsieur le président, que le débat qui pour- 
rait s'ouvrir sur l'amendement que j'ai l'honneur de soutenir 
vient déjà de se dérouler amplemeut. Mon amendement est 


une position de repli par rapport aux amendements soutenus 
successivement par M. Schmitt et par M. Siefridt. 


Je veux d'abord, pour me justifier, répondre à M. le ministre 
d'avoir 


que nous ne lui reprochons pas le moins du monde 
pensé à encourager la construction par des personnes dispo- 
sant de re ces, C'est incontestablement la catégorie sociale 


qui est la plus à même, en ce moment, d'apporter sa contri- 
bution au logement de nos concitbyens, 
Il fallait profiter des dispositions actuelles — je l'ai dit tout 
| 


à l'heure — et de l'ensemble de la situation économique pour 
diriger précisément cette catégorie sociale vers un programme 
de construction, M. le ministre l’a fait; nous l'en félicitons 
et le remercions. Mais nous ne pouvons pas comprendre qu'au 
Horn moment, il Ne nous présente pas des dispositions de 


ature à permettre à ceux qui sont moins fortunés, mais qui 
ont des facultés d'épargne, dont le revenu est constitué par 
profession ou par de petit de cons- 


l'exercice de leur eltits gains, 
D 


iruire, eux aussi, leur maison. 

Nous ne pouvons pas comprendre qu'aujourd'hui, la disposi- 
to lative aux primes soit pas assortie de cette seconde 
mesure, Nous aurions voulu que ces catégories de travailleurs 
pui t, à leur manière, bénéficier de ces primes. 

Nous ne demandons pas que celles-ci leur soient accordées 


s les mêmes conditions qu'aux autres catégories et qu’elles 


aan 
puissent, pendant vingt ans, diminuer le montant de l’annuité 
à leur charge. Nous savons bien que l'effort fait par l'Etat en 
jeu rdant des prêts à un taux très modéré est considé- 
rable; nous savons aussi que l'octroi de l'allocation de loge- 
ment atténue la charge de ces annuités, Mais nous n'ou- 
blions pas, comme l'ont répété MM. Siefridt et Schmitt, que 
les personnes appartenant à ces catégories sociales ne peuvent 
pas nstruire leur maison parce qu'elles ne disposent pas 
des 500.000 ou 600.000 francs qu'on exige d'elles à titre d'ap- 
port initial. 

Ne pourrions-nous pas, par le jeu de ces primes, leur fournir 


la totalité de cet apport? Si, comme l'a dit M. Je ministre, on 
ne peut pas tout donner, du moins peut-on faciliter le départ 
de l'opération pendant deux ans, grâce à l'octroi d'une partie 
de la prime, Ce n'est pas beaucoup exiger et ce n'est pas non 
plus confondre les genres. 

Je ne crois pas que ceux qui vont construire gräce all Sys- 
tème de primes prévu par l'article 7, le feront en vue de la 
location. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Mais si! 
Les contrats sont déjà prêts! Le pessimisme que vous manifestez 
au moment où l’on veut lancer ds programmes de construction 
est affligeant, 


M. Georges Coudray. On en arrivera, un jour, à construire 
pour louer, mais ce n'est pas le cas dans la période actuelle. 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Si. 
M. Georges Coudray. en raison du faible taux des lovers. 
Je souhaiterais que des gens qui ont le droit, aussi, d’avoir 
leur logement, ne soient pas bernés dans leur espoir d'avoir 
un jour la location des immeubles qui vont être construits au 
moyen de la prime, location qui risquerait de leur échapper. 
Je demande simplement aujourd'hui, dans mon amendement, 
ui est un amendement de repli, que ceux qui ont souscrit 
des contrats de construction avec les sociétés de crédit immo- 
bilier bénéficient de la rs endant deux ans, sur la part 
de l'apport qu'ils sont obligés de faire eux-mêmes et non pas 

sur le montant de leur devis. 

Bien entendu, sans rien changer au système des primes, si 
la part est du cinquième, ce sera sur le cinquième du nombre 
des mètres carrés de logement que sera calculée la prime. I n’y 
aura pas de contestation. 


M. Guy Petit. Tous les avantages sont cumulés! 





M. Georges Coudray. Ainsi vous aiderez au renouvean 4, 
sociétés de crédit immobilier. Vous faciliterez à toute Ja, à 
gorie de personnes à laquelle je fais allusion la constri 1 
de leur petite maison, Is y ont bien droit comme les autres 
(Applaudissements au centre.) . 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recone 
truction et de l'urbanisme, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le 
8 mars 1%#40 le ministère de la reconstruction à présent, U 
sous-comité des investissements le document que voici, qu est 
une note sur la politique financière de l'habitation qu'il ent, 
dait suivre. 

Dans cette note se trouvent exposées un certain nombre (a 
propositions dont je puis faire état aujourd'hui car une indis. 
crétion de presse a déjà permis la publication, dans la plupart 
des journaux, d'informations relatives aux mesures envisistes, 

Ce document contient, notamment, un projet de loi tendant 
à instituer un système d’épargne-construction permettant au 
souscripteur, je le répète, d'épargner des mètres carrés de 
logement, Le capital ainsi constitué conservant intégrale 
sa valeur, il sera permis à la petite épargne de se former en 
toute sécurité en vue de construire. 

C'est de cette facon que sera fournie, aux bénéficiaires de la 
législation sur les habitations à bon marché qui font appel cu 
crédit immobilier, l'aide qui leur permettra de constitue 
port exigé d'eux. 

La prime à là construction n’a pas pour but de failiter 
Y'achai du terrain; elle tend simplement de permettre 4 
niser en partie les capitaux investis. 

Or les bénéficiaires du crédit immobilier recoivent déii de 
l'Etat un crédit à faible intérêt dont le montant — je Le 5 
une fois de plus — peut atteindre 1.650.000 francs. 


M. Georges Coudray. I! ne peuvent pas en profiter, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. \ ::! 
is touchent déjà une prime puisque, au lieu d'emprunter dans 
le privé à 8, 10 ou 12 p. 100, ils n’empruntent qu'à 2,75 
190, IIS ont donc un avantage très supérieur à celui don! 
fiteront les personnes qui utiliseront les primes à Ja 
truction. 


M. Georges Coudray. C'est un avantage dont vous nt r 
pérmeltez pas de profiter parce qu'au départ ils se tr it 
devant barrière infranchissable. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. J: 
remarque simplement qu'il y a contradiction entre ce } 
misme quant à l'utilisation des sommes mises à la dispos 
ton du crédit immobilier et l’autre pessimisme que 5 
exprimiez tout à l'heure quant à la possibilité d'utiliser ez 
de fonds. 

Tout à l'heure, monsieur Coudray, vous nous avez dit qu'il 
fallait mettre à la disposition des bénéficiaires du crédit in 
bilier plus de 7 milliards de francs. 


une 


M. Georges Coudray. Parce que j'espérais que vous accepler'et 
les dispositions que je propose. 


M. 
constate simplement que vous passez du 
misme, selon les amendements et d'une 
(Erclamations au centre.) 

En second lieu, quand je vous entends dire que jamais per- 
sonne, avec des primes à la construction, ne construira pour 
louer, je réponds simplement et sans aucune fanfaronnade (ù 
e vous donne rendez-vous dans un an; nous pourrons 
e bilan et vous verrez le nombre d'immeubles à loyer 
la construction aura été suscitée par ces primes. 

C'est une évidence Jour ceux qui sont en relation constante 
avec les milieux du bâtiment. 

Pourquoi venir, par des arguments strictement subje:Ufs, 
détruire une opinion. 


M. Georges Coudray. Détruire un optimisme ! 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. ii; 
un optimisme qui s'appuie sur des réalités. 

Certes, je peux me tromper, comme tout le monde. tepe°n- 
dant, l'application pratique de la loi sur les loyers est venue 
récompenser mon optimisme. Je pense, par exemple, aux n°70 
breux procès qui devaient découler de la mise en œuvre 16 
ce texte et à la »rciendue impossibilité d'introduire dans 1078 
pays le système de la surface corrigée, 

J'ai eu raison d’être optimiste à cette époque, contre le pt 
simisme d'une fraction importante de l’Assemblée. I n’y à P& 


le ministre de 1a reconstruction et de l'urbanisme. Je 
essimisme à l'ople 
acon contradictoire, 
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! ‘ finalement, le système le Ja urfn n orricée à 
parfaitement admis. 


M. Georges Coudray. J'ai partagé alors votre oplimison 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je le 
t je vous demande de le partager de nouveau 

\vee les primes à la construction, des logements à Joy 
it construits, je vous l'assure 

Je vous demande de ne pas arcumnuier \ 
l'une partie de la population car, dans l'état actuel des 

sbilités financières, il n'est pas possible de promettre n'im 


M. le président. La‘ parole est à M. Gabelle 


M. Pierre Gabelle. Monsieur le ministre, je partage votre ont 

ne quant à l'essor que va donner à la construction des im- 

w@ubles importants ce système de prunes, mais je voudra 
aue Ja politique de construction de l'immeuble familial puisse 
si en bénéficier. 
Je reconnais les avantages de l'actuelle législation sur le 
crédit ammmobilier, Mais, Comme l'a déclaré mon ami M. Cou- 
ray, il v a, au départ, un barrage particulièrement difficile 
à fra iwchir. 

Les petits constructeurs sont obligés d'emprunter les sommes 

auils doivent fournir. Ces primes seraient pour elles un élé- 
nt satisfaisant et leur permettraient de sauter ce barrage 
licile. 
I n'y aurait pas de gros inconvénients à accepter cet amen- 
lement qui est très limité dans ce domaine et qui permettrait 
ie mettre la construction de Ia petite propriété familiale sur 
un plan d'égalité avec la instruction plus Jarge que vous 
entendez favoriser, 

M. Joseph Defos du Rau, ft l'on construirait deux fois plus 
vile et pour deux fois moins cher. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Pierre Abhelin, rapporieur su] pléant, La Comiission 
H usse l'amendement. 

M. Pierre Gabelle. Je deniande le scrutin. 


M. le ministre de ia reconstruction et de l'urbanisme. le 
Gouvernement le demande également, 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de 
Coudray. 


M 

Je suis saisi de deux Leman les de scrutin. présentées, l'une 

un nom du groupe du mouvement républicain populaire, l'autre 
Gouvernement, 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos 


WW. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résudtat du dépouillement du scrutin: 


Nombre -des VOLANTS. éco see 0 à 5 root EUR 
MOOD ADODIUE ,..s essence ages ae 211 
Pour l'adoption RTE 7 
POS Le: 2 Sen ae Sat 86 


L'Assemblée nationale a adopté, 

M. Pierre Chevallier a déposé un amendement qui tend à 
insérer après le troisième alinéa de l'article 7, les dispositions 
suivantes : 

«_ Les locaux dont la création a donné lieu à l'octroi des 
rimes instiltuées au présent article, ne peuvent, pendant toute 
à période au cours de laquelle ces primes sont versées, être 
transformés en locaux commerciaux ni affectés à Ja location 
saisonnière, 

« Mention de cette interdiction devra être inscrite À la conser- 
vation des hypothèques. Le propriétaire sera en outre tenu de 
déclarer l'existence de ladite interdiction dans tout acte entrai- 
uant mutation ou location de l'immeuble. 

« Toute personne contrevenant aux dispositions qui précè- 
dent sera punie d’une «amende de 10.000 à 10 millions de francs. 

Quiconque aura tenté, au moyen de fausses déclarations ou 
de manœuvres frauduleuses, de bénéficier indûment des primes 
instituées au présent article, sera puni d'une amende de 10.000 
à 10 millions de francs. 

« Les primes perçues devuis la transformation sera 
outre sujettes à répétition. 


æ 





SEANCE D IS AVRIL 19 2079 


Sont exonérés de la ta ] pol innell ur le | 
capitaux mobiliers, 1 intérel iprunts conti \ 
totalit lans le but de erter di lo IX doniti Lt 1 
lice des prim 

| « . 

11 (l t 
cell ( e j \ | { 
dioits d l 0 l 

l | Ï i hi in » 
pl s plus haut, sont 1 i 
s [RU LES il | 


M. Pierre Chevalier. Monsieur le président, je ! euse de 


la longueur de cet | lement. 1 répond à I | ble 
souci ù 

D'abord, il a pour but de veille que l'effort pal 
l'Assemblée ne soit pas détourné de sa véritable destination 


ie 
ben liciures de primes de transformer ultérieurement un lo 


t 


\ texte dispose qu'il sera fait interdiction Œmuix 
! 
1 
à usage d'habitation en local commercial ou de se livrer à In 


location saisonnier 
M. Raymond Moussu. Li: hicn! 


M. Pierre Chevallier, Mention de celle interdiction dev: icr(t 
rer à la conservation des hypothèques et tout acquéreur éventuel 
devra être tenu obligatoirement au courant di rvitud qi 
pèsent sur le bien dont il désire se rendre propriétaire, D 
imendes sont prevues Le remboursement de la prie € 
lement envisagé, à la date à laquelle la transformation frau 
leuse aura été effectuée 
Les précautions indispensables prises, mon deuxième souci 
t de faire bénéficier ceux qui pourront utiliser ces primes 


des avantages dont parlait tout à l'heure M. Siefridt au suiet 


des exonérations, lesquelles porteront sur Ja taxe proportion 
nelle sur le revenu des capilaux mobiliers, ainsi qu I 
lntcréts des crmmprunts contractés en totalité. L'exoncration 
pourra étre applicable aux prime D'autre part, 1] prit 
seront déchargées de la taxe successorale. 

tes Cxoncrations fiscaics ne ont Ï 1» FU\ URI Ur 
puisqu'elles se réforent à des lois existantes ou à «lt «dis! 
tion prises avant la guerre, Somme toute, je demande 
reprise, dans Île « ir de Ja législation sur les boniticat 
d'intérêt, des dispositions de Ia loi du 31 décembre 1937. 

Cet amendement à done pour but, d'une part, de délournet 
ceux qui Voudralent se servir de ces primes de reconstruction 
pour construire des immeuble iutres que -des immeubles 
d'habitation et, d'autre part, d'encourager « { qui uecnt 
tentés d'utiliser ces primes de reconstruction 

Je demande donc à l’Assemblée d'adopter mi am “nent, 


(Applaudisseme [s at centre 


M. le président. Quel est l'avis de la comm. 


M. Pierre Abelin, rapporteur suppléant. La commission s'en 
remet à la sagesse de l'Assemblée. Elle ne formule I 4 priort, 
un avis défavorable à l'amendement de M. Chevalier. 

# 


M. le président. LA parole est à M. ] rétaire d'Etat 


finances, 

M. Edgar Faure, secrelarre d'Elat aux finance L'armen 
ment de M. Chevalier pose deux questions 

Au sujet de la premiere qu lion, nous <ommt d'accord 


sur le fond: il faut en effet interdire la transformation des 
locaux. 

Toutefois, 11 y aura ns doute une difficulté. Il faudra 
certainement compléter ce texte, puisqu'il est difficile en l'état 


fl [ 


ictuel des choses, de mentionner une interdiction 4 la conser- 
vation des hypothèques, 1 faudrait pouvoir transerire l'acte 
qui aura consenti un avantage appréciable 
Mais nous sormmes d'accord sur le fond et je n m'oppose 
pas à celte parue de l'amendement. Nous aurons simplement 
à prévoir une disposition complémentaire, nous y pourvoirons, 
Je demande à M. Chevallier de diviser son amendement ct 


de disjoindre les trois dernier ilinéas qui ont trait à des 

exonérations fiscales. Je Ile lui demande très instamment car 

celte question est à l'étude | not He DOUVONS D À ri re 
1 L 


par un biais 
Il faudrait l'avis de la commission d fir 
D'autre part, V'attire voire ttentiot 1 ui p' { pi {1 


J ‘ EUR 
important, à savoir: légalhté devant Fimpot. 


Nous voulons favoriser la reconstruction en accordant des 
bonifications d'intérêt, Ce n'est pas une raison pour qu'une 
personne pourvue de revenus importants soit exonérée de tout 
Hnpôt en placan n ir uniquement ‘ans Ja nstruction, 

le " 
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Nous devons prendre garde aux formules à employer. Peut- 
étre y a-t41l, dans une certaine mesure, quelque chose à faire 
le sens de la derniére partie de l'amendement, Je demande 
donc à M. Chevallier d'accepter li division et la disjonction de 


He parte d on amesaderment, qui sera renvoyée à l'étude 
de la commission. J'insiste vivement auprès de lui pour qu'il 
ie donne cetté satisfaction. 


M. le président. La parole est à M. Pierre Chevallier, 


M. Pierre Chevailier. M: ieur le ministre, de deux choses 


l'un u les dispositio que j'ai présentées ne seront pas 
inscrites dans le texte que vous preparez, et c’est une ralson 
supplémentaire pour l'A seimblée de rmanifester sa volonté d'en- 
courager ceux qui sont décidés à investir leurs capitaux dans la 
construction de logement ou ces disposit His seront coni- 
prises dans le texle que vous préparez, et vous pouvez accepler 
aujourd hui ce que vous acceplerez plus lard. 


Les dispositions que je présente ne sont ni révolutionnaires 


hi nouvelles, puisque, ainsi que je l'ai rappelé tout à l'heure, 
l'exonération de la taxe proportionnelle sur le revenu des capi- 
taux mobiliers est la reprise de dispositions qui figuraient, 
vant guerre, dans la législation sur les bonifications d'intérêt. 


Eu effet, l’article 16 de la loi du 91 décembre 1957, qui mod 
fuit l'article 125 Ler du 31 décembre 1927 de la législation sut 
] valeur mobilières était ainsi curcçu: 

Sont affranchis de l'impôt sur le revenu sur les cap:laux 
imoniliers les intérèts des emprunts et ouvertures de crédits 
pour lesquets ne bontfication d'intérêt aura été allonée à lem- 
prunteur, en exécution du Utre HT du décret-loi du 25 août 1937, 
tendant à encourager la construction mobilière, 

Deux émerment, la non prse en considération des primes dans 
l'évalualion de l'actif suecessoral est une conséquence natu- 
relle des dispositions de l'article 92 de Ja loi du 1 septembre 
1948 sur les loyers, qui stipule également l'exonération de tous 
droits et taxes lors de leur premiére mutation par décès ou de 
leur première mutation entre vifs à titre gratuit lorsqu'elles ont 
Leu entre ascendants et descendants, des constructions nou- 
veiles dont les trois quarts au moins de la superficie totale sont 
affectés à l'habitation. 

S'il est normal d'exontrer de l'impôt successoral le capital 
qui a servi à construire la maison, 11 est aussi normal d'exo- 

crer les prunes avant été accordées par le Gouvernement, ear 
| serait incompréheneilb'e que :e ouvernement donnât quelque 
chose d'une main et, de l'autre, reprit ce qu'ii vient de donner. 

Voilà, monsieur le ministre, ce que je vo#ais vous dire et, 
au risque de vous faire de la peine, je me trouve dans lobli- 
walion d'insister et de déposer une demande de serutin public. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 


M. Pierre Abelin, rapporteur suppléant. Se fondant sur Îles 
préccdents, la commission des finances a fait connaitre que Île 
1 ine de l'amendement de pose par M. Chevallier, mème dans 
\ deuxième partie, ne lui paraissait pas soulever de trop 
criouses chjections, 


loutefois, le Gouvernement avant demandé que la commis- 


m des finances procède à une étude atientive de la deuxième 
partie du texte, nous donnons notre assentiment à la disjonc- 
| étant entendu aue la jui stion. étant très a tuelle. pourt ut 

1 


venir en discussion sous forme d'un article additionnel à la loi 
des 1 el movens. 
le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

(1, te secrétaire d'Etat aux finances. M. Chevallier avant insisté 
our le vote de son amendement, je suis obligé d'insister rês 
noittement pour son rejet 

En ce moment nous mélangeons tout! Nous ne pouvons pas 

nmtnuer à travailler dans ces conditions. Nous parlons main- 


nant de la construction que nous nous efforcons d'encourager. 

Nous avons assisté à une controverse très intéressante mais 
| n'est pas possible de consentir, a l'occasion de ce débat, des 
exoencrations fist les. 


La question qui nous est soumise en ce moment n'est pas 
une question de fiscalité et je ne peux pas admettre que, par 
uu biais, on décide qu'il suffira au possesseur de capitaux consi- 
aérables de les investir dans des affaires immobilières et de 
bénéficier d’un intérêt servi par l'Etat pour être exonéré d'impôt 
sur cet inveslissement de capilaux. 

Il y aurait là une inégalité flagrante, C'est une conséquence 
que je ne veux pas accepter. 

Nous sommes en train de codifier la fiscalité. Nous avons 
fait établir, pour la première fois, un code général de la fiscalité, 
que vous avez en main. Nous y prévoyons de nombreuses 
dctaxes, H faut statuer là-dessus d'une façon synthétique et nou 


pas par décisions stparées. 





J'attire l'attention de l’Assemblée sur ce point, 

Ce matin on protestait contre les économies et mainten 
réclame des exonérations d'impôts. Il convient de ce 1 
raisonnable. 

Je vous demande de ne plus parler d'impôts. Nous ei 
rens plus lard. Aujourd'hui je vous demande de rejetei 
dement de M. Chevallier. 


M. Pierre Chevallier. Monsieur le ministre, nous cherechi 
tous les moyens à favoriser la construction immobilièr. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Nous Vous üppot! 
moyens de le faire. 


M. Pierre Chevailier. Je serais très heureux d'avoir 
amendement l'opinion de M. le mimstre de la reconst 
et de l'urbanisme. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je Viens de parler au 
lu Gouvernement, 


M. Pierre Chevalier. Je maintiens mon amendement! 
demande de scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur supplt 

M. Pierre Abelin, rapporteur suppléant. La commissio 
finances à demandé la disjonction des trois derniers aline. 
l'amendement, les dispositions qu'ils visent devant trou 
place dans le projet de loi des voies et moyens qui, je l'es 
sera discuté très prochainement par l’Assemblée national 

M. le président. Je mets donc aux voix la première par! 
l'amendement de M. Pierre Chevalliér, soit à l'exclusior 
trois derniers alinéas dont la commission demande Ja di 
lion. 

Celle première partie de l'amendement, mise aux voir 
adoptée.) 


M. le président. Je consulte maintenant l'Assemblée su 
disjonction des trois derniers alinéas de l’amendemert 
MM. Pierre Chevallier, demandée par la commission, 


M. Pierre Chevallier. Je demande le scrutin. 


M. le président. le suis saisi d’une demande de scrutin 
sentée au nom du groupe de l'U. D. S. R, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

UM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du se 


Nombre des votants............ SNS RR5 . 584 
Majorité absolue..... PTT UT NT RER « 293 
Pour l'adoption........... 391 
CON sinus re Satvs 53 "NS 


L'Assemblée nationale a adopté. 

En conséquence, les trois derniers alinéas de l'amende: 
sont disjoints, 

M. Pierre Chevallier à déposé un amendement tendant, 
le quatrième alinéa de Particle 7, à remplacer les mots: 
1950 », par les mots: « au titre de l'exercice 1950 », 

La parole est à M. Pierre Chevalier. 


M. Pierre Chevallier. Mesdames. messieurs, nous Sormmu 
le 28 avril et, sans faire preuve d'une malignité excessive 
pouvons penser que l'applicution des mesures que nous : 
actuellement sera tardive. 

Aussi, pour permettre une utilisation pleine et entièr 
trois milliards en cause, je propose que les décisions d° 
bution de primes puissent ètre prises, non seulement au : 
de l’année 1950, mais aussi pendant tout l'exercice budgr! 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Pierre Abelin, rapporteur suppléant. La commissie 
fait pas d’objection à Fadoption de l'amendement, 

M. Georges Coudray. Sera-t-1l possible de financer ain 
moyen de ces primes, les constructions en cours ? 


M. Pierre Abelin, rapporteur suppléant. C'est la questioi 
je voulais poser à M. le ministre. 


Le texte qui nous est soumis est très général. I! est dit qi 


des primes pourront être accordées en vue d'encourar: 





Gui c'e 
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( uction d'immeubles, Cerlains immeubles sont à LE 
{ . d'autres sont en cours de construction et, dès l'ébauche 
travaux, les constructeurs peuvent éprouver de très grosses 
ltés d'ordre financier. 
N n s'en tient à fa lett du texte, il semble bien su » 
Uble d'une application générale. Je demande à M. le ministre dé 
nstraction de bien vouloir nous donner sur ce point, 
le, une précision. 
M. le président. La parole est à M. le m { de 1] 


de l'urbanisme. 


, ' 
! el 


le ministre de la reconstruction et de pt rap uns. Actue) 


nous étudions le décret d'application di tte nouvelk 
luislation, I permettra, notamment, d'accorder des prin 
truction duns certäins cas el <ous certaines r 
1 ihèvement ou l'aménagement d'immeubl! ex: ts 
. 
M. Eugène Chassaing. Il faut le moins de réserves p ) 
. ur le ministre. Nous avons connu cela sous l' mpire de Ia 
] tion de 1947. 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. || e:! 
Lujours possible de trouver que la mariée n'est pas assez belle ; 
presque étonné qu'on ait pas déposé d cape li de ments 
t a rendre rétroactives les dispositions concernant Fortroi 
j rimes, en faveur de constructions qui ser ent ichevées 
un certain tu Imps. 
{ (LL e dis très franchement, que nous cherchons li 
d'accorder ces primes en faveur de l'aménagement dé 


xistants. 


} € 


M, Eugene Chassaing. Iris bien! 


le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Il sera 

sible, dans certains cas, de pourvoir à l'achèvement de 
uctions arrêtées pour des raisons indépendantes de 
onstructeurs, en particulier du fait de fa guer: 
] 


M. 


{ 


Il est toutefois plus sage d'indiquer, dés maintenant, que Îles 
| seront décernées pour toutes les constructions mises en 
ch + à partir du 14% mai prochain, ceci pour ne pas décou 
Jager ceux qui seraient désireux de construire. Chaque jour, en 
cliet, des chantiers s'ouvrent à Paris. 

| ième te ps sera pris en considération le cas des tromeu 
Ï il en existe à Paris — dont la construstion est arrêtée, 
de! cinq ans ét quelquefois plus. Nous envisagerons Fa pos 
L “ de les faire achever, I m'est difficile d'être plus affir- 
Juil 

ie président. parole est à M. Chassaing. 


ä M. le 
2 de | 


Iuinistre 
article 7: 


M. Eugène Chassaing. Je demande simplement 


de vouloir bien conlirmer ces termes de lalinéa 


« Le montant des penses sera fonction des surfaces habitables 
Co truites ot dIenasee } 

C'est moins limmeuble qui est ainsi visé, et l’on a raison, 
Ï la surface habitable construite OU alnénagé( 

Jinsiste sur le mot « aménagée ». Je ne voudrais pas qu'il 
fat pris dans un sens trop restrictif, comme on Fa fait avec 


| i de 1937 la reconstruction. 
Jinuis, au cours de Fapplication de 
ir du ministère des finances la définit 
lion ». Je ne voudrais pas qu'il en fût de mèm: 
nent des locaux existants, 


sur 
» Ja loi de 1937, je n° pu 
ton du mot « recons- 


pour Fatné- 


st je 


M. le président. Je mets aux voix j'amenderment M. Pierre 
voilier, accepté la commission. 


par 


l'amendement, mis aux voir, est adoplé.) 


ont 
le qu ‘itricme 


le président. MM. Mondon, Fhiriet et Pierre Chevallier 
un amendement tendant à intercaler, après 
de l'article 7, l'alinéa suivant: 

Dans les limites déterminées par un règlement d’ 


adminis 


HMalion publique et nonobstant toutes dispositions contraires 
1 { illectivités dépa rtementales et Cornnatit es pour rt nt 
°coruer des majorations aux primes annuelles prevu d 


1 head {er » 


lhiriet 


M. Jules Thiriet. Notre amer 
“apliquer votre tâche, monsieur le rétaire d'Etat aux 
IL vise tont simplement à permettre aux collectivités 
des de prêter aux particuliers qui veulent construire. 
l'octroi de subventions à des particuliers par des € 


“ités locales semble proscrit par les organiques de 


La parole est à M. 


dement nn 4 pas pour objet de 
oet 


Linces. 


1 " 
His 


CU ISSA, car les dépenses assumées par les budgets départemer 
Œnx et communaux doivent présenter un mérêt direct cl 
Hinédiat pour la collectivité, 


re 








Banememnens 
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Pour éviter toute « JUIVOq }! | pi} { ’ 
expressément, pour les collectivil locale la faculté d 
des primes à la recoustru lot | TRAIT el l : 
parlürulhers 

D'autre part, ! r 61 r « | mblée | { 
tentéees d …t [NI e1 \h er ba { ‘ ( l 
dans !| Fo ct } ll l \bl Lx ’ l 
vientit L en m ralli | l 1 

M. le président. Quel t l'avis du G nt 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. ] no! | 
ment fût renvové à |! l 1 ni intét | 
pe 1 flot ” , 

} M! s | | ( 

, ] . } ‘ 

SON 1 ke | il 
quelqu el tes ] él ] \ \ 
Ithorons en ehel 1 { | l | le i 
verur, équilibrer leur budget, I vaut lieux centra r l'efl 
sur l'Etat, sur la puiss e publi uformén l \ I 
en ISCUSSIOn., 

Je demande do it le mendement de 1 
loi iccepler Sa «dl lu s ext pont! l wirt l 
par là comm on de f'intéi IT « par tu prop ervi 

M. Jules Thiriet. Je ! P qui peut x 
dans ce texte, monsieur | “cri L'RTAE 1 d! 
sit ul es. Î Li | | { { { Î ru ] | 
{ixt i | ini ] } { 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. l)' 
iC1i 11! esi \ 1 La | } i 1 } 
nent d'au ustration | 

À }l levi 1 pl t ectivit | | 
ront à 1rde jo p) ill ] Î 
vingt ans. Certain s | t de 
ons pal qu'el le p F à lement: mai | 
que innue | S{tll } ét" { { LS 
oblisse de pr r 1G ! l'Etat de ) li 
est mp it i { ! d ia { 

Voila pourquoi je demande la disjonction de l'amendement 

M. le président. Quel est l'avis de la comm 

M. Pierre Abelin, rapporteur >ppléant. La comm \ de 
hinanees sait que Ja proposition de nos collègu a déjà reçu 
appli ion dans un départemer loulefois, quand 1] igil 
d'un XI ii { | to \ peut éprouver quelqu 
SCTUp le à lais l'AS mblve Volt xl ill etude 
plus ( "pli te. 

Il me semble done qu à proposition de renvoi à la | 
ni lot L'idurieur est sage et justiti N'oubl! | Illé 
nous .Jégiféror hour une te période de tem! 

M. le président, L'armerl nt est-il maintenu ? 

M. Juies Thiriet. Nous le retirons, à Ja idlition q Jis- 
posilions soient reprises à l'occasioi l'un autre projet, 

M. le président, L'amendemen! { { 

M pu > ils i lCpos il 11 letneni ju terrd À 1} » 
l'article 7 par les dispos ; Suivant 

] [2 » ll t | ] pont 1 ] | ilubrite d 
raisons d'hatbilations bai: i rurale et notamment ceux 
ivaut pour objet l'approvisionnement € iu potable et l’ 
Hissernet t. entrpnt en lie | } ‘an jan | \! ] 1 
prèts, subventions, primes tous tre encouragements 
j” no ET ! É | ! itril 
a ordrt 11 [ ICI4 ! les 0 l { e I irIDUCS pal 
l'Etat à des perso r'ribral ei” A lantille 
a nistruc! | ail mer | 

] SU il rt } ul | iïli { { 
co!l vil } lant i 1 I! [l 
po t à des ar | 
ti | l'hul } ! | 
li fonts ) l il i 14 

ñ r ri! L L ! » 
U Il)! ( 1] { 
l'Etat mi | \ ( 
met des coll é 

La | e<! \! J} 

M. Roger Dusseauix | ul 
ou ont p | l 1 ! 
iux pret ontart til ha! ta! t { ‘iu j 
national de l'habitat ) portent orDr 
ra es f5 1 t | ‘ qu la 
constructiot 

n ( je t 

Î 1l = pr | ] élit 

evoqu ) ! p \p ermet le fina ( 
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équipements de base, sans lesquels les conditions d'habitabilité Je ne dis pas qu'il n'y ait pas là une idée à rett * 
des logement NOUVEAUX TISque nt de devenir défectueuses, Je évilent que tout & tient dans les problèmes d aménai 
veux parler de Ja voue, de l'addue Uon d'eau potable, de inais les dispositions de cet amendement n'ont pas 
l'assSalmssement et de lélectrificalion. dans le régime que nous instiluons, 

Bien souvent, actuellement, Jes budgets municipaux doivent Aussi, je demande à M. Dusseaulx de bien vouloir 
supporter ces aménagements qui, lorsqu'il s'agit de « com- Son amendement. 
munes dorton Sont res hnporlants, Certaines conmunes 
De peouvt nt faire” face à de telles di penses, et notamment celles M. le président. La parole èst à M Dusseaulx. 
des banlieut des grande villes, ; 

PTE - M. Roger Dusseaulx. M. Je ministre nous a dit que | 

Monsieur le ministre, vous avez déclaré, le 2S mars dernier, serait difficile à f: j , 

| h] Pt og ns tant (ait ill lé rai difficne à faire, Je ne veux que lui rappeler sa 
TUS CC PIUENCERS CUAIS RPCS ARPOTIAIN, QUIL CAL SMUSQrE Ge loi sur les loyers, qui prévoit un certain nombre de coeffi 
construire des maisons sans assurer Ja viabilité correspon- (Sourires.) | | 
dante, qu'il hnportait de veiller à l'harmonie d'ensemble, ee sd # te réfl : 

* : Je e PDorne à OUEN dire COUC réHexIon à Son apprécial 

J'ai essavé d'établir une proportion entre la viabilité et Ja 7: ’ 
Dre Alger yrus à ar ei coût À lis es Eviden hr : J'espere qu'il va éludier mon amendement, que je vais 
mb me y : - sgh ds lin 27080 bei Ds puisque. en effet, il ne me parait pas p UVOIr être introduit 
proportion est très Variable: toutefois, on peut estimer à 10 ou la lot en discussion. 
15 p. 100 le montant des dépenses de viabilité, Au reste, un js dose an ï 

110) | € à . nè < Lane Je voudrais, monsieur le minis re, que vos services fc! 
ca cab gg à K poid 4 2 pe Ode . nd bag tro pe ce texte non seulement à la lueur de 3e, diSCuUSSiOn, mais au 
mu à dé conclue né ä ne k ab isa issu: en songeant à l'intervention que vous avez faite au cou 

| mans: voul faire e ulile, il faut la séance du 28 mars 1950 à laquelle je vous prie de 
h CoNsCquence SI HOs VOUIONSs aire œuvre uuie, } alu reporter et où vous sitnaliez les diffie ullés qui ne mandqi lé 
prevoir que les sommes qui seront mises à Ja disposilion de AS ce nt = . : * Ets 
‘ £ 5 pa de  produir i ous renouvelions lexpéi ience des ! ë 
la reconstruction pourront œulement être affectées aux améha- ments défectueux. Vous disiez ce jour- là 
gemments pour une proporlion à délerminer., Je reconnais, à s A à NS « 
cel cyard que on amendement présente peut-être un carac- l'ad 9 probléme de l'équipement collectif et surtout e 1 
tère trop genéral et insuffisamment juridique. I reste que les rat uclion d ep potable el de l'assainissement se pos 
aménagements en cause devront entrer en ligne de comple loute sa rigueur, » 
lorsqu'il s'agira de préts, de primes, de bonifications d'inte- Je demande à M. le ministre de nous donner l’assuran 
ts dans Ja mesure où lon construira, et lorsqu'il s'agira de : 
Je demande à M. le ministre s'il est d'accord sur celle orien- munes qui ne pourront pas fa: re l'av: Anee des dépe nses d'a 
lalion, afin que nous sovons sûrs que nous ne reverrons pas nissement, il leur apportera l'appui des finances publique 
ces lotissements défectueux que nous avons connus après Ja M. le président. L'amendement est retiré 
guerre de 1914-1918, | Fès | 
. on ed Je mets aux voix l’article 7, modifié par les amendement 
l'eut-être, sur ce plan, un texte est-il difficile à établir. Je l’Assemblée » adoptés. cet osé par les amendem: > 
voulais, quoi qu'il en soit, saisir l'Assemb'ée de cetle question | "be : 
qui ie scrnble primordiale. (L'article 7, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? M. le président. L'Assemlbiée voudra sans doute renvover la 
suite de Ja discussion à ving! et une heures trente ? (Mouves 
M. Pierre Abelin, rapporteur suppléant. M. Dusseaulx parle ments divers.) 
d'orieglalion, Mais nous avons à voler des textes. 
TT M. Francis Leenhardt. Je demande la parole. 
La commission des finances n'a pas eu Ja possibilité d'exa- t l 
miner l'amendement qui, notre collègue -en conviendra, est M. le président. La parole est à M. Leenharüt. 
assez compliqué et étend le champ d'application des dispositions 
législatives déjà étudiées, M. Francis Leenhardt Mesdames, messieurs, je crois que nous 
Je lui demande done d'accepter la disjonetion de cet amende- avons fait celle semaine un sérieux effort. 
hieut qui pourra être repris en d’autres circonstances, et très Je constale ce soir que, sur ces banes, nous ne retrouvons }53 
prochainement, je l'espère tous ceux qui ont décidé qu'on siègerait vendredi soir. 
; ; Dans-ces eonditions, je demande À l’Assemblée s'il ne serai 
à di ) . ‘ ( \ erne e D) ‘ : 2. 49; CU & 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? pas plus sage de renvover à mardi man la suite du débat, 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. 1 s'agit d'une question ; SES | à : 

, « -de hmitt. Conlinuons jusqu’à vingt heures, 
qui, évidemment, entre dans le cadre de notre sujet, el Je M. René-Jean Schmitt " jusqu'à vingt heur 
comprends bien la pensée de M. Dusseaulx. M. le secrétaire d'Etat aux finances. C'est cela. 

Je crois, toutefois, qu'il vaudrait mieux étudier à part les Je 
; : , . « emande Ja parole. 
dispositions en cause, visant notamment les adduections d'eau M. René Lamps. Je demande la parole 
potable, et qu doivent trouver place dans le budget de la M. le président. La parole est à M. Lamps. 
reconstruction, 
us : 7 Le M. René Lamps. Je ne m'oppose pas à ce que la séance soit 
J'ajoute que le projet que nous diseutons contient des dispo- LT en Enes- D OU meiient ea | er 
silions qui répondent en partie aux préoccupations de notre énnd dde dan N à Pen rie we Ti qe 
grue » pas à ‘dir ce texte par amende- : ee 8 ET ÉS 
collègue. Mieux vaut ne pas alourdir Ce texte per an amende d'une question extrêmement importante, qui intéressé tous les 
ment dont j'avoue ne pas pouvoir mesurer exactement les jnei- - Qu Pas = , ” 
-| membres de cette Assemblée. 


dences, 


M. le président. La parole est à M. Dusseaulx, 

M. Roger Dusseaulx. La commission et M. le secrétaire d'Etat 
aux finances m'ont répondu, et je suis d'accord avec eux. 
Mais j'aimerais entendre le ministre de la reconstruction, car 
c'est de lui qu'il s'agit dans mon amendement, (Sourires.) 

M. le président. la parole est à M. le ministre de la recons- 
trucUon et de Furbanisme, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. ]la 
quesbon posée par M. Dusseaulx relève de préoccupalions diffé- 


reales de celles qui nous annnent, 
Le Gouvernement institue des primes à la construction cal- 
culees en fonclion de la surface du logement construit. S'il doit 


tenir comple, pour la fixation de ces primes, de Ta longueur 
des luvauleries et des canalisations installées, l'affaire va vite 
devenir d'une grande complication. Autant dire alors que l'Etat 
aceordera des primes et des bonifications d'intérêt pour tous 
les tra iux, quels qu'ils soient, qui seront entrepris en vue 
d'amenager sot un quartier soit une banlieue, soit une ville 
enlnicre, 





à 


Je fais allusion aux interpellations concernant les construc- 
tions aéronautiques et nolamment Ja $. N. E, C. M. A. 

Si done on reportait à mardi la suite du présent débat. nous 
n'aurions pas le temps de terminer dans la journée la discus- 
sion des interpellations sur Ja S. N. E. C. M. A. 

Je ferai, en conséquence, une contre-proposilion, qui est de 
repor:er, non pas à mardi malin, mais à mercredi matin la suite 
du débat sur les investissements. 

M. Joseph Defos du Rau. Et les commissions ? 

M. le président. La conférence des présidents a formeïtement 
précisé que l’on devait terminer, d’abord, la discussion du 
ee sur les investissements et discuter, ensuite seulement, 
es interpellations sur là $S. N. E. C. M. A., même si, IaATU 
matin, nous devions terminer la discussion en cours. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. [lle ne doit plus être 113 
Jongue. 


M. René Lamps. Je relève aussi, monsieur le président que 
la conférence des présidents avait proposé que l’Assemblée, 
pour permettre aux commissions de siéger, n'aborderait pas; 
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redi, de débat de portée générale et que ce jour serait 


nel : é d 
: ervé aux discussions budgétaires. 

1 sembie donc préférable de reporter à mercredi matin la 
cute de ce débat sur les investissements, qui a un caractère 
éminemment budgétaire, et de réserver les séances de mardi 
à liscussion des interpellations relatives à Ja S. NE. C. M. A. 
pour permettre à tous nos co:lègues d'y participer. 

M, le président. Nous ne pouvons pas, l'Assemblée ayant 
ndopté les propositions de la conférence des présidents, repurter 


la suite de ce débat à mercredi, car il a été formellement décidé 
qu'en tout état de cause, le projet relatif aux investissements 
devrait être terminé à cette date. 

ce que je puis proposer à l’Assemblée, 
Je débat jusqu'à vingt heures. 

Si chacun fait un effort — l'article 7 qui était très important 
gut maintenant voté — nous pouvons avancer très rapidement 
et, à vingt heures, en avoir à peu près terminé. 


c'est de poursuivre 


M. René Lamps. Dans ces conditions, j'accepte et je suis 
d'accord pour reconsidérer la question à vingt heures. 


M. le président. Travaillons d'abord et, si chacun fait preuve 
de bonne volonté, nous pouvons, je crois, pousser assez loin la 
discussion. 

[Article T bis.] 

M. le président. « Art. 7 bis. — Le ministre des finances est 
autorisé à consentir en 1950, au fonds national d'amélioration 
de l'habitat, dans la limite dé 1 milliard de franes, des avances 
de trésorerie sans intérêt, dont le montant sera imputé à un 
compte spécial ouvert dans les écritures du Trésor », 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 7 bis. 

(L'article 7 bis, mis aux voir, est adopté.) 

[Article 8.] 
M. le président. « Art. S. — L'article 7 du décret du 28 février 


152 sur les sociétés de crédit foncier est moditié ainsi qu'il 
ii 


« Art. 7. — Le prêt ne peut excéder la moiité de la valeur de 
Ja propriété. 

celte Timile peut toutefois être dépassée lorsque, indépen- 
duument de Fhypothèque, le prêt est, pour sa totalité ou pour 
Ja partie excédant la quotité ci-dessus définie, assorti sait de 
Ji garantie de l'Etat français, de l'Algérie, de la Tunisie, du 
Maroc, d'un Elat associé ou d'un territoire de l'Union francaise, 
sut d'un nantissemert sur des titres émis ou garantis par 
J'Etat français. » 

M. Coudray a déposé un amendement qui tend, dans le 
preuier alinéa du texte proposé pour l'article 7 du décret du 
23 levrièr 1552, après le mot: « Valeur » à intercaler les mots: 
« de construction », 

La parole est à M. Coudray. 


M, Georges Coudray. Mon amendement n'a pour objet que de 
permettre an Crédit foncier de prèter davantage qu'il ne de fait 
pour faciliter, par conséquent, le développement de la politique 
de construetion. | | 

Le constructeur, en effet, cherche à connaître le montant du 
credit qu'il obtiendra, non pas compte tenu de la valeur de son 
dumeuble, quelques années après sa construction, mais au 
lioment même où il est construit. 

(e qui l’intéresse, c'est l'importance du prêt du Crédit foncier 
Pr rapport au montant de son devis. 


, M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
inanices, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je demande à M. Coudray 
de ne pas insister pour l'instant, Son amendement, s'il était 
‘ , lemelirait en cause toute l'organisation du Crédit 
oncier, 

Le problème qu'il pose est à l'étude et l'amendement qu'il 
Propose aboutirait à des conséquences qu'il ne désire sans doute 
Pis. Je lui promets que nous allons poursuivre notre étude 
€! lui demande de ne pas chercher à moditier dans le sens qu'il 
désire le décret du 28 février 1852. 


M. Georges Coudray. Je retire mon amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 
l'ersonne ne demande plas la parole 2... 
Je mets aux voix l'article $. 

(L'article 8, mis aux voir, est adopté.) 


ail plié 








M, le président, « 


substituce 


Art. 9 L'appellation 
Le 


dans les textes législatifs et réglementaires en 


vigueur à l'expression « habitations à bon marche ». 


« Les offices publics d'habitations À bon marché, le iciviés 
anonvimes où coopératives d'habitations à bon marché et les 
fondations d'habitations 1 bon march pit l nl obli itoure- 
ment le nom de: oflice publie d'habitation, société anonvme où 
coopérative d'habitation, fondation d'habitation. 

M. René-Jean Schmitt à déposé un amendement tendant à 
rédiger ainsi cet article : 

« L'appellation « habitations familiales t substit lans 
les textes fégislatifs réglementaires en vigueur à l'expr 1 


« habitations à bon marché », 
« Les offices publies d'habitations à bon marché, les sociét 
anonvmes ou Coopératives d'habitations à bon marché et les 
fondations d'habitations à bon marché prennent obligatoir 
ment le nom de: offices pubhies d'habitations familiales, sociétés 
| famiiaies, fonda 


anonvimes où Couperaltives d'habitations tions 
d'habitations familiales, » 

La parole est à M. René-Jean Schraitt, 

M. René-Jean Schmitt. Il s'agit de l'appellation des anciennes 
organisations d'habitations à bon marché 

Par un sevupule de puleur qui nous honore lous, nous avons 


seryi le besoin de ne plus dire des « habitations à bon marché » 
qu'elles sont « à bon marché »! Ce « ‘ailleurs, vi 
semblablement les seules choses qui resteraient à bon marché 
dans ce monde, 

Je propose done de 
nouvelle désignation d’ 


ralent, 4 ii 


substituer à l'ancienne 


habitations 


ippellation fa 


(ar | » 
INMRITRIN EE, 


le ent 


imet (p 
LL, 


M. le président. M. Pierre Chevallier à déposé un | 
dont l'objet est comparable à celui de M. René-Jean Schm 


En voici le texte: 


» Dans l’article 9, remplacer les mots: « L'ajpellation « habi- 

lalion » par les mots: L'appe'lation « habitation i lover 
| pi ; 

modéré 

La parole est à M. Pierre Chevalier. 

M. Pierre Chevallier. Mes observations rejoignent qui 
viennent d'être exprimées par M. Schmitt et je propose l'appel 

5 ! 


lation « habitations à moucCrt 


loyer 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Cc!t3 
petite querelle de baptême est née d'une proposition du mints- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Pour éviter l'ironie contenue dans l'appellation ancienne et 


aussi dans le souci âe ne pas maintenir et créer de catégories 
spéciales de locataires, le ministère a proposé de supprimer les 
mots « à bon marché ». Mais nous nous sommes rendn compte 
que nous risquions de semer la confusion en qualifiant simple- 
ment « d'habitation » les divers organismes s'occupant anté- 
rieuremnent des habitations à bon marché, 

M. Francis Leenhardt. C'e-t certain. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Nous 
avons donc pensé à l'expression: organismes « d'aide à l'habi- 
tation », qui correspondait plus exactement à l'esprit de la 
législation sur les habitations à bon marché. 

Entre temps, nous avons institué la prime à la construction, 
c’est-à-dire l'aide à la construction. Le même risque de confu- 
sion subsistait entre l'aide à l'habitation et l'aide à Ja 
tion. 

Nous avons, de nouveau, 
aVous eu  ConNaissance 
MM. Schnutt et Chevallier. 

Je pense que l'appellation « habitation à lover modéré » est 
celle qui convient le mieux en l'occurrence. Le terme de « loyer 
modéré » est incontesltablement plus satisfaisant que celui 
« d'habitation familiale »; le propre d'une habitation, en effet, 
c'est d’être familiale : raison qui me fait demander à M. Schmitt 
de renoncer à son amendement. 

Je précise, en outre, que le loyer se trouve modéré, grace 
aux prêts à long terme à très faible taux d'intérêt. 

Si l’Assemblée adopte l'amendement de M. Chevallier, elle 
se prononcera pour une appellation qui aura perdu touls 
nuance péjoralive et ironique et ne laissera place à aucune 
confusion, 

Je demande done à M. Schmitt s'il verrait 
à se rallier à l'amendement de M. Chevallier, 


etrirrs 
CONSITUCS 


reconsidéré le problème quand nous 


des amendernents proposés par 


un inconvénient 
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M. le président. La parole et à M. Schmitt, 


M. René-Jean Schmitt. Je ne ferai certainement pas de dffi- 
cultés sur ce contrôle des appellations, (Sourires.) 
L'essentiel, pour moi, c'est que subsiste l'esprit qui animait 


les dnCIEDS OoFfalhisine l'habilätions à bon marché; un pot, 
cest tout, (Tres Lien! très bien! sur divers bancs.) 
Qu'on a pre Ue ces habitations « habitations familiales ou 
LI 


« habitations à lovers modér: , peu In importe 
Les M. B. M. sont mortes, vivent les HN. L. M. ! Sourires.) 


le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


M. René-Jean Schmitt! ‘étant rallié à l'amendement de 
M. Dlierre Chevallier, je met aux voix l'amendement de 


M. Chevallier. 


L'amendement, mis aux voir. est adopte.) 


M. le président. M. Lecnharil a présenté un ame ndement ten 
dant, après le premier alinéa de cet article à intercaler les 
spositions suivantes : 

L: dela adrnit tralifs relatifs à ] instruction et à l appro- 
bat )'\ d un ] jet l1a1 nn à bon m li 0 pouri nil exXCÉ- 
der sx mo 

P Ce cé cl projets seront nsidérés 1 ] 1- 
ve ) 


parole est à M. Leenharut, 


M. Francis Leenhardt. Me: chers colégues, je crois que cet 
amendement est pius hmportant, plus sérieux, que la querelle 
qui vient d'avoir lieu sur l'appellation à réserver aux organis- 
mes d'habi ta tions à bon marché, 

Etant donné l'heure tardive, je n'insisterai pas longuement, 
bien que je comptais apporter à l'Assemblée d'innombrables 
exemple illustrant les lenteurs administratives et permettant de 
prouver qu'à côté de l'effort financier, un effort de simplifica- 
Uon administrative s impose, 

Je me bornerai à rappeler que pour obtenir une autorisation 
relative à la hauteur de l'immeuble à construire, il faut mettre 
d'accord le délégué du ministère de la reconstruction et de 
J'urbanisme. lurbaniste, les services. muni paux et la direc- 
üon de la santé. 

Chacun a, de Ja hauteur de l'immeuble, une conception parti- 
culit re, 

I y à là vraiment quelque chose d'abusif, bien fait pour décon- 

rager les meilleures volontés et je voudrais que le ministère 
se penchät sur l'unification des réglements, 

Plus grave encore: on S’explique que bien que M. le ministre 
pousse aves ardeur au développement de Ja construction, il 
soit souvent desservi par ses services. 

Les projets d'habitation à bon marché à envoyer au minis- 
ière sont l'objet de retouches multiples, à plusieurs échelons: 
le déiégué régional peut moditier le projet; puis l'archilecte- 
conseil; ensuite, c'est l'urbaniste en chef qui déclare souvent 
que les notions de l'urbanisme moderne ne sont pas respectées, 

J'espère que ces notions sont clairement établies, hors de 
toute contestation P ssibie, et ne se œ@nfondent pas avec des 
préferences esthétiques personnelles. 

Je ne me permetlrai pas de porter une appréciation quelcon- 
que eur le sens esthétique des fonctionnaires distingués du 
ministère de la reconstruction, mais je songe <e1 ile ‘nent au sens 
d'unc saine administralon qui, trop souvent, fait défaut à ces 
ccehelons. 

IL rest pas concevable que, pour faire triompher des vues 
esthétiques personnelles, on fasse faire, bien souvent, plusieurs 
va-et-vient aux dossiers techniques, on multiplie les retouches, 
de sorte que la moyenne des délais nécessaires à l'aboutissement 
d'un projet d'habitations à bon marché est d’un an; et à condi- 
dion que l'on ait suivi personneilement, au cours de multiples 
démarches, la progression du dossier. 

Tel est le sens de mon amendement, J'espère que le Gouver- 
nement voudra bien se pencher sur celte question et compren- 
dre qu'elle est aussi importante que l'effort financier, 


M, le président, La parole est à M. le ministre de la recons- 
tucuor el de l'urbanisme. 


. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Appa- 
a nment, il s'agit : d'une question embarrassante. 

Je demande, toutefois, à M. Léenhardt de bien vouloir reti- 
rer Son amet eme nt. car s'il était adapté, tous les projets en 
instance sur lesquels aucune décision ne serait intervenue 
avant l'expiration du délai mentionné dans son texte, feraient 
l'objet d'un refus systématique. 

Je ne crois pas que ce soit le résullat que cherche à attendre 


tro PATlhoœnrs 
poire couicgue, 





4 
Quant au mal qu'il dénonce, j'indique à M. Leenha il 
je suis tout prèt à publier une brochure présentant, 4,2 
part, les projets “refusés et, d'autre part, les projets q 
abouti, grâce aux efforts patients de l'administration. - 
Je suis tout prêt à organiser une exposition con: 
ne serait-ce d'ailleurs que pour montrer les très grar : 
grès qui ont été réalisés au cours de l’année dernier 4 
à la qualité de l'implantation des immeubles. 1 
Je veux prendre un exemple au hasard. II m'a été do 
repousser un projet de cons RS d'habitations à bon ? 


ché dans lequel la densité d'habitants était de 1.200 à | 
tare, alors que la densité moyenne est, à Paris, de 210 
tants seulement, si je me me trompe. Dans les quart 
plus populeux de Paris, elle n'excède pas le chiffre, de 
élevé, de 900 habitants. 

Comment ne pas repousser des projets qui prévoier 
tasser, comme auraient pu d'envisager dans un intérêt 
jatif de vulgaires propriétaires, 1.200 habitants dans 14 
tare. Et cela à l'aide de crédits de l'Etat! 

I s’agit de bien savoir ce que lon veut. Va-t-on pern 
avec les crédits de l'Etat, de construire n'importe quoi, 
porte où et n'importe comment? Va-t-on laisser des 
nismes obéir aux mèmes préoccupations qu'un prop 
qui cherche à exploiler son ‘terrain au maximum, sans 
au confprt des locataires ? Ou allons-nous, au cont 
essayer d'introduire dans la construction aidée par l'E 


esprit nouveau où l'intérèt de l'usager est, d'abord, 
considération ? 

C'est dans ce sens que jai entendu faire porte mon eff 
puis mon arrivée au ministère, et je puis dire que, de] 
création du service d'architecture, il v a un an, les ] 
sont ‘els qu'encore une fois, je suis prêt à l'illustrer pa 
exposition. 

Je parlerai maintenant des délais. 

J'ai déposé, il y a cinq mois, un projet qui tea à 
fier l'octroi de la garantie des collectivités locales, c'es 
à gagner trois mois sur des délais de la procédure en visu 

Or, ce projet est revenu du Conseil de Ja République, q 
légèrement modifié. 


M. Louis Siefridt. Il a été sdoplé, sans débat, mardi Q 
par l’Assemblée, sur Mon rapport, 


+ 


M. le ministre de la reconstruclion et de Pme. Je 


confesse mon manque d'information. Je suis heureux q 
texte ait été adopté, 


M. Francis Leenhardt. J'en suis heureux auesi. 


M. le ministre _ la do age fer tre et de l'urbanisme. 
mesure représentera un gain de temps très appréciable. 

Quant au reste, je demande à M. Leenhardt de réfiéch 
ceci: si, dans l'examen des dossiers qui nous sont soume+ 
lenteur est due parfois à l'administration, elle est souvent 
due au fait que les dossiers sont incomplets ou non conforn 
aux exigenees de la législation en vigueur. 

I faut de la bonne volonté de part et d'autre. D’acci 
les buts à atteindre et, surtout, sur le beneice de Ja }n 
contre l'égoisme de certains organismes constructeurs, « 
cord auesi sur la nécessité de prendre en considération 
nécessités familiales, nous parviendrons à édifier des haln 
tions d'où j'esthétique personnelle sera bannie et où, 

ir, l'esthétique tout court trouvera son compte. 


M. le président. Sous le bénéfice de ces observations, \( 
retirez votre amendement, monsieur Leenhardt ? 


M. Francis Leenhardt. Oui, monsieur le président, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 
vous remercie. 

M. le président. | amendement est reliré, 

Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 9, modifié par l’amendeme! 
M. Chevallier. 

(L'article 9, ainsi modifié, mis aux voir, est adoplé.) 


[Article 9 bis.] 


M. le président. « Art. 9 bis. — A partir du {* janvier 
et par dérogation aux dispositions de l'article 9 de la loi 
13 juillet 192$ moditié Les : 
les sommes restant dues par une société de crédit immo! lt 
pe pourront dépasser la somme calculée comme suit: 


g Cinquante fois la moilié du capital restant à appeler; 


{ 


| JU 


’article 0 du décret du 24 mai 1935 


ï 


2 


— + 


r 
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g | 
cinquante fois le montant des rentes où valeurs garanties 
l'Etat appartenant à la socicté el déposées à la Caisse des 

1; et consignations. 
ce pouvoir d'emprunt ainsi déterminé est multiplié par 5 
Jorqu'un département ou une commune aura garanti l'ensemble 
emprunts de la société jusqu'à concurrence de 20 p, 100 

ur montant, par 7,5 lorsque Ja garantie portera sur 
a i00 et par 10 lorsqu'elle atteindra 40 p. 100. » 

W. Coudray avait présenté un amendement n° 2 qui est 
gatistait par le texte proposé pour l'article 9 Lis par la com- 
mi of). 

personne ne demande la parole sur l'article 9 bis 7... 

1: le mets aux voix. 

L'article 9 bis, mis aux voir, est adopté.) 

» ses collègues ont 


t 
près l'article 9 bis, 


M. le président. M. Coudray et plusieurs «| 
deuo-é un amendement tendant à insérer, a 
Je nouvel article suivant: 

« Le dernier paragraphe de l'article 45 de la loi du 5 décembre 
4922 est modifié comime suit: 


Far dérogation au paragraphe 1% du présent article, l'apport 
du cinquième est réduit à un apport d'un dixième pour les 
ensionnés de la loi du 21 mars 1919 avant un taux d'invali- 
dité de 50 p. 100 et pour les chefs de famille ayant au moins 
un enfant à charge, conformément aux dispositions de Far- 
t De. D 


LA parole est à M. Coudray. 


M. Georges Coudray. L'amendement que j'avais déposé à 
iicle 7 ayant été adopté, je n'insiste pas pour l'adoption de 


M. le président. L'amendement est retiré, 
[Article 10.] 


M. le président. « Art. 10, — Pour l'annte 1950, le montant 
des capitaux susceptibles d'être boniliés au titre des emprunts 
émis par les organismes d'habitation (anciens organismes 
d'habitations à bon marché) et sociétés de crédit immobilier 
dans les conditions prévues par l'article 30 de la loi n° 49-310 
du S mars 1949 et le décret n° 49-310 qu 5 octobre 1949, ne 
pourra dépasser 5 milliards de francs, » 

Personne ne demande la parole sur l'article 10 2... 

Je le mets aux voix. 

L'arti le 10, mis aux LOT, est adopté. 


[Article 11.] 


M. le président. « Art. 11. — Le régime des prèts spéciaux 
prévus par les articles 1* et 2 de la loi n° 47-1686 du 
3 septembre 1947 en faveur des offices et sociétés d'habitations 
(anciens offices et sociétés d'habitations à bon marché) conti- 
puera à être appliqué au cours de l'année 1950, » 

MM. Siefridt, Coudray. Fouyet, Fauvel, Guilbert ont déposé un 
amendement tendant à compléter l'article 11 par un nouvel 
ällhitaà ainsi CONÇU : 

€ À partir du {1% janvier 1950, le taux des prêts consentis 
par l'Etat aux sociétés de crédit immobilier et aux coopératives 
d'habitation pour leurs opérations de location attribution, en 
vertu de l’article 72 de la loi du 5 décembre 1922 portant 
codification des lois sur les habitations à bon marché, est fixé 
à 2 p. 100. Au cours des deux premières années de la durée 
du prêt, lesdites sociétés bénéficient au profit de leurs emprun- 
teurs d’une remise complète des intérèts échus et, au eours 
des huit années suivantes, d’une remise égale à la moitié des 
intérêts échus. Le taux des prêts des sociétés de crédit 
immobilier à leurs emprunteurs sera fixé par arrêté du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre de Ja 
Teconstruction et de l'urbanisme, 

« Une remise complète d'intérêts sera accordée aux 
emprunteurs ayant au moins trois enfants. 

« En outre, les emprunteurs ayant au moins trois enfants à 
charge sont dispensés de l'apport du cinquième prévu par 
l'article 22 de la loi du 5 décembre 1922 ». 


La parole est à M. Siefridt, 


M. Louis Siefridt. Jusqu'au 3 septembre 1947, le taux d'intérêt 
des prêts était le même, que les avances de l'Etat s'appliquent 
aux offices publics d'habitations à bon marché ou aux sociétés 
de crédit immobilier. 
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Par la loi du 3 septembre 1917, on a accordé certaines remises 
d'intérêts aux oftices publics d'habitations à bon marché, C 
remises d’intérêls avaient pour but de permettre à ces établis 
sements de construire à meilleur marché et, par conséquent, di 
pratiquer des prix de lovers moins élevés 

Je demande que les mèmes rernises d'intérêts sojenf 
accordées, pour les mèmes raisons, aux emprunteurs du erédit 
immobilier, comme aux mernbres des coopératives d'habita 
tions à bou marché 

HO n'y a aucun motif pour que, le 3 septembre 1947 
meliore le régime des office lors que I 
de etédt jmmmobhilier et à ira S | le, 

le eignale qu lep ] Ze Il \ ni la 
teconstuetion à approuve sur ce point un rapport que Je lui 
avais présenté et que nous atter lons encor qu Ja di 
de ce rapport soit inserile à l'ordre du jour. Je puis dire q 
la commission de la reconstruction à adopté à Funanimité 1 
Inesures que je vous propose dans 1e premiel de ra 
ummenderment. 

Reprenant les dispositions de Particle 2 de la loi du 3 se] 
témbre 1947, je demande que l'intérèt soit fixé en principe à 
2 p. 100, mais quil y ait une remise complète d'intérêt pendant 
les deux premieres années de la durée du prèt et que Fi 
soit seulement de 1 p. 40 au cours des huits années suivan 
pour les sociétés de crédit immobilier comme pour les ofti 
pubiüies d'habitations à bon marche. 

Je dis qu'il faut aider beaucoup plus les sociétés de constru 

* ! 1 nl 
ion, qui permettent l'accession à la propriété, que les oflie 
publics, parce que les emprunteurs vous rembourseront Far 
gent, ce qui vous permettra, tous les ans, de financer d'autre 
prêts. Avec les offices publics, vous ne récupérerez votre argent 


qu'en soixante-cinq années, Avec les sociétés de crédit 

bilier, vous le recouvrerez en un maximum de trente-crid 
années et le plus souvent même en une vingtaine d'années, ca 
il n'est pas d'usage de commencer à construire à vingt-ch {] 
ans. 

J'espère donc que le Gouvernement ne refusera pas cette tout 
petite amélioration du régime du crédit immobilier, 

Les deux derniers alinéas de mon amenderment ont trait aux 
facilités à accorder aux emprunteurs ayant au moins trois 
chfants, 

J'int ique tout de suite que je retire le dernier ilinéa de mor 
texte: « En outre, les emprunteurs avant au moins trois enfant 


à charge sont dispensés de l'apport de cinquième prévu pat 
l'article 22 de la loi du 5 décembre 1922 », FAssemblée avant 
adopté un amendement de mon ami M. Coudrav qui tendait 


A . 1 
au même but, 


M. le président. Quel est l'avis de la comraission ? 


M. Pierre Abelin, rapporteur suppléant. La commission avant 
écarté l'amendement de M. Siefridt, mais elle a été chranlée 
par certains arguments fournis par notre collègue. 


Dans ces conditions, elle demande à connaître l'avis motint 
du Gouvernement et s’en remettra à la sagesse de l'Assembl'e 


t 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. S: une 
disposition n'avait pas été adoptée concernant l'octroi des 
primes aux constructions réalisées dans le cadre des habita- 
tions à bon marchë à l'aide du crédit immobilier, ce texte 
aurait été acceptable, car il aurait aligné Ja situation du crédit 
immobilier sur l'ensemble de la législation des habitations à 
bon marché. 


Mais, maintenant, si l'amendement était adopte, nous arrive- 
rions à ce résultat que l'emprunteur, étant donné qu'on le de 
chargerait du service des intérèts dans les premières années, 


recevrait plus d'argent qu'il n'en aurait à payer. 


Voilà à quoi aboutit ce que j'app ] : tout à l'heure la co fu- 
sion des genres! 


Autant, isolé, le texte de M. Siefridt était raisor : in- 
sérait logiquement dans le cadre de la législation sur lea 
H. B. M., autant sa conjugaison avec celui de M. ( 
tirait à un résultat que le Gouvernement ne peut accepter sur 
le plan du strict bon sens financier. 


Il est regrettable que ce texte vienne en discussion après 
l'amendement de M. Coudray, car nous aurions pu faire un 
échange de bons procédés. Mais, dans la situation présente, 
l’Assemblée ayant accepté, contre le gré du Gouvernement, le 
texte de M. Coudray, nous ne pouvons que refuser celui de 
M. Sicfridt, 


M, le président. La parole est à M. Sicfridt, 
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M. Louis Siefridt. Les dispositions que l’Assemblée a adoptees 
sur l'initiative de M. Coudray ne sont pas contradictoires 31ec 
colles que je propose 

Je voudrais bien que M. le ministre de la reconstruction fit 
quelques caleuls, pour prouver, chiffres en main, que, les pre- 
paéres années, les souscripteurs du crédit ymmobilier recevront 
pus qu'ils ne payeront, Quant à moi, avant fait un calcul avant 
de déposer mon amendement, es constaté que, même avec 
l'allocation de logement, étant donné le plafond des loyers que 
vous avez fixé pour l'attribution de cette allocation, il restera 
très fréquemment aux emprunteurs du crédit 1mmobilier à 
verser 20.44) ou 25.000 francs par an, 


I! vaut done la peine d'aider ces souscripteurs à faire un effort 
de construction 

J'insiste sur l'intérêt qu'il y a — je m'étonne que le ministre 
de la reconstruction ne l'ait pas signalé lui-même — à incite” 


les particuliers de situation modeste à faire cet effort de cons- 
Uuction. C'est tous les ans que vous allez leur imposer de faire 
ua sacritice pour payer leur indemnité, puisque votre allocaticn 
ne sufTira pas pour COoUvrI leurs dépenses. Hs devront, en outre, 
vendant la durée de l'amortissement, entretenir à leurs frais 
Loue maison sans rien vous demander. Or, cet entretien est fort 
coûleux, vous le savez. 

Vous n'ignorez pas non plus que le coût réel des projets de 
construction est infimment supérieur à celui des projets officiels 
presentés à l'administration pour obtenir le prêt. I y a toujours 
des dépenses supplémentaires. Si l'on veut que la maison soil 
confortable, il faut faire des aménagements que les organisines 
d'habitations à bon marché ne financent pas. 

Pour toutes ces raisons, j'insiste pour que l'Assemblée adopte 
Bon amendement. 


M. le président. la parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


finances, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Nous sommes en pleine 
contradiction: maintenant, on veut supprimer l'intérêt, alors 
que, tout à l'heure, on donnait une prime pour le payer. 

loutes ces propositions seraient très intéressantes si elles 
ahoganssaient à augmenter la participation de FlEtat. Comme 
l'Etat consacre à l'ensemble de ces opérations un crédit déter- 
miuë, plus vous donnerez aux uns, moins il y en aura pour les 
autres, Par conséquent, vous arriverez à un résultat absolument 
inverse de celui que vous voulez atteindre. 


M. le président. M. Sicfridt retire le dernier alinéa de son 
amendement. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Siefridt, ainsi modifié. 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aur voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Coudray a présenté un amendement ten- 
dant à compléter l'article 11 par la disposition suivante: 

« Le premier alinéa de l'artiele 3 de Ja loi du 3 septembre 1947 
est complété comme suit: 

« Un représentant de l'Union nationale des associations fami- 
Jiales, » 

La paroie est à M. Coudray. 

M. Georges Coudray. Mon amendement tend à permettre à 
l'Union nationale des associations familiales qui, n'étant pas 
encore constituée en 1947, n'avait pu trouver sa place dans la 
composition de la commission instituée par la loi du 3 sep- 
tembre 1947, d'obtenir une représentation au sein de cet 
organisme. 

Je ne crois pas qu'il soit utile d'insister, 

Tout à l'heure, nombre de nos collègues étaient prêts à adop- 
ter pour les anciennes « habitations à bon marché » la dénomi- 
nation d « habitations familiales »., C'est qu'en effet, chacun 
d'eux pense que ces maisons sont deslinées à la famille. H ne 
serait pas logique, il serait contraire au bon sens que l'union 
halionale des associations familiales continue à être écartée 
de cetle commission qui à un rôle extrémement important 
dans la répartition des prêts. 

Je demande done simplement qu'à l'article 3 de la loi du 
2 septembre 1947 qui fixe la composition de la commission 1} soit 
ajouté: « un représentant de l'union nationale des associations 
familiales 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
demande à M. Coudray de ne pas insister el de retirer son amen- 
ment. 

ll s'agit, en eflet, d'une commission interministérielle com- 
poste de fonctionnaires. 





Je sais que les maisons que l’on construira seront farm ; 
Je m'en excuse, mais je ne connais pe de maison qu < 


pas familiale, Je n'ai pas la notion de classe, même : \ 
concerne les familles. 

M. Georges Coudray. Raison de plus pour accepter mon ; 
dement. | 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. |, 4 
coneois pas que l’on construise des maisons qui ne sore| 
familiales, à moins qu'elles ne soient destinées exclusive: t 


à des célibataires ou qu'elles n'aient une destination coll É 
En dehors des couvents, des écoles, des presbytères, et leg 


maisons d'étudiants, je ne vois vraiment pas ce que l'\ Deut 
construire comime maison qui ne soit pas familiale. 

Je le répète, il s'agit d'une commission interministério a 
purement administiative. Accepter l'amendement de M. (y 
dray, ce serait véritablement ouvrir la voie à toutes les, le 


des de représentation qui pourraient être formulées par tou: le 
organismes intéressés à l'habitation. 

Je demande à M. Coudray de retirer son amendement, c: 4 
l'Assemblée de le repousser. 

M. le président. La parole est à M. Coudray. 

M. Georges Coudray. 11 est trop facile de dire qu'une connus 
sion est composée exclusivement de fonetionnaires. Je contite, 
à la lecture de l’article 3 de la loi du 3 septembre 1947. que, 


dans cette commission, figurent notamment des représentionts 
de l'Union nationale des fédérations d'organismes d'habititons 
à bon marché, qui ne sont pas, que je sache, des fonctionnaires 
dec administrateurs d'offices publics et de sociétés de croit 
immobilier. 


Je ne vois pas pourquoi l'Union des associations familiales 
n'y aurait pas sa représentation. Elle est bien représentee :ù 
sein du Conseil économique ; pourquoi ne le serait-elle pas dns 
cette commission qui l'intéresse expressément ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. (à 
n'a aucun rapport. 

M. Georges Coudray. Je maintiens mon amendement ce! js 
demande un scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Couray, 

Je suis saisi d'uñe demande de serütin re gi au nom 
du groupe du mouvement républicain populaire, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.., 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du sn 


Nombre des votants........ csse ! 611 
Majorité absolue...... “féoségéorSasnen. se 206 


Pour l'adoption. ...ssosoee 314 
CORPS... vessmmscsseses D 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Personne ne demande plus la parole ?. 

Je mets aux voix l'article 11, complété par l'amendement 4 
M. Coudray. 

(L'article 11, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute interronnré 
le débat, (Assentiment.) 


Je suis saisi d’une proposition du groupe communiste, pren 
tée avec demande de scrutin, tendant au renvoi de la suite d@ 
la discussion à mereredi matin. 


Je mets aux voix cette proposition. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires [out le dépouillement des voles.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: J'ai reçu de M. Charpin un rapport, fa \ nom de | " 
Ji} Il - la RERE { et | il | | URL ? 
Nom DrO COS VOIANIB sas osncvoe ce ee ve s… 498 loi: te de M M zetp lant À rele- 
Majorité D rene enuion 06 à 0» + 247 ver | iffre n nd fixé « na | ( NIINIT » 
S * PA : ! : à. é n t 
Pour l'adoption.......cese 27 pour K tal + À M. ( ! 
RE rouvre 300: 287 dant % moditier | et 1 
{i tp | p { une | 
L \issemblée nationale a adopté. 16 FOECOUNX l A LE LE cn. LI] 
En conséquence, la suite du débat est renvoyée à Limit ok: see | ER 
à . ll p var li t lit 
1 } mal, loi du 6 a {oi \ | e il ] 
i ‘ we LE" 
— 6 — | 
] ] \! ) | 
RENVOIS POUR AVIS | ; 
Tri { | | Î 
r . Î t 4Q | }, 
# = : ñ " p J1ht) i 11h) L. 12 | l 
M. le président. La commission de la justice et de législat li : S , | | 
demande à être appelée à donner son avis sur la proposition DR M À à ’ | 
- _ L ‘ 11 t î 
de loi (n° 2597) de M. Anxionnaz tendant à augmenter les dispo- ” | 
* Li? 1 - 
sitions de plantation dans l'aire de Ja Champagne viticole, On 
qui a été renvoyée pour examen au fond à la commission de DES 
L IS<OTIS li 1pl lit Il Ce ! l 
ÈS . . eee ; Ù AT de née ‘nn sionart ‘fail Ant la 1 ri 
La commission de la justice et de législation demande à J'ai recu de M. Ca nan A chere 
e A à con de | ! urine m hat et | th he | : tot 
être appelée à donner son avis sur la proposition de loi (n° 2833) mission de Fa mari sara AL 4 nee ap 
de M. Angeletti et plusieurs de ses collèeues tendant À com part ( mseil le Ja = publique su é prolj le | fi ii 
RE sey . ' | ) »1 «lt 1 | 114 { ! . 
plétet l'article 671 du code civil pour les plantations dans Ja l'A e 121 104 13 0 l | ‘ tra 
région de Ja Champagne viticole, qui a été renvoyée por vail maritime (n° S9s 
examen au fond à la commission des boissons, Le rapport I DTrn us | a 
La commission des finances demande à être appelée à donner J'ai recu de M. Cante un ippo faut QUE la . 


son avis sur le projet de loi (n° 975%) relatif aux indermaités 
de fonctions des membres du conseil municipal de Paris et ou 
cuuseil général de la Seine, qui à été renvové pour examen 
au fond à la commission de l'intérieur, 

La commission des finances demande à être appelée à donner 
son avis Sur la proposition de loi (n° 8606) de M. Cordonnier 
et plusieurs de ses collègues tendant à compléter fa loi 
n° 47-1682 du 3 septembre 1947 régularisant la situation des 
entreprises placées sous réquisition, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission des affaires économiques. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
Sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


ET 
DECISION DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'en application de 
l'article 2 ($ 2) de la loi organique du 27 octobre 1946, le 
Conseil économique a décidé de se saisir pour avis des projets 
de Toi: 19 autorisant le Président de la République à ratifier le 
traité d'union douanière entre la France et l'Italie, signé à 
Paris le 26 mars 1949; 2° autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier le protocole additionnel au traité d'union 
douanière entre la France et l'Italie (n° 7165, SS51), 

Acte est donné de celte décision, 


+ 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de MM. Coudray, Chautard et Gaïlet 
une proposition de loi portant statut des administrateurs de 
biens. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9810, distribuée 
et, SU n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission de Ja 
justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gallet et plusieurs de ses collègues une propo- 
Sion de loi tendant à modifier la quotité disponible entre 
CHOIX, 

La groposilion de loi sera imprimée sous le n° 9811, distribuce 
€, SU n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
jusuce et de législation. (Assentiment.) 


— 9 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Palewski un rapport, fait ou 
Nom de la commission de la justice et de législation, sur le pro- 
jet de loi relatif aux brevets d'invention ayant appartenu à des 
ressortissants aliemands (n° 7613). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9804 et distribué. 





mission de la marine marchande et des peches, sur Ha propo- 
1 


Sittoi de lo de \L Marcel Hamon 6 |! curs «lé es Coit 
tendant à porter à 120,000 francs par an  Fallocalion sp ile 
pour tierce personne des grands multi pensions e la ca 

le prévovance des inscrits maritimes fe Si 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9K0S et distribué, 

J'ai recu de Mme Lempereur un rapport, fait au nom de In 


commission de l'éducation nationale, sur Va proposthon de réso- 


lution de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à ne prévoir aucune réduction du 
crédit global affecté au ministère de l'éducation nationale et an 
secrétariat d'Etat à l'enseignement technique, à Ha jeun L 


aux sports (n° 710 


» 959 et distribué 


Le rapport sera imprimé sous Je n 


J'ai reçu de M. Boutard un rap} 
mission de agriculture sur Ex proposition de 
M. Ballanger et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à aider le groupement de défense contre les 


parasites des cultures (n° 3609 


port, fait au nom de la coms 


résolution de 


Le rapport sera imprimé sous le n° 912 et distribué, 


J'ai recu de M. Charpentier un rapport, fait au nom de Ta 


commission de l'agriculture, sur Lx proposition de ïHù de 
M Charpenti r el plusieurs de ses collegues tendant à com- 
l'élection des conseils d'adimi 


pléter Ha loi du 8 juin 1949 su: 
nistration de Ja mutualité agricole (n° 9540 
Le rapport sera imprimé sous le n° 9815 et distribué, 
J'ai recu 


] ipport, fait au nom de 
la commission de | 


le M. Lamarque-Cando un 
l'agriculture, sur la proposition de or de 
M. Lefévre-Pontalis tendant à régulariser fa situation des à à 
seurs ei pla ” dans le sections QUEUE unit les tribunaux pari 
tuires cantonaux et d'arrondissement, en modifiant fa Joi n° 50- 
4 du 12 janvier 19%), relative à l'article 6 de l'ordonnance du 
A décembre 1944 et à l'article 2 de la loi du 15 avril 1946 sur 
le statut du fermage (n° 976$ 


Le rapport aSt4 et distribué 


le la COTTI- 


era imprimé sous le n 


M Simonnet un rappo”t fait au nom 


ni 1 d fitia Sur la prop | ù de Hoi de M. Thamiei 
Ci PusIeur | sl lt Le lait l modiliet l'arti le ‘1 | 
la loi de fina lu 1 janvier 19% te d'interdire toute 
réduction de cercdit sur le auiget l'éducalion nationale 
n° 9767 tific 

Le rapport sera improm Ù le n° 9% et distrib 

J'ai reçu de M. Simonnel un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission des finan 1 ur la pr'oposilion de loi 
le Mme Lempereur el plusieurs des collègues portant ouver- 
ture d'un crédit de sept millions pour l'organisation d'ur 
exp isition interalional du sceau et du bli:son à l'occasion du 
premier cong'es International d'archives et du centenaire de 
l'atelier de moulage de sceaux des archives nationales 


(nos 774 0" 
(ni N113-M)5 


Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 9816 ct 
distribué, 
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ORDRE DU JOUR 


M. te président. Mardi 2 mai 1950, à neuf heures trente minu- 


{ remiére séance publiqu 
tions, pur suite de ( le membres de commis- 
\ Hi | l CI Cet oans \rECn 
{ S. N., 1! { \ \A.et les 
( ( ( la re nn, et sur 
| ‘ {, | mi} | Fesof 
J NAïe ail vu 
M Moul ton d lemnents en 
| | ' DCR SA Mäarignal et 
rut été 1 et les travailleurs 
| ft, 
| M. Î | que le Gour nent entend 
l' | ‘ tru I éronautique natio- 
pl # LI 1: ! 
M. André Mar « uw h noie nts syslémalique: 
( | le ( tion; b) sur la fermeture 
NN. E. ©. M. A. d'Argenteuil, fabriquant des tracteurs 
{ | le { { elle usi doit 
t [ [ à ill ocicté ctrangere et transférée dans une 
au locaint ( t | ol pour lesquelles le Gouverne- 
] ut, en violation de Ja loi du 2 août 1949, n'a pas d: posé son 
projet de loi portant réorganisation de lindustrie aéronautique ; 
De M. André Marty: a) sur les motifs pour lesquels le Gou- 
vernerment a fermé Ja grande usine de moteurs d'aviation S. N. 
E. €. M. A. Kellermann et toutes ses annexes: b) sur les mesu- 
1 le nience inadmissibles exercées à l'égard des ouvriers 
el des ingémewurs de la $S. N. E. C. M. A.-Kecllermann défendant 
Jour pain et celui de leurs familles ; 
6 De M. Lespès, sur les errements qui ont eu pour consé- 
quence le licenciement massif et soudain de plusieurs milliers 
de travailleurs de la S. N. E. C. M. À. aïnsi que sur la politique 


qu'il entend suivre en matière de construction aéronautique; 

3° De M. Henri Bouret, sur: a) les raisons du retard apporté 
au dépôt sur le bureau de l'Assemblée nationale du projet de 
loi portant établissement d'un plan quinquennal de construc- 
tion acronaubque ; b) les considérations qui ont amené le Gou- 
vernement à réduire dans des proportions importantes l'effectif 
de la S. N. E. C. M. À. avant que le Parlement se soit prononcé, 
à l'occasion de la discussion du plan, sur l'importance du poten- 
Lel à conserver dans nos usines de construction aéronautique ; 

Se De M. Robert Ballanger, sur la fermeture des usines de la 
société natonale de constructions et d'études de moteurs 
d'avions, et notamment <ur la liquidation de l'usine d’Argen- 
teuil et le Heenciement de 3.500 ouvriers. 

\ quinze hewres trente minutes, deuxième séance publique: 

Suite de la disenssion des interpellations inscrites à l'ordre du 
jour de la première séance. 

\ vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de la discussion des interpellations inscrites à l'ordre du 
jour de la première séance. 

La séance est levée, 

La séance est levée à vingt heures cinq minutes.) 

Le Chef du service de la Sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 





Errata 
au compte rendu in extenso de la 1" 


séance du 25 avril 190. 


COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR (L n° 2353). 
Pass 2810, 3% colonne 
des 1! 


Dévelopnement des crédits ouverts et 
elles prévues), 9° ] 
Remplacer la ligne de points par: 


jinne, 


Chap 2. Versement à la caisse autonome de la recons- 
traction du produit des ventes de provenance allemande (1). 
St) mihons de franes, » 


» 1Q 47 ‘) | , Je t le | , 
Pag LOLT, &° )HIC, à" CE ©” LEne, 


Au lieu de: « Ce comple serait doté... » 


Lire: « Ce compote sera doté. » 














Page 2826, 1"° colonne, article 35, {re et 2° ligne, 
Lire: « L'article 4 de la loi du 20 juillet 1895 sur Les 
d'épargne... » 


°)e + 


{ ] 9 4 
1 article 383 { Ci 110, 


la Joi du 90 juil! 


Ù » 1 t , \ 
pal les dispositi ns sulvantes 


Page 2827, colonne 
Lire: « Art. 
I { 


est abrogé € 


38, — L'arlicle 14 de 
remplac 





; AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulee par M. le président du conseil à la discussion d'i 
gence demandée par M. Le Goutalier pour sa proposition 
loi tendant à modifier les articles 2, 9 et 27 de la loin 
1997 du 2 août 19249 portant réforme du régime des pensio: 
des personnels de l'Etat titulaires de la Joi du 21 mars 19° 
(n°° 9702, 9776). 





Paris, le 27 avril 19 
\ président, 

Vi S äbt bien % 1 Ihié ommunquer la d mande de discu 
d'urgence déposée au début de la séance du fer avril 1950 ; 
M. Le Coutaller pour sa proposition de loi tendant à moditier 
articles 2, 9 et 27 de la i n° 49-1097 du 2 août 49:9, portant réfor 
au régime des pensions des personnels de l'Etat üiltulaires de la 


du 21 mars 1928, 

J'ai | honnc ur de vous faire { onnaitrt que les transformations 
fondes que M. Le Eoultaller désire apporter à la loi du 2 août 1: 
mûrement et récemment étudiée par le Gouvernement et par 
Parlement, nécessitent un examen approfondi. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émettre un ax 
défavorable à l'égard de celte demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de ma 
très haute considération. 


Signé: G. BIbAULT. 





++ 


Nominations de rapporteurs. 


AGRICULTURE 


Mme Boutard à él nommée rapporteur de la proposition dr 
loi (n° 9531) de M. Perdon et plusieurs de ses collègues tenda 
à accorder aux salariés des professions agricoles et forestières 
la majoration aux allocations familiales octroyées aux salariés 
des autres professions. 


M. Boccagny à élé nonuné rapporteur de Ja proposition de 
résolution (n° 9609) de MM, Dufour, Billat et Michel tendant à 
inviter le Gouvernement à rétablir parmi les races bovines 
françaises celle dite « de Villard de Lans ». 

M. Cerclier a été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
silion de Joi (n° S30S) de M. Cordonnier et plusieurs de ses 
collègues portant réforme des impôts perçus au profit de 
collectivités locales et ae divers organismes où établissements 
publics ou privés et transfert à lElai de certaines dépenses, 
renvoyée pour le fond à la commission de l'intérieur, 





“ DÉFENSE NATIONALE 


M. Bayrou à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 4525) de M. Michelet et plusieurs de ses collégnes 
tendant à inviter le Gouvernement à fixer d'urgence le statul 
des officiers en non-activilé. 


M. Tourné à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9535) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues tendant 
à élendre le bénéfice du décret du 4 juillet 1945 et du décret 
interministériel du 25 novembre 1933 concernant les combat- 
tants volontaires de la guerre 1914-19IS aux engagés volon- 
aires de la guerre 1939-1945, 


M. Yves Fagon à élé nommé rapporteur du projet de of 
(n° %699) portant incorporalion de la gendarmerie de Pair et 
de la gendarmerie inarilime dans la gendarmerie nationale. 


M. Yves Fagon à été nommé rapporteur de la proposition de 
lot (n° 9679) de M. Gau tendant: {1° à régulariser la situation 
du personnel des gendarmeries maritime et de l'air intégré 
dans la gendarmerie nationale par le décret n° 47-1843 du 
18 seplembre 147, texte reconnu illégal par un arrèté du 
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€ | d'El at en date du 28 octobre 1949: 90 à regrouper 
d x légions spécialisées de gendarmerie ces deux caté- 
gore d gendarmes en vue d’en obtenir un meilleur rende- 
] 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Cordonnier a été nommé apporteur de la propro ition 


ü n° 9324) de M. Le Coutolles et piusieurs de ses collègues 
t nt à régler la situation des débits de boissons détruits 


ts de guerre 


M. Cordonnier à été nommé rapporteur de la proposition di 
| » 9327) de M. Boivin-Champeaux, sénateur, et plusieurs 
coliègues tendant à modifier l'article 43 de l'ordonnance 
du ?0 © tobre 1945 sur la limitation des débits de boissons. 


nomIné rapporteur pour avis de Ja 


M. Vuillaume à été propo- 


£ de loi (n° 7724) de M. Billat et plusieurs de ses col logues 
1 nt l’article 24 de la loi du 31 mars 1928, relatif aux 
: tions militaires, soutiens de famille, renvoyée pour le 
{ à la commission de la défense nationale. 


FINANCES 


avis de Ja 


nommé rapporteur pour 
de Mme Claevs et plusieurs de ses collèsues 


été 
y09! 


hi. Lecourt à 
{ le loi (n° 


{ it à accorder un mois s u] pate mentaire d'allocations fami 
li nvoyée pour le fond (a commission du travail et de 
Ja urité jale, 

h. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis de la 


] ition de loi (n° 9702) de M. Le Coutaller et plusieurs de 
£ écrié tendant à modifier les articles 2, 9 et 27 de la loi 
J 1097 du 2 août 1949, portant réforme du régime des pen- 
c les personnels de l'Etat titulaires de la loi du 21 mars 

js, renvoyée pour le fond à la commission pensions. 
M. Truffaut à Clé nommé rapporteur pour avis du projet de 
9074) relatif à certaines intégrations complémentaires 


corps des administrateurs civils, renvoyé pour le fond à 


uission de l'intérieur. 


M. Ginestet à élé nominé rapporteur de la proposition de 
ion (n° 9487) de M. Renard tendant à inviter le Gouver- 
à: 1° retirer les forces de police des entreprises dont 


29 accorder aux salariés de la fone- 


de 3.000 francs 


rsonnel est en grève: 
publique une prime mensuelle 


M. Dreyfus-Schmidt à été nommé rapporteur de la proposition 


ésolution (n° 9543) de M. Maurice Miche! et plusieurs de 
‘ dlègues tendant à inviter le Gouvernement à effectuer, 
d premier exercice, le versement des sommes représentant 
li première annuité des subventions accordées en annuités, 
en application de l'article 1° de la loi dir 14 août 1947, modifié 
À l'article 19 de la loi du 8 avril 1949 relatif aux subventions 
d'équipement accordées par l'Etat aux collectivités, 


n° 0608) 


M. Cristofol à été nommé rapporteur de la proposition de 
1 (0° 4545) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues tendant 
tendre aux ouvriers de l'Elat et agents des services publics 
oncédés qui en sont exclus, le bénéfice de l’article 41 de 
du 19 mars 1928 accordant aux fonctionnaires, ancit 
battants, le droit aux congés à plein traitement pour mala- 


1 (| ns 


lies consécutives aux blessures de guerre. 


de Joi 
callègues 


proposition 
de ses 


M. Borra à été nommé rapporteur de la 
de M. Djemad Chérif et plusieurs 
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SEANCE DU 28 AVRIL 1950 3089 
JUSTICE ET LÉGISLATION 

Miie Archimède à élé nornmir: ipporleur de | propo { de 
loi (n° 9456) äe M. Augustin ] rent et plus s de collè- 
œues tendant à modifier l'artie 144 TE IWil 7 Lil à 
l'adopti( D, 

M. Dominjon à élé nommé rapport de la proposition de loi 
n° 9926) de M. Dominjon et plusieur le ses coll es tendant 
d rende à l'habitat mn prit | t [4 
à un appartement et n hal 


M. Charpin à été non rapporteur du projet de loi (n° 9593) 


moditiant le décret du 18 avril 1999 fix 1 1C- 
lieis de guerre, arm et munil 

M. Wasmer à 6té nommé rapport l 1e 10 } 
endant à autoriser la délégation la | l de ( 
des magistrats français composant la chat fl 
ur d'appel de $S 

MOYENS [ { \t} CATI roU1 11 

M. Verneyras \ été nommé rapporteur ( la propo le 
résolution (n° 5874) de M, Palewski et pl rs ( Co ; 
tendant à inviter le Gouvernement 11 ivt | ; 
voisins et amis de ja Frar des ai nent Ï Î 

nt le tarif de ol 0) { Ï U di 


M. Verneyras à été nommé rapporteur de la propo n de 


loi (n° 6853) de M. Jean-Paul David tendant à d el 
l'appellation « imprimés » en matière de tarifs postaux, en rem 
placement de M. R. Prigent. 

M. Morand à Clé normimé 1! ipp rtour d la p'op l = 
lution (n° 0544 de \ Morand et plu { fs dt st le l ten 
dant à inviter le Gouvernement à réaliser Ja péréquation 
intégrale des retrait en faveur «€ cherminot les lignes 
St ndait { les ! Way dans le pl bref di 

PENSIONS 

M. Cherrier à été nommé rapporteur de la proposition de résos 
lution {n° 9555) de MM. Pierre Chevallier Dezarnaulds tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 











pour que les bénéticiaires des péréquations de retraite ne soient 
pas pénalisés par le retard de rajustement leurs pension 
PSP PP PP PP SSSR 
QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 23 AVRIL 1950 
COR ts dans nu a dat ou Séoul noi 
« Les questions doivent étre très on nu ment rédigée el ne 
céentenr aucune hapulañion dordre personnel Ù érard de tiers 
nomunément désignés. » 
4 d'a serre M x d 
«AM 91 Les questions « tes sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mais qui suit cette publicalion, 
les rCPOnSCE des ministres doivent également y être publices 


Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai Supplémentatre pour rassembler les élé- 
nents de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut crcéder 
ui 101 » 


AFFAIRES ETRANGERES 


tendant à étendre à l'Algérie les dispositions du décret du 
2 août 1890 qui permettent de décharger de classe les directeurs 14444. — 25 avril 1950. — M. Gitbert de Chambrun dermande à ”. le 
des Sr qi nts du premier degré: où l'effectif atteint et ministre des affaires étrangères: 1° quel es! L nomb é d'einplois 
72 TS igents no res qui ont été supprimés dans & ‘ ( 
depasse trois cents élèves. en vertu des trois textes de In loi du 2 aérembre N 916 let des déc - _. 
d 6 à et 9 m jo térieurs aux lois nlesz a 93 Quir 
. Allonneau à été nommé rapporteur de la proposition de ti eptembre 1917 | nt réalisat “y MON a relativ * 
: 1° 9671) de M. Léo Hamon, sénateur. tendant à faire modi- lécagern | magistrats, f iaires et a ts 
lier le mode de calcul de la population daus les communes en ‘ ni s de l'Etet; 2e q est | e total d { 
4 l'ascension rapide. “ Xl r S Ca { | + } ot } iire | airt q ont 
été licer 3 par & Cparicment a ire du dégagement les 
: L ee ! ‘adres, 9° queis S nur les dates 4 li ul 
M. Emile Hugues à été nomme rapporteur du pr et d loi Journal officiel di a { = Tr 4 « 
9104) re latif à certaines intégrations complémentaires dans ne au ditre d cement d \dres, d'emné I Ê le 
16 ITHs des admi nis trateurs civils. | { I naires > 1° ] t nombre «4 J 1 
— mm va le ! { { mine | 
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SEANCE DU 2S AVRIL 1950 





au Journal ofjiriel ont imposé la suppre:sion dans son département: 
nombre total de fonctionnaires Ululaires et asents du 


> H ri est | 
Cadre complémentare qui ont été lirenciés par son département au 
litre du désasement des idres; 60 quels son! les orgen:saltions 
<Vndicales de <on département qu'i consultées, conformement à 
l'article 17 du reglement de l'adininistration publique (ne 47-2327 du 
12 décembre 1915 imogifié par le décret no 48-1700 du 4 veimbre 
V'#;, avant de procéder à l'élablissement de la nomenvélature, déil- 
nie par l'arré lu 4 aécembre publié au Journal officiel du 1% jan- 
V 1919, des emplois équivalents dans son département, 7° que! est 
nombre d'agent: iuxXiliaires et iniraciuels) et de fon‘tionnaires 
tiaires mabailenus en service à la suite du dégagement des chdres, 
{u1, aYant moins de trente ans ie 2 septembre 19%9, et residant à 
l'étranger pen tant la guerre ont 614 recrutés à l'étranger par le gou- 
\ “nent de fait, se disant gouvernement de l'Elat francais, sans 
posstder de diplômes sapérieurs au barecalauréat: &o quel ect le 
nombre de fonciionnaires maintenus dans son département, qui 
aVant moins de deux enfants à charge, au sens de la légisalion sur 
les prestations familiales, réunissaient, le 1e octobre 1919, san: qu'il 
en compile d'aucune benificalion de services ou réduction de 
lilion d'âge, les conditions normales d'ouver!ure au droit à 
pe 1 d'invienncté fixées aux deux premiers alinéas du para- 
iphe fer de l’article 6 de Ja loi du %0 septembre 1918 portant réforme 
des pension wiles et milltaires: 90 q el est le nombre de fonrGen- 
nait le son département qui, ayant dépassé soixante ans d'âge et 
trente années de services, <e trouvaient en disponibilité avec trai- 
nent :e 17 octobre 1959: 10e quels sant les principes qu'il à sui- 
\ en procédant à Ja péréquation des notes chiffrées des fonclion- 
k ire À L Rents de 02 départeme 1e po Ir elre luer le ( lassement 
À D: onneiie qui a niorimement à Jartisie 4 sexiès 


IL 


du décret ne 38-1700 du $ novembre 1938, déterm'n€ leur dézasement 





AGRICULTURE 


14445. — 2 111:1 19:40. — M, Gilbert de Chambrun demande à M. le 
ministre de l'agriculture :i le Gouvernement à l'intention de faire 
venir ripidement en discussion le projet de loi déposé le ?0 avril 
fus sur le bureau de l'Assemblée nationale et tendant à apporler à 
la legislabon en vigueur les moditications nécessaires pour que soient 
accord, aux travailleurs agricoles, des avantages analogues à ceux 
prévus aux salariés des autres professions, et tendant notamment À 
faire bénéficier les retraités du régime des assurances sociales acri- 
cues des préelalions prévues par l'assurance maladie. : 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


14446, — 23 avr! 1950. — M. André Dufour expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre le cas d'une per- 
onne de nationalité jlalienne, résidant en France depuis de longues 
années, gravement blessée à la Suite des bombardements du 16 août 
1934 à Saint-Martin-le-Venoux (Isère), blessures ayant entrainé Jl’am- 
pulalion d'une jambe, qui se voit refuser tout droit à pension pour 
cette infirmilé résultant de la guerre, Getie personne se trouve dans 
le plus grand dénûment, ayant perdu son fils en 1915 (lequel avait 
Cté interné huit mois, Sous J'occupation, par Vichy) et vient de 
perdre son mari qui était son soutien. En outre, le préfet de l'Isère 
ii à refusé tout secours, Il Jui demande quels éont les droits à 
réparation que peut obienir cetle personne, et quellès démarches 
elle doit effectuer, 


14447. 2S avril 1950, — M. Gaston Julian °xpoce à M, le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre que l’état de 
guerre à eu pour effet de suspend'e cerlains délais de juridiction 
en matière de pensions d'invalidité, concédées au titre de la loi 
do 31 mars 1919, puisqu'il a eu connaissance qu'une instance d'appel 
recevable en la forme a pu être formulée devant la cour régionale 
des pensions de Grenoble le 27 août 1915, pour un jugement rendu 
par le tribunal des pensions des Hautes-Alpes le 17 janvier 1940 et 
signifié le 21 juin 1940, le délai d’appel étant, en temps normal, de 
deux mois (article 42 de Ja loi du 31 mars 1919), J1 lui demande: 
19 <j les délais prévus aux divers articles de la loi précitée et, 
notamment, celui prévu à l'article GS (délai de 3 ans depuis Ja 
date de la concession définitive de la pension pendant lequel est 
recevable la demande de revision de pension pour aggravation d’une 
infirinité résultant d'une maladie} ont été également suspendus; 
2o si pour une pension, dont la concession définitive est intervenue 
moins de cinq ans avant le 2 septembre 19%, ce délai s’est trouvé 
prorogé pour une durée égale à la durée légale des hoëtilités, 


14448. — 23 avril 1950, — M, Bernard Paumier expose à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre le Cas 
d'enfants nés de pères inconnus, dont Ja mère est décédée ou dis- 
parue durant la dernière guerre; et lui demande si, dans ces condi- 
tions, les enfants peuvent être considérés et admis comme pupilles 


de la nation. 





DEFENSE NATIONALE 


14449. — 23 avril 1950, — M, Clovis Macouin demande à M. le 
ministre de la défense nationale: 1° si un Français, né en 4903, 
ayant accompli son service militaire en 1922-1923, parti en Argentine 
en 1997, doit être considéré comme insoumis dès l'instant qu’il n’a 
pas répondu à l'appel de mobilisation en 19%9; 20 quelle serait sa 
Silualion au cas où il aurait été naturalisé Argentin en 19%, 


——- —_ 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


14450. —— 28 avril 1950, M. Paul Anxionnax 1appulle : M 


ministre des finances et des affaires économiques qu'il «:| " 
dans sa réponse à la question écrite n? 13068, de circo ; 
imprévisibles au moment de leur entrée dans les cadres à : 
cepieurs bénéficiaires des dispositions Lienveillantes pré: ? 
décret du 22 juin 1930, n° 46-1547. et lui demande: 1° quels 
la classe e1 l'échelon, ainsi que l'ancienneté dans cet échel 

percepleur non bénéficiaire des dispositions. prévues au $ 


n9 46-1547 du 22 juin 1936, nommé percepleur de 4° clas 
installaticl au 1% janvier 199$ et noté depuis cette date au j 
choix {note 19 de valeur générale), ce pcrcepteur n'ayant x 
service rnililaire à rappeler (exempt.); 20 ce qu'il faut entend) 
entrée dans jes cadres »: a) des agents du Trésor = co 


b) des complables du Trésor = percepleurs, en fonction des B 
sSilions statutaires du décret du 25 août 1928, La cireulaire 4 ; 
cation du décret du 22 juin 1916 implique, en le limitant à c« s 
calégories, le bénéfice des dispositions du décret précité, « e 
rien, dans ledit décret, ne permet de supposer; 5° quel est | d 
bre de percepteurs ayant bénéficié, à ce jour, des disposition l 
veillantes du décret no 46-1517 du 22 juia 1946, en précisar n 
chaque concours ou examen. a) le nombre de percepleurs nr nt 
ce concours ou examen; b) le nombre de percepleurs en fo 1 
à la date précilée; €) le nombre de percepieurs ayant bénéfi $ 
disposition, du décret précité; d) quelles sont les « circon: 4 
imprévisibles » d'ordre général au moment de leur entrée da s 
cadres, qzont pu invoquer les bénéficiaires de ces dispos , 
notamment ceux qui ont été admis au concours du 9 décembre . 


NATURE DES CIRCONSTANCES 
imprévisibles 
et cobligaloirement d'ordre d 
et nombre de percept 
les ayant invoquées 


CONCOURS SOMBRE DE PERCEPTEURS 





ou Recue s : 
; os | En fonction | 

| à ce Concours | 

| ou examen. 


| 


examen du: 





_— —$ 





à ce jour. | 


e) Le nombre de percepieurs qui se sont limités à formuler ure 
simpie demande, n'ayant point de circonstances jmprévisil ñ 
faire valoir, mais avant bénéficié des dispositions précitées, 





14451. — 25 avril 1959, — M. Michel Clemenceau €6\pose à M. le 


ministre des finances et des affaires économiques le cas d'un à n 
en médecine titulaire d’une pension B ne 49019225 d'un mo [ 
annuel de 237.600 francs, de naliure proportionnelle, médecin come 


mandant avant 3% ans de grade et après 15 ans de service. 1! 
demande, devant l’imprécision de la loi du ?0 septembre 1948 ] Î 
réforme du régime des pensions civiles et militaires et ouvert (8 
crédits pour la mise en application de’ cette réforme, si, en cas da 
décès du tilulaire de la pension sus-énoncée, son épouse serail 
appelée à percevoir les arrérages de cele-ci et dans quelles propor 
lions, 





14452. — 25 avril 1950, — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques suivant ques 
instructions il est procédé, par les services de l’enregistremer!, à 
une enquête ayant pour objet « l'évaluation des droits soriaux 100 
représentés par des titres cotés en bourse », qui provoque des press 
cupations justifiées chez les contribuables exaspérés de Ja mul 
cité des fonctionnaires et de plus en plus enclins à opposer le si61:8 
aux inlerrogalions indiscrètes. 





14453. — 23 avril 1950. — M. Jacques Grésa appelle l'altent 
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur le 1: 
apporté à la parution du décret concernant l’application de Ja 
20 septembre 1918 aux fonctionnaires de la caisse intercoloniale « 
retraites, décret qui, après son approbation par le conseil d'Etat. 
demeuré en instance de signalure depuis le 17 janvier 14950; 
demande s’il compile remédier à cette situation afin de pen 
la revision rapide des pensions concédées aux intéressés, 


2 2R 2 œ 








14454, — 23 avril 1950, — M, Raymond Moussu expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que le dd‘ ":t 
n° 48-126 du 12 mars 198 apporte certains aménagements au jré- 
lèvement exceptionnel: il dispose, en particulier, que deux profes 
sions qui étaient primilivement au coefficient 2 passent au co! 
cient 1: ce sont les grossistes expéditeurs de vins de consomm 
courante des départements de production et les marchands de 
sons soumises au droit de consommation pour les livraisons e!°c- 
tuées sous le couvert de congés. Il lui demagde si ces dispes 
s'appliquent aux grossistes expéditeurs de cidre de consomn 
courante des départements de production. 





14455, — 28 avri: 1950. — M. Charles Schauffler expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'aux tertii- ‘C 
l'article 36 du code des taxes sur le chiffre d’affaires et de ! ‘t- 
cle 7 du décret du 13 mai 1939, les livraisons de marchandises | 
Jes coopératives et organismes d'achat en commun constitués 
une forme quelconque par des commerçants, ne sont impo- 3 
à la taxe sur les transactions de 1 p. 100 que sur la différence «11° 
le prix d'achat et le prix de vente. L'administration n'avait con:°n4 








et ns cp 2 pe ee QD 
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faire bénéficier de celte disposition que les seuls organismes 
achat qui achètent sur commande préalable de leurs adhérents 

jui ne constituent aucun stock, considérant que les groupements 
j'achat qui ne rernplirsent pas ces deux condit ons sont de vt r tables 
entreprises Commerciales soumises au droit commun. 
ne 4Ÿ- 1070 du 2 août 1919, organisant le statut des coopératives 
en comtaun de commerçants détaillants à jmporé à tous 
ments d'achats l'oblisation de se consliluer, soit en sociétés 
ynerciales, Soit en coopéralives, ces dernières ne devant 
auvun bénéfice sur Îles aflaires trailces avec 
{cle (1 de cette Joi autorisant ces coopératives « à constituer € 
tous stocks de mare handises », 1} lui demande =; ladmi 





l'e Sociélaires, L'ai 
vit 





email + è 

nie n est fondée à maintenir, à leur égard, pour l'applheation 
y ticle 5 du déeret du 13 mai 1959, l'exigence des deux condi- 
{oe 5 SYiSC Je 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


14456. — 2 avril 1950 — M, Joseph Dumas alire l'allenlion de 
M. le ministre de l'indusirie et du commerce sur là « hole de ser- 
vice » du chef du service commun dun personnel d'Electricité de 


Vrance, en date du 27 avrit 1950, qui: 1° en infraction aux disposi- 
lions du code du travail, prévoit que les äppointements d'avril ne 
seront pas parés en fin de mois bien que la grève, qui ne constitue 

, en soit, un °as de « force majeure » admis par Ja jurisprudence, 
soit terminée depuis le Li mars 1950; 20 en infraction aux disposi- 
lions lé: sales et réglementaires relatives aux chèques bancaires et 
éven- 


postaux, invite le perso nnel à er des titres postdatés et, 
tuellement, ‘sans provision. Il Jui demande quelles sanctions il 
compte prendre à l’incontre des resnensabies de celte note et pius 
soécialement Contre son signalaire, 





INTERIEUR 


14457. — 22 avril 19950. — M. Francis Leenhardt demande à M. le 
ministre de l'intérigur si un fonclionnaire de police dans 
l'exercice de ses fonclions, antérieurement à septembre 19%, mais 
soumis à l'examen de la commission médicale et de la om D 
de reforme postérisurement à cette date, peut: &@inéfitier des di:po- 
citions de l’articie 19 de la loi du 14 avril 1924 ou s'il est soumis aux 
dispositions, dans certains ças moins libérales, de l'art 25 de la 
loi du 22 septembre 1918. 


blu sé 


14458. — 23 avril 1950. — M, Francis Lecnharüt demande à M. le 
ministre de l’intérieur quei est le sort réservé à un fonctionnaire de 
police qui, ayant contracté en Service une maladie pulmonaire, se 
trouve atteint par la limite d'âge avant l'expiration de son congé de 
jungue rnaladie 





JUSTICE 


14459, — 23 avril 1950. — M. Gaston Julian expose 
de la justice qu à la suite d’une 


à M. le ministre 
information ouverte contre X... sur 
des événements survenus à Gap le 2 oclobre 1919, à l'occasion de 
la À irnée internationale de Jutte pour la paix, quatorze personnes 
ont été inculpées de participation à l'organisation d'une manifes- 
tation non déclarée sur la voie publique, en application d'un décret- 
loi du 23 octobre 1935. Parmi les quatorze inculpés se trouvent, 
notamment, deux fonctionnaires &e l'administration des postes, télé- 
graphes ct téléphones, suspendus de leurs fonctions par mesure 
administralive es, le 7 octobre 1919, bien que l’'inculpation ne 
leur fût motivée que le 4 novembre. L'instruction étant close depuis 
plusieurs mois, et aucun jugement n'étant encore intervenu, il s’est 
créé ainsi une situation particulièrement difficile, non seulement 
pour Ces deux fonctionnaires qui, charges de famille, <e lrouvent 
privés de l'essentiel de leurs moyens d'existence, mais pour tous 
les inculpés qui subisse + de ce fait, un préjudice moral et matériel. 
IL lui demande quelle décision il compte prendre à l'égarc de ces 
inculpations et, not Rob ; s'il envisage d'en saisir prochainement 
le tribunal de première instance de Gap, ou bien si, au contraire, 
‘lant donné le cari poursuites engagées, la chancellerie 
entend prononcer le non-lien. 





icière des 





14460 — 98 1950, — M, Clovis Macouin <Jemande à M. le 
ministre de la justice, comme suite à la queslion posée sous le 





19 13301, si, d’une maniere gentrale, il est permis à un notaire 
in compte étude débiteur, dès l'instant que ce notaire 
Ce nent l'encaisse Ge Ses comptes chents 





14461 — 23 avril 1950. — M. es Paumier exn0ce à M. Île 
ministre de la justice le cas d’une Polonaise divorcée d'avec un 
Français et à qui il est interdit de reprendre son nom de jeune 
Il lui demande les raisons qui, dans ce cas, motivent ce refus, 





——— 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


14462, — 28 avril 1450, — M, Alfred Coste-Floret rappelle à M. le 
ministre la santé publique et de la population que, par la ci 
laire n2 179 du 20 juillet 1919 réglementant l'application de l'arrêté 
interministériel du 11 mai 1919 portant reclassement des médecins 
ü temps complet des dispensa res antituberculeux P 1blics, ces der- 

















hicrs soul partis en deux € S vant et apr le 
fonchon, H lui demand | quel sens il faut entendre not 

fonctior èn Jui p'écisant. de s'il s'agit exelusivem des 
annuités de Ja fonction môd \ s dispensaires, 2 l si 
au contraire, dons Île S 1 un nédecin d lHspensaire à t vio 
antéricurement attactt term) implet à tout autre poste mrdical 
] iblic parti ipant à la fulle antituberculeust i ue médecin direc- 
teur d'aériumm où ! \ torium es 41 iles respondanies à ce 
j ‘ ont ui i { | i t À Il ie 
lil | | t t l \ £ 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


14463. br 1950 - M. Bernard Paumier v\, \ M. le 
ministr e de la reconstruction et de A'urhanisme que la lui d 


| 
lembi JUS SU: S JOraUXx ibitallon et à u Je proies: él élant 
d'ordre public, les d nnpiles d la surfact rit S { à tout 
moment révISIIES, TNÉIDC pas le déiai de deux m loi «j:Sj0e 
sent les locataires et o ipahis pour nolilier Jeux ountre-pro] A 
juand les écompies du propriétaire sont entaches del 1, d0 
fraude ou de sumple interprétations inexactes d ex jut o 
facon de voir à ét mifirmée tant par de précédentes r (8) 

ir la doctrine et la jurispruden : Que, cependant Ii na à 
précisé si les décompies entari j'4 i je fraudes ou de pes 
interprétations inexacies des lexles el mn dépassant pas cepen ta it 
les inaxima fixés par la valeur localive sont, eux aussi, susrepl bies 
d'étre annuiés du fait qn'is dépassent simplement les x fixés en 
application du loyer salüire. IL lui demande si un dé'ompie en 5 
d'erreurs, de fraud d'interprélalions inexactes des lexies (par 
exemple en ce qui concerne la catégorie chaisie, 3 A au lieu de h} 
mais dont le prix de base mensue! ne dépasse pas la valeur laralive, 
dite loyer-rentabilik orrespondant à l'immeuble, peut êtr iu:è. 


M. Jules Ramarony dumanie à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, dans quelle catégorie 
(individuelle ou collective) doit être classé un immeuble présentant 
es caractéristiques suivantes: en ee particulière avec son nuinéro 
de rue qui lui est propre, ‘ave personnels, rez-de-chaussée 
et premier deux 


étage, escalier intérieur particulier, ainsi que 
chambres a { de service 
particuiler r 


troisième ] un escalier 
t 
immeuble qui 
t 
t 


14464, —— 23 avril 1900. 


sous sol [a 


1 clage desservies par 
t faisant partie d’un bâtiment qui comporte un +econd 

1 porte Je numéro suivant dans la rue, qui à également 
sa propre el sa cave et son sous-sol personnels absolument 
ndépendan t composé du deuxième et du troisième étages 
du bâtiment, m« 1oins es deux chambres de domestiques er nlionnées 
ci-dessus; ces deux jimimeubles qui se chevauchent \artiennent 
chacun à un propriétaire différent et ont chacun un + alaire dis- 
tinct, n'avant de commun que le mur vertical contre equel « st placé 
conduisant au second étage, le plancher entre le premier 
le mur qui sépare des autres les deux hi unbres 
ème étage et la loiture qui couvre l'ensemble 


l'escalier 
et le deuxième étage, 
de domestiques du (roi: 


le ja Maison. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


le ministre 


le retraite des 


14465. — 23 avril 1950, — M. Jean Médecin expose à M. 
du travail et de la sécurité Sociale «que :e regime 





cadres, établi par la convent'on coslcctive nationale du 14 mars 1947 
est obligaloire pour la France métropolitaine, mais non pouy' Ja 
France d'outre-mer; qu'un certain nombre a nireprises pos<édant 
des expioitations outre-mer ont décidé de créer une Caisse ‘'néirope 
litaine de retraite par répartition des travailleurs métropolitains exXpas 
triés et qui fonctionne jepuis le {er janvier 1918; que, toutefois, 
l'adhésion à celle caisse est laissée à l'initiative des participants 
possibles et certains anciens coloniaux désireraient que le régime 
de relraite des cadres dex ne également ob'igaloire pour la France 
d'’outre ner, €( ju ju] t, d Curs pour ava tag de dimmititk 6 
nombre d ‘ omiquement faibles. Il lu lemande le Inesures 
(el In! ré Ïr ur faire al 1! ette demande 


M. André Mutter c\Xpoce à M. le ministre 
l’artich 19 de la Joi du 17 jan- 


14466. 23 avril 1950. 
du travail et de la sécurité een A 1e 


vier 1938, insli nt uüufe à ie vieillesse pour les persônnes 
non salariées (industri s, commerçants, artisans, etc...) dispose que 
« des règlements d'administration publique fixe es conditions dans 
Je quelles 1a harge all } Ses 1 p entrt es Ca es 
orsqu'un hénéficiai 1 < icessivement d ictivités profes- 
sio es int de |; t à des organisa- 
{10 1uto nes différentes ou à d 0 f le csalaric 0 1 
SIQU n dé (8) S exurr'« t it un: ici ô 
salarié et 1 d ) î pax « { le 1} Il lui 
dem lé \ Lexte ] | { | ictiv 111 
Trié int perm han l \d ilion vieillesse pour 
res pt } Q 





14467. —— 28 avril M. Bernard Paumier onal M. 1e 


et de 


ministre du travail la sécurité sociale |! is de fernmes 
veuves de salari g ] icher l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés, qui t € é rcmariées, ont evé cinq enfants 
et pins, compil tenu d enfants leur ( | mai IL fui 
demande si elle peuvent pi it à ]! tion IX vieux 
{1 ni ICUTS ilari 
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SEANCE DU 28 AVRIL 1%50 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


13663. M. Ge rard Duprat expoce à M. le ministre de l'agricul- 
ture availleurs « gnols itrés irrégulièrement 
Ce! Fra uit dernrandé l'ar 1lori-atror de | se fixer dans la zone 
for: la } { qu Lot-et-Gat > Les cernanoes étaient 
äpr de cor de travail éronnant d exploitai ts forestiers, 
éla qu'à la fin des chantiers en Cours, Ces travaileurs 
sera installés dans des exploilalions agricoles abandonnées de 
la foreslière et qu'is remettrsient en culti ire Aucune suile 
favo n'a pu tre donnée à ces demandes en applicalion de 
cir rinistérieHes prescrivant le refoulement dans les dépar- 
temen ju ( tre et de l'Est des étrangers entrés irrégulierement 
en | Or, Ho v a JA mne possibilité de repeuplement de la 
régi landaise q présente d'incontestables avantages. H lui 
aeon Cor! iutoriser dt éjour, dans la zone forestière, 
CR e 1! | dar ce cas et s'engageant à s'installer, 
Ce lé e en eullu da de expl itation ivricoics 
11 Chut on du 2% févrre 194) 

LA Par dérogation aux dispositions en vertu desquelles 
] lat in Certain nombr d ] | rmements, dont le Lot-et- 
Gar [ nterdit en principe x Espagnok, qui pénètrent 
c'a F LA Fra net le n er de l'intéricur est dis pose 
à an! ies intéressés à -stjourner dans le dépi riement en 
q fa t la preu qu'ils sont en mesure 
co: { C1 \ Il it di ex} LA aba one el (ll ils ont 
li nu de s'y fixer, Toutefois, aucun étranger n'est actuellement 
adn à s'établir, en qualité d'exploitant agricole, s'il m'a obtenu 
au préalable de ‘rvices du ministère de Flagriculture, l’autori- 
Saliou d'exercer cette prof mn. 11 appartiendra aux intéressés de 
solliciter cette autorisation de M. Fingénicur en chef, directeur des 
SCT BTICUn Lot-et-Garonne et de lui faire connaître, à cet 
eff ploitation qu'ils se proposent de reprendre et les moyens 
do lispo | la remettre en valeur 

13677. M. Paul Antier demande à M, le ministre de l'agricul- 
ture. 1° quelles sont les raisons qui ont motivé la Signature du 
décr 0179 en date du 6 février 1950, modifiant le taux de la 
pri adaire de magasinage attribuée aux organismes stockeurs 
et 1 \ 7 F pur le décret du 48 octobre 19%; 29 a cette 
di a été mt ec effet rétroactif: si cette décision, qui 
mod ubitrairement l'équilibre financi des coopératives et 
CON la :! hilité de Fleflort d'équipement catrepris en 
Ti s obit fs de produrtion 1952, au moment même où 
rt éprouvent des difficults de stockage quasi insurmontabies 
a fa d'une éinde approfondie, et si toutes les répercussions 
°1 élé envisag 1° quels ont été les avis donnés par Îles 
organisations professionnelles et interprofessionnelles lors de fFéla- 
blis t du projet de modificalion du taux de celle prime. (Ques- 
Lio 4 à fevrier VE) 

it {o Les n res prises par le décret no 50-179 en date 
du ( er 4990 résultent directement des abattements opérés lors 
du x de Ja loi sur les maxima par le Parlement sur les crédits 
demandés au titre des subventions économiques pou l'exercice 14, 
L'abo nee de la récolte 1919 et le rvthme aceéléré des livraisons 
au début de la compagne en cours ont augmenté l'importance du 
sta ge on quantité el en duree, enii iinant des di penses que les 
taxes de péréqualion, perçues sur les bases fixées par le décret du 


lus de couvrir. Le maintien de fa 
laire de 7 F durant toute là campagne aurait nécessité 


l'une sum ion budgiaire de l’ordre de 3 mi Iiards de 
dont 4 milliard 917 mins pour la période postérieure au 
{ I au Gouvernement que la répartition 


l 

primes décadaires sur un tonnage plus 
ockage plus importante rendait possible 
ement du taux de la prime en cause, nécessilé par les écono- 


linées à assurer l'équilibre du budget de l'éntse ice 1950; 
ttachement de la mesure prise aux dispositions budgétaires 
que Ja date d'application du nouveau taux a été primiti- 
fix au fer janvier 4930 Un décret en instance de pubiica- 


orte au 149 février 4950 la date du changement du taux des 


s décadaires de magasinage allouées aux organismes stockeurs ; 


cludes faites jors de la préfüralion du décret du 6 février 
résulte que, compte tenu de Faugmmentaflion du tonnage 
de la durée de séjour des céréales en magasins, les orga- 

<, malgré l'abaissement du taux de la prime déea- 


keur 

imagasinage, recevront des rémunérations leur permettant 
I à leurs dé] ses: 4e lors de la préparation du décret 
1S août 19:94 le Gouvernement a sollicité les avis des 
ns professionnelles et  interprofessionneiles, notamment 
vunéralion des organismes stockeurs. La mesure critiquée 
stif qu'un ah) verment des dispositions antérieures 
l'équilibre des recettes et des dépenses des organismes en 
me compromis, il n'a pas paru 

| d ] ! | avis aux organisations précédem 





———— 


13843. — M. Joannés Charnin demande à M. le ministre de l'agri. 
culture si le statut du fermage est applicable: fe à un exploit 
de natwnalité portugaise; 2° à un exploitant étranger qui he pu 
se prévaloir d’une convention tnternationale, mais dont les enfa 
sont français en vertu de l'artile 49 de l'ordonnance du 19 or! 
1%, cumptle tenu de l'article G£ du statut du fermage qui semi 
iéserver son bénéfice aux étrangers ayant « affirmé leur convicti 
en fassant acquérir à leurs enfants la nationalité francaise dans 
conditions des artirles 5% et 54 de l'ordonnance du 19 octobre 49; 

“ à un exploitant étranger qui ne peut se prévaloir d'une conve 
internationale mais dont l'épouse e:t francaise; et, en ce cas, & 
solution varie: a) <elon le régime matrimonial ; L} selon que 
femme de nalionalilé française a participé ou non à la conclus 
du bail, soit qu'elle ne soit pas signataire du baïl écrit, soit que Le 
bail verbal ait été conclu avec le mari étranger seûl. (Question du 
1 


Réponse. — Il n'existe aucune convention d'établissement 
Portugal. Sous réser\e de l'appréciation des tribunaux, il y a | 
de penser que les étrangers qui ne peuvent se prévaloir d'une « 
ventio.n internationale, ne bénéficient des dispositions du statut d 
baux ruraux que si leurs pays offrent aux Français les avanta 
d'une législation analogue (réciprocité législative prévue par Ja 
du 2x3 mai 19%) ou S'ils remplissent les conditions prévues pa 
l'articie üt du statut des baux ruraux (ordonnance du 17 octobre 19: 
modifiée notamment par la loi du 43 avril 19161. L semble d'aill 
que ec dernier texte doive s'interpréter restrictivement et ses dis- 
positions ne bénéficier qu'à des étranzers qui ont affirmé leur con- 
viclion en faisant &querir à leurs enfants la nationalité françai<e 
dans les condilions des articles 53% et 51 de l'ordonnance du 49 oct 
bre 1415 portant code de la nalioulité française, En ce qui conce] 

‘© Cas du prene : Granger dont la femme est française, il semble 
] * puisse D 


qu néficier du statut si celle-ci n'est pas partie 4 

l nolarmment le cas de létranger qui, marié sous un 

rég iraliste, a signé seul le contrat. En jurisprudenre, il à 4 

di ie la terne, mariée sous le régine de la communaute, 

Ta qualité d'expl itante (comm. par. Limay, = juillet 1956, 

J.( JP. 657; Just. paix Offranviile 5 décembre 1916, J.C.P 
LI 





| ne GM). Toutefois Ja cour d'aopel de Paris, dans un 
jus rermrent du 3 novembre 1949 {R. D. 8 décembre 1919) a estimé que 
le droit au bail dont un homime mark est titulaire. tombe dans 
la communauté légale existant entre lui et sa femme 


LA 


13844. M. André Mutier dernaindie à M, le ministre de l’agricul- 
ture: 1° si le fermier qui a exercé son droit de préemption sur di 
terres, n'est pas tenu de les exploiter personnellement jusqu'à la fin 
de son bail, où tuut au moins pendant un certain délai; 2° si le 
fermier, bénéficiaire du droit de préemption, n'exploite plüs person- 
nelicment, quels sont les droits de l'acquéreur évincé; 3° si le fer- 
nier, devenu germire du propriétaire, peut, en cas de vente sur lici- 
laliou, exercer son droit de préemption. (Question du 14 mars 1950.) 


Réponse. — 109 et 2° L'article 10, alinéa 1er du statut des” baux 
ruraux, stipule: « Celui qui a fait usage du _. it de cri Se est 
tenu, à peine de dominazes-intérêts envers ‘quéreur évincé, pro- 


dl 

un > par les tribunaux paritaires, des pis 9e énoncées à l’ar- 

le de l'ordonnance du 17 octobre 19% nodifiée par la présente 
Lo. L'acquéreur évincé est privé de toute action après expiration de 
Ja Le iode d'exploitation personnelle de neuf années prévue à pui 
ticle 9%. »; 80 le fermier, devenn gendre du propriétaire peut, en cas 
de vente Sur livitation, exercer le droit de préemption. (article fer du 
statu) 


13345. -- M. Maurice Viollette, estimant qu'il est déraisonnable, 
alors que le département d'Eure-et-Loir produit au moins trois mil 
lions de quintaux de blé par an, de ne pas permettre à la minoterie 
d'Eurc-et-Loir d’ecraser ce blé au lieu de le faire parvenir à des 
ininoieries dispersées dans toute la France, tandis que l'O.N.I.C. 
envoic dans la Loire et dans l'Allier le blé’ débarqué à Marseille, 
sauf à le réexpédier à Marseille pour être consommé après écrase- 
inent, demande à M, le ministre de l'agriculture: t° quelles mesures 
va premdre le Gouvernement pour rendre la hberté à la minoterie; 
20 si les frais de transport ainsi arbitrairement imposés aux blés, 
dans l'intérêt de certaines minoteries, n'absorbent pas le montant 
de la subvention de l'Etat. (Question du 14 mars 19%50.) 

Réponse, — 109 L'Offie national interprofessionnel des céréales, 
charzé de répartir les blés et les farines, est dans l'obligation de 
tenir compte de la situation des moulins sur l'ensemble du terri- 
toire et de: écrasements reratifs constatés avant guerre. Or, les mou- 
lins sont placés, non seulement dans les centres de production 
de bl$, mais également dans les centres de consommation, de sorte 
que réserver à la meunerie d'Eure-et-Loir Ia totalité des bKs pro- 
duits dans ce dé ‘partement conduirait à réduire outre mesure le 
travai! des moulins d’autres régions; 2° Pour ce qui concerne cer- 
tains mouvements apparemment irrationnels (Marseille sur Loire 
et Aller), il faut considérer qu'à la dernière soudure les difliculés 
d'approvisionnement ont conduit à importer des blés par Marseille 
et à les répartir sur de nombreux départements. La soudure assurée, 
les mouvements normaux ont pu reprendre sans importation nou 
velle. En tout état de cause, à aucun moment, les blés importés 
I de Marseille n'ont js relou: nés sur ce port; 9° Ja lil erté 
de travail de la meunerie ne pourrait être envisagée que si le pr ix 
était fixé dans chaque département pee son prix de revient rée 
Cette question soulève des ineiden! d'ordre social que le Gou 
vernement étudie; 49 il n'apparaît pas que les mouvements ordonnés 
par l'office des céréales entraînent une augmentalion de la subvei 
‘ion de l'Etat. HN a été possible au contraire de supprimer certains 


lipr 


nr nant 


n .e ; A 
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12048. — M. dean Minjoz deirnande à M. le ministre de l'agriculture: 
est exact que l’administralion des eaux et forèts subventionne 
de secours muiuels dite S. M. A. KR. et, dans l'aftirrmative 





elle manière, Sur quels crédits, 29 si cette société à été sub 
e au moyen de mise en charge sur les coupes, et d cé 
riculier s'il y à eu une décision des maires, aulorisant l 
e sommes volées, au litre de la mutualité à la S. M. A. KR 
lu 235 inars 1950 
— 121 \i 
? CI LEE! 
2o Les l ( 
bois communales ne donnent pi 
\ faveur de la S. M. A. R. 1} 
4 es ! e { fl { 


14050 M. dean Minjoz ch ce à M. le minisire de l'agriculture 
UIC> 4 4 à 
( tr enjog t de er 4 
1 
R. ! Ï { eiit « { 
l'ad ri | t uire de t t 3 ui 
pr'voyanhce } “ huile livat e, el qui 
devraient élré { uvictes directement À le {rt 
étés, Seuk us - de s irile ile avan 1 
ia tion DIS ut e des lu {1 dirt { l { , « 
les Imañdals mensuels des enis 4 par les 
econdaires. (Question du 23 1nars 10» 
Ù — Les instructions adressés le ?1 novembre 19:36 aux 
teurs des eaux et forêts et ayant pour objet le 
voie de précomple sur les trailements des cotisations dues 
dhérents à la société centrale de serours m'ituels des pri 
COMNNS des eaux et forêts ont conduit à une opé! 
ment régulière au regard des règles de la comptabilité publ 
recouvrement avant d'alleurs préalablement recu l'accord 
\. le ministre des Hhinanres. En outre. aux termes de Ia lettre 
C du 17 juin 19%6 prise sous le timbre de la direction de la 
bitté générale (5 bureau) par laquelle M. le e di 
+; donnait son approbalion, il était indiqué que les trésor'ers 
énéraux feront recelte globalement d 


16s SOMMES 1] exziues 
pte « F P/C de retenues exc:cées © ( 
enuses des ministères » et sans atlendre la rentrée des bons de 
acquiltltés en vireront le montant au comple 

de la section locale de la société. modalités de 
rement, analogues à celles qui avc ent été adoptées pour la 
tenue des cotisations des adhérents à la S. M. A. R. par tous Îles 
“ivices du ministère de l’agriculture et non pas spécialement par 
iministration des eaux et forêis, sont ainsi enlièrement approu- 
e< par les services du ministère des finances et leur parfaite régu- 
mnplable ne peut èêlre mi<e en doute. IH est évident que Îles 

ainsi effectuées ne v'sent que les agents qui ont adhéré 


ds réseriés 


" m + 
OUTaHt 


Les 





enues 


tuirement à l'une de ces sociétés de <crours mutuels envers 
e< ils restent redevables des cotisations dont le re ivrement 
Ï e de p'écompte sur les traitements conslilue un moyen comn- 


iode de versement, 


DEFENSE NATIONALE 


13908. — M. Jacques Bardoux :\p0°e à M. le ministre de la défense 
nationale qu'à la suile de la loi no +9-%33 du 23 juillet 1939 (lire dn, 
paragraphe 2, article 21j, un décrel état prévu qui devait inte: 
enir dans les six inois, pour fixer les mœxlalilés d’applicalicn de 

le loi, IT lui demande: 10 s’il peut prévoir quand paraitra ce dé- 
ret d'applteation; ?° quelle <era la date d'entrée en vigueur des 
prescriplions de la lai: date de promulgation de la lui ou date du 
détrei; 39 si un officier, en congé de longue durée pour maladie 
depuis le fer juin 1955, verra le lolal de ses congés porté à huit ans, 
{ dire jusqu'au 31 mai 1253; 40 si les mililaiie:, pendçant leurs 

its à demi-solde, pourront comme les foñmlionnaires eivils dans 

( me ras, exercer une cerlaine activité rémunérée pour se refaire 

siiuation, (Question du 15 1uars ui.) 

Reponse, — 40 Ce décret est en cours d'élaborat on mais la mice 
di point en est partisulèrement délicate et sa publicalion demai 
dera encore un certain délai. C’est pourquoi en attendant fa poru- 

texte, des mesures transiléires ont été prévues en faveur 
( nililaires qui, à la date d'application de Va loi susvisée (26 juil 


1 Ge Ce 


1919), se trouvaient en congé de longue durée pour tuberculose 
ouverte an tre de la Hi du 1S avril 1931: 20 Dans ce projet de dé- 
( les droits des intéressés sont considérés à la date de la pro 


officier en congé 


igation de la loi: %° Réponse afürmalive. — Un 


I 

Ge lungne durée pour maladie depuis le fer juin 1953 pourra pré 
lndre à huit ans de congé au total, si sa maladie à élé re 
dnpailahle au service; 4° Réponse Fe; 








5 
EDUCATION NATIONALE 


14094. — M. Max Brusset demande à M. le ministre da l'éducation 
nationale quelles ra'sons s'opposeraient au semp'aremen! des pi 

ataltmiqnes et de la rosette d'officier de | 
l'institution, soit d'un ordre de l'instruction 


Imices 
publique par 


ou de l'éjuca- 





tion nalit 11e, Soil € re à 1 mi le « h ” 1 } 1 «x . 
ou mue les d'stinéltions h jues ù : 
tels le mérite MATTIL è in l À « ‘ 3 
f s 

H 

} 
\ | 
l e 1 ( 
‘ n ( 
{ I hilé Î { 
AE! { i «lt « 
mir Na { ; , 
de f | re. À 
eule modification « i ble d'én \ 
( ( 
, Lem y { , d é 
’ ’ 
: ui res \ : à 
, ‘ 
es metres que pol le lim le { al, e” bheriLe Hit [RAA L 

tre disun l Une hitication des exige i lat ce dom u 

pari au! rrea le. 

14202. M. Louis Marin, considérant que M. le miinstre de | T= 
cation nationale 2 à charge ac ! ewer noire paltrimoitlt nul 
Suis CT XCepit | merveilleux !i ] fratut pui font l'al 
| de lou ( Francais imime de tous 1Cs étrangers, à Ie à 
M. le ministre de l'éducation nationale: ! Î | et 
des imoven (tisanis veiller à la | du du 
Luxembourg et de \ le l'Observaloit ( est l - 
cement artistique; 29 au s l Ù 
responsabintés des auteurs des les de vandalisme qui S'Y cornrmet- 
tent spécialement depuis ces derricrs temps Question du {Tr arr 
1). ) : 

Reponse L'avenue de l'O? iloire dépend exch ment de 
la wil'e de Paris. Quant au jardin du Luxembourg, il à res en 
1937 de compter au nombre des hâtumems civis et 1 à élé remis 
au Sénat, puis au Conseil de la République, qui derneuri ul atfec- 
talaure Le Jardin Ft ste néanmoins lissé parti les monuments 
historiques et soumi \ ce titre, aux dispositions de la !} du 
al dé‘embre 1913 en ce qui concerne les cor ] ubent 
à mon departement 


14203. M. Louis Marin, constatant que létêlerment des arbres est 


interdit à juste dans Ja trile des jardi cias 
pius forte 1 n 4 : les rdins np ers, et qu'il nest ntilisé 
que dans le <ivie cubhiste lerui 1 M. le munistre de l'éducation 
nationaie: 9 auri est le re nsahe de ta nouvel'e taille. cr des 
dégats irrépara . de lu tardin du Luxembourg, r l'été. 
lt Ï l le to: hit et ! clotes] | 1 lil t - 
eu de quel est le ! bh'e du mime genre de faille dar l'ave- 
h'læ d l'Obs toire j 12e { jird } 1 | DIE 
bourse ju , pris à es. 1 u 4] | $ 
et autres fra (N nee sières di Ù | LRU + 
14 1 UD lan chamlres «dd iderets « { | 
de la KR 1b! el [D l le ’ 
} s » | res lu CSI (l 1 UT ( | 

pr 

1429 :. M. Louis Mari. istatant que es ! PME | 
rures dans jardi Siptit | { justement « r 


ment 


= 
o 

pr] 
. 


fixées depuis lonc 4 i e à M. le ministre de l'ed 
tion natoñaälée: !° ; IUoi, ua | | } y Lu el 


vi 1 { * r L} 
l'aveuue de ! servatoire, ‘ine taiile latérale ve ; 
Si [1 6€ «dl t 
, 




















ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 28 AVRIL 1950 
{ 1959-1050 hi A | el prix ce | s n été v nd 1° 5o dans \ L : 
ipitres des doés voté du Conseil de la République et .de la 14211. — M. Louis Marin demande à M. le ministre de Satis n 
de Pari nt portées les recette | es par la vente de ces nationale: 1° pourquoi lorsque les orangers du Luxembourg 
Question du 4° avr 1%5%0 sent, au lieu de laisser, comme autrefois, le parfum de leurs 
PA : * aux promeneurs de l'été pendant plusieurs semaines, on les co 
E Cet ire est du 1 lé Fe sitôt odorantes; % si elles sont vendues, à qui et à quel prix; % à 
: Pa quel chapitre du budget du Conseil de la République figur 
OR UE recelles, {Question du 1% avril 1X4).) 
Répons: Cette affaire est du ressort du Conseil de 1] 
14205. M. Louis Marin demande à M. le ministre de l'éducation blique 
nationale: 1° pourquoi l’adininistration des jardins du Luxermbeur 
1 4 1iserver SOI sement li tyvle 4 jardin pavsag ” 
jardin issique, rappr * de pAus , Piu - SUY 14212. — M. Louis Marin demande X M. le ministre de l'éducation 
line par l'aspect et traitement des a! à nationale: 1° pourquoi les {rois grades plouses parterres qui, dar 
i { sefinr du | ril 1% , "a ts au . > ue 
partie occidentale des jardins classiques du Luxembourg, fa 
j ri à Live “nel di de ds “à de le 1 pendant à Ja ros eraie el au par erre de Socrate ont été SUP pri 
M - le — remplacées par des terrains de jeux; 2° si la variété qu'elles n 
qu taisnt, par leur couleur et pi les « jours » qu'elles créaient da 
a di Er mis verdure, n'élait pas préférable à la monotonie que le sol des ter 
de jeux y a introduites. lOuestion du 17 avril 1990.) 
14206. M. Louis Marin, slatant que sur les {rolloirs des rues Réponse, — Celle affaire est du ressort du Conseil de la Ré 
ra pa lu Luxembourg |, par exemple, sur la place blique 
Médi tujourd'hui Edmond-R ind), la vil le P aris plante des PRE QE 
plata de 15 cm di hamètre et ur rh sujet s beau: ouf plus 
for lemande À M. le ministre ‘de l'éducation Sétsente: 1° pour- : - À A | 
oi l'adn ralion du jardin du Lux mhourg me rermnp lact que 14213. M. Lous Marin signe à M. le ministre de l'éducation 
trés peu d'arbres manquants: ne plante, en remplacement, entre nationale que les allées bien sablées de l'avenue de l'Observaloir 
des lé ] ont 20 où 40 cn de diarmeètré jue des sujels de quel- iuaigré la faiblesse de leur pente, he son jamais ravinées pat 
qu centinné de diamètre, lesquels, s'ils vivaient, rompraiert orages; et demande: 1° pourquoi, au contraire, l'administration | 
l'harmonie d a Hé mais qui, tous, meurent à peine plantés; jardins du Luxembourz, au lieu d: continuer à sabler les allées, | 
» combien d'arbres manquent dans es ilignements » où il organise en chemin de « terre ballue n», Ce qui, notamment, pr 
est facile de relever leur absence (Luxembourg et avenue de l'Ob- voque à la suile des orages de profonds ravinements atteigna 
servaloire) ; 3° combien il en est dont il n'existe que le tronc coupé aujourd hui jusqu'à trente centimètres de profondeur; 2° pourquoi 
à trois ou quatre mètres et jouant le rôle de figurants; 49 com- elle laisse longtemps, sans les utiliser, les tas de terre avec lesqr 
bien d'arbres ont été plantés annuellement depuis la libération. elle entend faire le rechargement et, de même, les las de sable; 
(Ouestion du 1+ avril 190.) ° pourquoi elle à eulaidi les allées par des murelles circulaires en 
à ciment armé soi-disant destinées à conserver le sable; 4° pourquui 
Réponse. — Celle affaire est du ressort du Conseil de la Répu- Ja viile de Paris, dans l'avenue de l'Observatoire, à adoplé un SV3 
blique et de la ville de Paris. tème analogue de mureltes basses de maçonnerie en carré ou\ 
sn . sur un côlé. (Questiou du 1er avril 19%.) 
4 
- . ? Réponse. — Cetle affaire est du ressort du Conseil de la Répu- 
14207. M. Louis Marin demande à M. le ministre de l'éducation blique et de la ville de Paris. 
nationale pourquoi, dans les plantations des allées et les aligne- 


style classique du jardin, l'administration du 


de la partie de 
au lieu de remplacer (comme il était de 


LITE 
ge du Luxembourg, 
on sens, de 


style et de tradition) les arbres qui meurent par des 
essences de méme espèce, Iles remplace indifféremment par des 
anarronniers, des ormes, des charmes, des lilleuls el autres espè- 
ces, ce qui détruit complètement l'harmonie du jardin, (Question 


du 4% avril 1950.) 


Réponse, — Celle affaire est du ressort u Conseil de la Répu- 


blique, 





14208. — 
nationale que 
Luxembourg 
complet avec 
réparer les crreurs Comimises par la 
au hasard les arbres qui entourent la 
qui coupent la perspective des allées 
l'Observatoire; 2° quand elle à élevé, 
doire, une gare monumentale inutile, coupant Ia perspective de 
l'allée orientale; %° quand elle a posé une colonne voyante d'affi- 
ches de théâtre et uu abri pour usagers de l'autobus dans l'axe 
de Ja magaifique allée du jardin qui va de l'angle du palais à la 
place Médicis et se continue par la rue Soufflol, jusqu’au Panthéon, 
de (elle facon que, du palais ou du jardin on n'en voit que Île 
dome par-dessus les édicules; 4° quand elle a rogné les platanes 
qui bordaient extérieurement le jardin sur la place Médicis (aujour- 
d'hui Edmond-Rostand) et abattu tous les arbres face à la gare du 
Luxembourg, ele, (Question du {°° avril 1950.) 


de la 


M. Louis Marin signale à M. le ministre de l'éducation 

les plantalions des rues _ entourent le jardin du 
avaient toujours été réglées, autrefois, en accord 
les plantations du jardin; et lui demande si l'on peut 
ville: 10 quand elle a planté 
statue du maréchal Ney et 
occidentales de l'avenue de 
au carrefour de l'Observa- 


Reponse, — (etle affaire est du ressort ville de Paris. 





14209. M. Louis Marin demande À M. le ministre de l'éducation 
nationale pourquoi ia magrufique couronne d'épines roses ou blan- 
qui ornait les talus de l'ellipse qui forme l'originalité essen- 
üelle du centre de la coupe du jardin dusuxembourg a élé rasée 
sur trois quarts de cette ellipse et n'existe plus que sur un 
Question du {+7 avr 1950.) 


| \ 
cas, 


ñ 
es 


quart 


— Celle affaire est du ressort du Conseil de la Répu- 


l'epon re, 





14210. —- M. Louis Marin demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale si où ne pourrai pas, le musée du Luxembourg étant dis- 
paru, rélablir la magrifique allée des platanes qui commençait à la 


rue Quynemer el relhat celle qui, au longdes jardins de la présidence, 
Continuait la façade du palais, encadrant celui-ci avec les atigne- 
auents des plalanes de la fontaine Médicis, (Question du 4% avril 1950.) 
%+ ‘ponse, — Celle affaire est du ressorl du Conseil de la Répu- 
MIJUE,, 


—— — ——— 








14214. — M. Louis Marin signale à M. le ministre de l'éducation 
nationale que les allées de l'avenue de l'Observatoire, malgré !a 
pente, ne sont jamais ravinées par les orages, ni encombrées de 


flaques d'eau parce qu'elles n'ont pas de trottoirs en macadam, I 
lui demande : 4° quel est le responsable de la construction de voies 
en inacadam, bordées de petits pavés blancs, à travers les allées 
du Luxembourg, trottoirs criliqués par les jouristes français et étran- 





gers; 2° à combien est revenu ce travail, (Question du 1er avril 1950 
Réponse, — Cette affaire est du ressorl du Conseil de la Réju 
blique, à 
14215. — M. Louis Marin, constalant que les stalues des jardins 


classiques offrent toujours — légilimement un aulre caractère 
que celles des jardins paysagers, demande à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale, s'il Comple: {° faire les permutalions né Dire 
dans le parc du hd mbourg (à l'exception possible de la statue de 
Lebrun, placée face à son ancien alelier); 2° faire réparer ve 
nombreuses stalues, dont quelques-unes mutilées intentlionnelle- 
ment par les Allemands; 3° faire netloyer tous les socles des sta- 
lues classiques qui en ont le plus grand besoin, ainsi que certaines 
inscriplions; 4° empêcher que les statues de contemporains ne se 
multiplient dans ces jardins, jusqu'à l'enlassement; 5° veiller à 
ce que les médaillons, inscriplions qui leur sont dé diées ne soient 
portés sur des maçonneries trop importantes, de telle sorte que | 
touristes demandent fréquemment pourquoi les socles, fûts, colonne 
foisonnent au Luxembourg. (Question du 1% avril 1950.) 


Réponse. — Cette affaire est du ressort du Conseil de la Répu- 


blique, 


14216 — M. Louis Marin, constatant le rôle que jouent les plans 
d'eau el les eaux vives dans les jardins de style classique, demande 
à M. le ministre de l'éducation nationale s'il compte faire en sorte 
que le chef-d'œuvre qu'est la fontaine de Carpeaux el celui qu'est 
la fontaine Médicis reçoivent l'eau nécessaire pour jouer leur rôle. 
(Question du 1° avril 1%4).) 

Conseil de 


Réponse. — Celle affaire est du ressort du la Répu- 


blique et de la ville de Paris 





14217. — M. Louis Marin demande le ministre de l'éducation 
nationale: 1° pourquoi les anciens portillons de l'avenue de l'Ohser- 
vataire qui participaient au beau siyle de la grille encerclant toute 
l'avenue et qui en respectaient les lignes ontf#été remplacés par 
des doubles barrières d'un style qui jure avec celui de la grille; 
20 quel a été (Question du 4% avr! 
1900.) 


Réponse, — Cette affaire est du ressort de la ville de Paris. 


n 
[! 


le coût de celte transformation, 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 





pus 


14218. — M. Louis Marin, étant donné le nombre des lbs, des 
pnfants, des convalescents qui peuplent le jardin du Luxembour, 
demande à M. le ministre de l'éducation rer ends le si des 
méthodes plus modèrnes que archaïque balai soulevant des flots 
te poussière, ne pourraient être empiiyées pour le _ ovage des 


allées: 2o si l’on ne pourrait pas, comme dans les parcs à Londres, 
taire, en été, la toilette des jardins avant oies des portes; 
» si l'intrusion des chiens, mème tenus en laisse, ne pourrail être 
terdite dans les jandins du Luxembourg comme elle let dans 


divers jardins de la viile de Paris et, notamment, avenue de l'Obser- 
vatoire. (Question du 1 arr 195%.) 

Réponse. — Cctle affaire est du ressort du Conseil de la Répu 
pli jue, 





14219, — M. Louis Marin dernande + M. le ministre de l'éducation 
nationale, devant la multiplication des eaf£s, halançoires, pistes 
d'autos, jeux de loules espèces, étages dans le jardin du Luxem- 
bourg: 19 qui est responsable de «es aflermages: %e quel ect le 
rapport de chacun d'eux; 3%° dans quels chapitres du budget du 
Conseil de la République et de la ville de Paris (pour l'avenue de 
l'Observaloire), ces recellés sont inscriles, Question du 1 avr 
1490.) 

Réponse. — Celle affaire est du 


ressort du Conseil de la Répu- 
blique et de la ville de Paris. 


14229. M. Louis Marin shyelle l'allention de M. le ministre de 
de l'éducation nationale :ur les faits suivants: les jardins de s{yle 
perdent complètement leur caracuwre arüislique quand on y €eons- 
truit une foule de petits bâtiments en ciment armé, fer ou bois 
ralés, balanÇoires, manèges, jouels, refuges, guérites, elc.), sur- 
(out quand ces constructions sont entassfes sous forme de ce que 
les promeneurs du Luxembourg appslient « les villages nègres ». 
Ji lui demande: 1° s'il a le pouvoir de supprimer ces abus; 2° d'exi- 
ger, en attendant leur suppress: on, des types de constructions qui 
cadrent mieux avec le style des jardins; 3° qui a autorfs, choisi 
ces constructions; 1° qui les a payes; 59 au cas où ce serait l'Etat 
ou une Collectivité pubiique, à combien s'est monté le coût des 
principales d'entre elles. {Question du 1% avril 1950. ) 

Réponse, — Celle affaire est du ressort du Conseil de la Répu- 
b'ique. 





14221. —- M. Louis Marin :ppelle j'attention de M. le Ministre de 
l'éducation nationale sur le ‘ait que les jardins de siyle perdent 
complètement leur caractère si on veut les transformer en jardins 
de jeux dont certaines parties sont exclusivement réservées aux 
ballons, au tennis, au palinage à rouielies, aux auloskifs, elc. 1] lui 
indique que, si l’on veut créer des jardins de ce genre, le grard 
espace du jardin de l'inslilution des sourds-muels qu'on doit, depuis 
9) ans, établir à la campagne est à 50 mèlres du Luxembougr ej que 
l'emplacement de Fancren bal-Bullier est à 96 mètres de J'avenwe 
de l'Observatoire, I Jui signale les enfants du quartier refusant 
d'aller aux endroits réservés à leurs ieux, le nombre immet ise de 
bibés et d'enfants qui égaxent le .ïardin <ans emplacement riservé 
et la rarelé des joueurs adultes aux emplacements qui leur sont 
réservés, 11 lui demande s’il “ombte jaire cesser la grotique de ces 
ré<erves, (Question du 17 avril 14%). 


PR << eh — Cette affaire est du ressort du Conseil de la Répu- 
HUE 


14222. — M, Louis Marin signale 
nationale que la pépinière créée au sud-ouest du jardin paysager 
du Luxembourg s'étend de glus en plus et couvre maintenant Ja 
moilié de la partie méridionale, continue au jycée Montaigne; et 
lui ‘demande: lo s’il ne vaudrait ras mieux que le Luxemboarg 
redevienne le chef-d'œuvre des jardins de style qu'il était; 20 si les 
tours d’arboricullure ne pou raient ëlre transférés dans un des 

multipi es jardins sans slyle de la capitale; 30 si les fruits sont 
envoyés aux hôpiiaux où aux 33 sites et, en cas contraire, à quel 
chape du budget du Cons seil de la Republique figurent les recettes 
provenant de leur vente (Question ‘uw 1% avril 1950.) 


1 M. le ministre de l'éducation 


Réponse, — Cette affaire est du ressort du Conseil de Ja Répu- 
biique, 


14223. - M. Louis Marin, à propos des ruches installées près du 
pôlager-verger du Luxembourg, demande à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale: 1° si ces ruches et les cours auxquelles elles 
donnent lieu n'auraient pas profit à émigrer dans les jardins du 
musée on dans iout autre parc; 20 si le miel et la cire sont don- 
nés a des œuvres de bienfaisance et, au cas contraire, à quel cha- 
Pitre des hudgets du Conseil de la République figurent Jes recctles 
provenant de Jeur vente. (Question du 1% acril 1950.) 


Réponse 


1 — Celle affyÿre est du ressort du Conseil de la Rénu- 
blique 


————— 








SEANCE DU ?8S AVRIL 1950 3995 
. 2 ESS és —. 
14224. M. Louis Marin demande à “= ministre … l'éducae 
tion nationale: !° s'il comble nilerdire à architectes, repré 
neurs. ingénieurs de muiliglier les onsiruchons qui empiitent 
ur l'élendue des jardins du Luxembourg et x ééterment: : 20 pour- 
quoi uine malson spéciae à clage à éié construite pour un fonc 
lonnaire du Con-eil de la Képublique dans l'angle Kord-Oue t du 
j din 4? pourquoi un pelit jardin a élé délaché de enæmble 
pour l'agrément des bhalilants de celte construction: pourquoi 
e bâtisse spéciale À étages a été construite au coin Sud Oucst 
du jardin pour des cours d'horticulture et d'apicullure; 3° pour- 
quoi an On Nord-ESt on a laissé construire un hangar se 
élevé, ouvert vers lintérienr du jardin, et dont l'aspect déshonore 
l'entrée e! la sortie de Vellfda: 60 POUTAUOL, du Com SUd-ESt, on 
a dort en t hon td constructions renourvelunt les serres 
délériorées par Allen li et dont le piantes out remplacé 
les toñles et les <culptures au musée du Luxembourg; à quai ser- 
\ DER EL eies ct { hs 19 À combien sont resenus LA 
{ ob dt incite es t t lé Transfert i | ill 
i lu Luxernli ou: so à combien s'éles le «lt { ji 
13 a lement « l de Ï ot stud-1 (lu l lu 

{er auril 1950.) 

Réponse, — Celle affaire est du ressort du ( il de la Répus 


blique 


14225. M. Louis Marin demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° pourquoi la aille de Paris à cru devoir, dans une 
des belles alles de l'avenue de l'Observatoire, construire une rases 


mate-greLier avec appareils de Chauffage analogues à ceux de la 
zone, casemaie entourée d'arbustes, le lout coupant d igréabies 
ment l'harmonie du jardin; 2° combien à coûté cette transformas 
tion. (Question du 17 arrd 150.) 

Réponse. - Ce!ie affaire est du ressort de la ville de P: 

14226. M. Louis Marin dernande à M, le ministre de l'éducation 


nationale: 1° qui a charge d'empécher les services de jardinaguu 
du Luxembourg d’empièter sans cesse, sur le terrain qui à été 
consacré et doit reslér consacré aux jardins en prenant, «ur reuxe 
ci, du terrain pour les <emis, les serres, les déblais, fumiers, en 
construisant des hangars, des abris: bélonnés pour outils, des 
enceintes grillagévs pour les feuilles mortes, conservées des mois 
durant et brülées sur place au milieu dés promeneurs, des tas do 
terre ou de sable, etc.; 2e pourquoi on ra pas profilé dn trans- 
fert, à l’ancien muste du Luxembourg, des serres qui avaient été 
détruiles par les Allemands pour revenir aux plans primilifs du 
jardin et réaliser l'ambition de tous les amis do Luxembourg en 
étendant Je jardin paxsager jusqu'au boulevard Saint-Michel avec 
une entrée au coin Sud-E<i; 3e pourquoi on reconsiruit au méme 
endroit, de nouvelles serres, certainement coûreuses, a'ors que, 
d'une part, l'Etat possède, à mains de 20 mètres, le vaste jardin 
potager de l'inslitution des sourds-muets et que, d'autre part, leg 
services de jardinage du Luxembourg sont pourvus de moyens da 
transports automobiles. (Question du 17 avril 1m.) 

léponse. — Celle affaire est du 
blique. 


ressort du Conseil de la Répu- 





11227. — M. Lou:s Marin Jemande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 10 ce que sont devenus les tableaux et scuptures d ar 
Imoderge qui étaient exposés au Musés du Lu g; 
quoi la décision de supprimer ce musée à €t6 prise et par qui; 
combien ont coûté les transfommations récentes du mue de tas 
beaux en serres pour plantes; 4° quelles Sont les organisations offie 
cielles qui pour des fêtes, décors, ornementation de salles, ont droif 
de prélever des plantes ou des fleurs dans les diverses serres quà 
dépendent du jardin où dans les parterres et p'ates-bandes du jar- 
din. (Question du 1% avril 19:%).) ‘ 


“embhou 2° pour 


Réponse. — Le musée du Luxembourg a été transféré au musée 
d'art moderne, 1, quai de New-York, construit à l'occasion de l'expo 
silion de 41937. En vertu d'un arrêté miniskériel du 42 avril 1937, le 
Palais du Luxembourg et ses dépendances ont cessé de faire parlie, 
à compler du 1er avrii 1957, des édifices ciassés parmi les bAliments 
civils et les palais nationanx. Le Conseil de la République est de« 
venu seul qualifié pour prendre tloule décision intéressant l'an 
cienne Orangerie du Luxembourg, au même litre que pour le Palais 


nt exclusivement 





i-méme, les services des serres el jardins rejeva 


14228. —- M. Louis Marin demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° pourquoi l'adininistration de la ville de Paris, à cha 
cune des belles entrées du jardin du Luxembourg à posé des vespas 
siennes; % pourquoi l'administration des jardins laisse déburder 
dans les plus belles allées les eaux d'édicules similaires dissitnulég 
dans lés bosquets; 2° pourquoi l'administralion du jardin conserve, 
presque en Son cenire, des funtiers qui empuantent la zone de pra- 
menade d'où l'on p2at ke mieux admirer la beaulé de la + coupe = 
du jardin et la facade du palais; 4° pourquoi le lierre qui cachait 
la vue de ces fumiers est disporu et n'a pas €lé remplaré. (Quese 
lion du {cr avril 1950.) 


Réponse, — Celle affaire est du ressort du Conseil de ja Répuhik 
que ct de la ville de Paris. 
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ASSFMBLFE NATIONALE: 


tie 


SEANCE DU 28 AVRIL 1950 





M. Louis Marin expose à M. le ministre de l'écucation na- 


tionale que l'ensemble des jardins dépendant artistiquerment du 
palais du Luxembourg est le resuital d'etforis continus «dé trois sie- 
ch que «es gûi ons y ont travaillé à réaliser un plan fixé peu 
apf la construrt du paais, et | dexnande sil compile pour- 
suivre œuvre ainsi édifiée; 1° en rendant aux jardins paysager 
tous ies terrains € irant l'écolé des mines et peu à peu accaparés 
pa de CUMUTES fire l toires jui ju eut Cire effectuées dans de 
proches terrains Va mis, surtout avec 1a facilité que donnt nt les 
transpo mécanique 2e en épurant les jardins de utt s les sco- 
res qui en fa nt le style » en Ti il à chacu des jardins 
la pureie d Vu { s sont des chefs puvre universcllement 
conti et adm 1° en | nettant us la surveillance d'une au- 
torté aval ucHqu mpclence juelq vi£ ce, (Queslion du 
Aravril 1950.) 

Ré) Pris le vo r bi r \ la répo on- 
< l it la 11202 


FRANCE D'OUTRE-MER 


11024. M. René Malbrant v\pose à M, le ministre de la France 





d'ouire-mer la réglementalion actuelle n ie pas permet- 
tre aux fonelior I coloniaux de se rendre acquéreurs de pro- 
priéli d ] o Î io dans les ter: itoires dans les- 
quels 1 l ice, alors dans la métropole, celle facilite 
n'est refus \ aucun fonctonnaire, et ui demande quelles mesur 
1! nple prendre pour meilre tin à cetle Silualion qu ; 
d'autant mois qui nombre de fonchonnaires dont 11 sagil pour- 
raient icinenti con rir en s'installant sur place à iisshe de 
Jeu \rricre Jon strative, À la mi<e en valeur des territoires 
d A Ï Question du f jquulet 1949) 

Léporst Aucune disposition lég s'ative ou réglementaire générale 
ne porte teile interdiction, H semble que si des restriction 
ont tre à « 11 époques apportées aux aäclivités privées des 
fonctionnaires en activité ou non, elles ne relèvent que de Ja disci- 
pline administrative et non de textes positifs. Des situations paru- 
Cculhérement choquantes ont pu parfois amener à envisager l'élabo- 
ration de règlements précis sur ce point. C'est ainsi que l'article 175 
du code pénal complété par la loi du 6 octobre 1919 et qui a été 
promulyué outre-mer dispose: « Tout fonctionnaire, public, fout 
agent ou préposé d'une administration publique chargé à raison 
méme de sa fonction de la surveillance ou du contrôle direct d'une 
entreprise privée et qui, soit en position de congé ou de disponihi- 
lité, soit auprés admission à la relraite, démission, destitulion ou 


dater de la cessation 


jant un délai de cinq anus à 
travail, con- 


‘CeVrà une part cipalion par 


révocalion et pe 
de la fonction, prendra ou 


seil où capikiux (sauf par dévolution hérédilaire en ce qui concerne 
les capilaux) dans les concessions, Error or ou régies qui étaient 
directement soumises à sa surveillance où à son contrôle sera puni 
de la méme peine d'emprisonnement et de {00 F à 5.000 F d'amende. 
11 sera en outre frappé de l'incapacité édictée par le paragraphe 2 
du pré-ent article, Les dirigeants des concessions, entreprises ou 
régies, considérées comme complices, seront frappés des mêmes 
peines », Mais, d'une part, re texte ne concerne pas les seuls fonc- 
tionnaires d'outre-mer et, d'autre part, il ne vise qu'une situauon 


bien caractéri< 


JUSTICE 


14123. M. Henri-Louis Grimaud demande à M, le ministre de la 


justice: 1° si les mililaires qui vivent habituellement sur le terri- 
loire d'un pays étranger qu'ils occupent, et qui ont, de ce fait, cessé 
d'occuper efflecüvement leur appartement dans leur ville de garni- 
son, perdent, pour ce dernier local, ie bénéfice du maintien dans 
les lieux prévu par la Joi du fer septembre 19:18; 20 s'il y a une 
condition le dur le non occupation effeclive en decà de laquelle 
le hénétici maintien dans les lieux ne serait pas perdu, et au 
delà d quelle ie propriétaire pourrait prélendre à la non applica- 


tion des dispositions de la loi du fer seplemibre 191$ qui accorde le 


maintien dans les lieux aux o:cupants, (Question du 2S mars 1950.) 

Répons La question posée est relative à un point de droit 
eh qui relève uniquement de linterpré'ation souveraine des tri- 
JUNUX 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 

13331. Mme Rachel Lempereur dernande à M. le ministre de 
fa sante publique et de la popu'ation :i :he décision rise 
ncessaminent en re qu converne l'aftiliation des fonctionnaires des 
hôpitaux psychiatriques autonomes, à la caiése des pensions civiles, 
uation particulièrement pénible "de vant laquelle 


sera rl 


snale la 


se trouveraient placés ces fonctionuaires admis à la retraite ou 
leurs ayants cause, si la désignation de lorganisme liquidateur de 
la pension à laquelle ils auraient normaïement droit, n'intervenait 
b2s dans un prochain délai. (Question du 7 février 1950.) 

Réponse, — Les pourparlers engagés entre les administrations 
compétentes se poursuivent activement afin que l'ensemble du yper- 
Sonnel titulaire des hôpilaux psrchiatriques autonomes puisse être 
affilié ans les plus brefs délais au régime général des pensions et 
retrailes des fonctionnaires de l'Etat: D’a leurs, en vue d'éviler que 
lee a2ents admis à faire valoir leurs droits à la retraile ne suhis- 
sent un judice s'ils ne pouvaient obienir le versement immé- 





finances et des afüire: 
téndant à l'attribi itio] }, 
itte ni @ corres! 


pension, M. le ministre des 
élé saisi de prapositions 
une a:location exceptionnelle d't 


diat d'une 
nomiques à 
intér 


eseés, d' 


approximalivement au montant de celle pension, élant entend 
les sommes ainsi avancées par le hudzyet de: établissemen 
ratent ultérieurement récupérées lors de la délermination du : 
de retraites du personnel de s hôpilaux. 


nde à M, le ministre de la santé 


13635. — Mme Isabelle Claeys derna 
l'hôpil al I Sy 


publique et de la population: 1° si agents de ! 


des 





rique d'Armentière<, faisant fonctions rent {traiterne 
d'insulinothérapie, camnothérapie et autres), peuvent bénéficier ë 
avantages accordés à leurs collègues qui ont pu, en 19141, faire 


demande d'autorisation d'exercer en vertu de la loi du 8 avril 


ç 


2: quelles mesures il compte prendre pour donner satisfac 

un certain nombre d'agents de cet établissement qui, avant en 19% 
fait une demande pour l’oblenlion æ l'a parsauon d'exercer, « 

été admis à passer l'examen de récupérati pour l'obtention 
Ceile autorisalion, mais attendent 54 1is 1916 pour en subir 


épreuves, (Question du 21 février 19%.) 
Réponse. — 10 Les agents de l'hôpital psychiatrique d'Arn 


bénéficier des « 
ont eu, entre 19:36 et 1919 ]a 


tières faisant fonctions d’infirmier:, 
positions de la loi du 15 juillet 191 
possibilité de déposer un dossier pour bénéficier des disposili 
de Ja du S avril 193%; 2e l'examen très nombreux do: 
déposée pour !es : des établissements psychiatriques à ri 
les épreuves: ulefois, celles! vont ur lien in 


(INSirUCUOnS donnée: Par œCir late d'1 17 


qui n'ont pu 





loi des 


CSSAamni Î 


nine fAwblas 10 
uialre en Iévrier 190 


———_———— 


. le ministre de la sante 


13992. M. Frédéric-Dupont demande 
prestations d’ 


ae Tr et de la population que elle 4 sont 


aussi ne 


les 


médicale gratuite auxquelles donne droit d'après l'article 3 de | 

du ë sont 1919, relalive à la carie sociale des économiql lement 
bies, l'inscription sur les listes d'assistance médicale gratuite; et 
celle inscriplion comporte, notamment, frais médicaux, pharma 


(Question du 17 mars 1950.) 
médicale gra- 


jans 11 Jet | 
ali q lei'e pT port on. 


— L'admission au bénéfice de l'assistance 


Réponse 


fuite onuvra droit à toutes les prestations médicales et pharmar: 
ques prévues par les règlements en vigueur à la matière dans les 
départements dont dépendent les titulaires de la carte sociale di 


Ces règlements sont établis par les con<e: 
l'article 4 de la loi du 15 juillet 189%. Il 
asion de chaque demande une enqui le 


é onomiquement faibles. 
généraux conformément à 
convient, cependant, qu'à l’occ 


soit effectuée en vue de déterminer si la situation du requérant ne 
lui perinet pas de bénéficier de soins graluits au titre d'une Kgisla- 
tion autre que l'assistance (sécurité sociale, soins gratuits aux m 
lés de guerre, etc.). Dans ce dernier cas, l'admission à l’assistar 
méfeale gratuite n'est accordée qüe pour la fraction de dépen 

1 


qui serait, évenlueLement, laissée à la charge du posluiant. 





M. Auguste Mudry signale à M. le ministre de la santé 
publiqué et de la population que deux administrateurs de lhopiial 
psychiatrique aulonome de Bassens (Savoie) ont vu leur mandat 
arrivé à expiralion et non renouveié; et demande : 1° quel 
sont raisons de cet état de fait; 2e pour quels motifs la comm 
sion administralive de cet hôpilal ne se réunit plus mensuelleme 
ainsi que le prévoit le règlement. (Question du ?S inaïs 1950.) 

Réponse. — L'arrèté portant re nouvelement des mandats de deux 
administrateurs de l'hôpilal psychiafrique tes de Bassens à 
été notifié le 7 mars 1950 à M. le préfet de la Savoie, À compler 
mois de mars, la commission administrative à repris les réunions 
mensuelles par la réglementalion en vigueur, 


14128. 


] 
ICS 


prévues 





14129. M. Mudry expoce à M. le ministre de la.santé publique 
et de la population, que d ans son dépa:lement des conseillers mun:- 
cipaux out vu leur candilalure récusée aux commissions : are 
tives des hôpitaux au itre de represent ant de la sécurité sociale, 
sous le prétexte d’incom pali bilité avec leur mandat mt er Re e! 
demande en verlu de quel texte de lai ou décret un tel refus peut 
être opposé. {Question du 2$ mars 1950.) 


Réponse. — Aucun texte réglementa: re en vigueur n'interdit effec 
tivement le cumul du mandat d'administrateur d’un établissement 
hospitalier pubiic désigné par le préfet, avec le mandat municipal. 
Cependant il a élé, à diverses reprises, dans le souci d'équilibrer 1e: 
influences au sein des commissions administralives hospitalières, 
recommandé aux préfets de ne pas désigner comme membres de:- 
diles commissions adminisiralives d'autres cons seillers municipaux 


que les représentants qualifiés de l'assemblée mun ipale, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


13929. — M. Jean Cristofol demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale 1 quelle rente peut prétendre li sujel 
aux assurances sociales qui, depuis 1950, aurait toujours cotisé Si 
les plafonds des cotisalions et, en particulier : 40 s'il demande 11 
liquidation de la pension à soixante ans en 1950: 2° si cette ren! 
est susceptible d'une revalorisation à soixante-cinq ans: 930 s' “ 
montant de la rente à laquelle il prétendra s'il attend soixante-rin 
ans pour en demander la liquidation en supposant qu'il continne 
à verser sur le plafond actuel (22.000 francs par mois) el que ce 
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dernier ne subisse aucune modification d'ici 1955, c'est-à-dire lorsque 
rintéressé alleindra l’âge de soixante-cinq ans. (Question du 
13 mnars 1950.) 

Réponse. — 4° La pension de vieilk sse d'un assuré ayant tisé 
dans les conditions suscxposées s'él y au 4 juillet 1950 à 
3.800 francs: 2° en applicalion de l'artic 119 de l'ordonnance du 
19 octobre 14913 modifiée, la pension de 15.800 francs serait portée 
au {+ juillet 1955 à 78.800 francs; 3° en cas d'ajournement de la 

suidation des droits au 1° juillet 1955, l'assuré er iuse obli irait 
une pension de 105.600 francs, taux maximum prévu é à 
ü Ja loi du 23 février 1949. 








14042. — M. doseph Denais dernande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1e Si] est exact que Ja sécurité sociale 
urait acheté la propriélé Blumenthal, boulevard Montmorency 
% dans l’affirmative, à quelles fins et à quel prix; 3° quel est j'orga- 

eme qui à décidé cette acquisition ct si son autorisation a été 
sollicitée, (Question du 21 mars 1950.) 

Réponse. — Aucun projet d'acquisition par un sse dl ] 
iale ou d'allocations familiales d'une proprit &é Blumei] | Ï ]- 
rd Montmorency, à Paris, n'a été soumis, pour auloris IN, au 
ctère du travail ot de Ja sécurilé sociale, Dans le cas où il ne 
virait pas d'un immeuble situé à Paris, l'honorable parteme 
e voudra bien indiquer la ville où se trouve la prop : 

14043. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale -ur quelles bages a été fixée la majoration 
COLE. jusqu'à comporter les plus graves conséquences, « {a 

cotisations auxquelles seront astreints à parür du 1% avril. les 
crnployeurs de personnel aomsstique (Question du 21 mars 140 

Réponse. Le taux des colisalions forfailaires à verser pour Îles 
personnes occupées par des parliculiers dans les services domesti- 
ues, prévu par l'arrêlé du 26 mars 1919, ne permettait plus à cer- 
ins assurés Sociaux de bénéficier de l'ensemble des pre<tations de 

curité sociale, le minimum de versements exigé pour l'ouverture 
des aroits n'étant pas atteint, Ainsi, pour avoir droit à l'allocation 
iux vieux travailleurs salariés, l'assuré doit avoir cotisé, pour chaque 
période de travail, sur un salaire au moins égal À l'allocation allouée 

ns les villes de plus de 5.000 habitants ‘Ce e allo ati ni S'ciIève 

iéllement à 45.000 francs par an, soit 5150 francs mois. Or, le 

laire forfaitaire pris pour base des colisalions de sécurité socia! 
lans les villes de mains de 100.000 habitants, pour les femmes, € 
dé 1.000 francs par MOIS ; 1.000 franes par semaine ; 200 francs 
jour; 40 francs par heure, 1 résulte de ces indications que les sa 
iés payés au mois cotisent sur un salaire très voisin du salaire 
ininimum susceptible d'ouvrir droit à l'allocation; les travailleurs 
payés à la semaine doivent avoir travaillé au moins quatre semaines 
dans le mois; ceux payés à la Lit doivent été occupés au moins 
19 jours el ceux qui sont payés à l'heure, pendant 9% heures au 
Ininimum, Jl convient d'observer que pour atteindre ce nombre 
d'heures, une femme de ménage doil travailler au moins 4 heures 
par jour pendant 6 jours par semaine, Il en résulle qu'il n'est pas 
il osa{blé. sous peine de priver les assurés du droit aux prestation 
d'envisag er une réduction du taux des cotisations forfaitaires à tue. 
léinent vu. 





14243. — M. Bernard Paumier expos 


à M. le ministre du travail 


et de la sécurité sociale le cas d'un ménage dont Fhonimne, ago 
de soixanle-deux ans, travaille comme salarié agricole et est réguliè- 
rement inscrit aux assurances sociales et dont la femme lient un 
café. A ce titre, la Caisse des commercants entend également lui 
faire payer les allocations vieillesse, TE Jui demande si la conjointe 
touchera. l'intégralité du montant de Ia retraite à soixente-cinq ans, 
qui se cumulerait ainsi avec celle de son mari. (Question du 
{er avril 1550.) 

Réponse. — L'allocation-vieillesse instituée par la loi no 48-101 du 
47 janvier 1948 est, sous certaines autres conditions, allouée aux 
personnes qui ont exercé une activité comportant linseriplion au 
registre du commerce, Dans l'espèce qui fait l'objet de la question 
posée par l'honorable parlementaire, la conjointe ne pourra perce- 
voir l'intégralité de cette allocation qu'autant qu'elle aura Eté 
inscrite personnelle ment au registre du commerce et qu'elle aura 
payé les cotisations perçues par la loi susvisée. Si le commerce est 
äu nom du mari, Celui-ci est tenu au payement des cotisations 
d'assurances sociales agricoles et d’allocation-vieillese tort. 13 de 
+ loi du 17 its r 4948 et décret n2 50-61 du 11 janvier 444, art. 9). 
La question de la liquidation des droits des personnes simollanérment 
successivement assujetties à un régime d'assurance vieillesse de 
salariés et à un régime de non salariés fait actuellement l'objet 


d'une étude de la part des services compétents, 





Erratum 


au comple rendu in exlenso de la 2e séance du %5 avril 1950. 


RITES 


14257 de M. 
« un conseil d’enquéti 


QUESTIONS É 


Pag 8 2857, 2e colonne, ques stion n° 
8e et 9e lignes de la question, au lieu de : 
conclu avec avis favorahie... », lire: 
avec avis défavorab!e », 
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René Capitant, 


e à 


un conseil d'enquête a conclu 


je 
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2° séance du vendredi 


Q ( le f le 
ivesli TILUT. 
H. B. M 
Nom les 
\! 
pr 
{ 
\< 
MM 
AirolGi. 
Allhiot 
Mlle Archimède. 
Arthaua. 
Her iatis cs 18 
Augçuet. 
Bal anger (Robert), 
eine-et-0ise. 
ds 
Ba: ‘thé! émy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 


Benaist (( harles). 
Berger. 
Besset. 
Billat 
Billou 
Biscar dot. 
Bissol. 
nchet. 
Boccasny. 
Bonte Florimond), 
Bourbon. 
Mme Board. 
Boutavant. 
Brault 
Mme Madeleine 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson 
Cherrier. 
Mine ‘hevrin. 


raun. 


Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 


Costes ‘Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin 

Cristufol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Passonville 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne 

Djemad. 

Mme Doutean. 

Dreyfus-Schmidt, 


Duclos ‘Jacques), 
Seine. 

Duclos ‘Jean)., Seine. 
et-Oice. 

Dufour. 


Dyinet (Jean-Louis). 


MM. 
Abel 
Amiot {Octave). 
André (Pierre). 
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AU PROCI 


SCRUTIN (N° 2410) 

WU. Lenorma article 7 du el relatif 
{ 1950 (P7 $ u S iris 
Rte NE eee 485 

loves : ® 4e ERA 243 

TR PR Ve Cp os 179 
CS D RCE OST à 306 

Ont voté pour: 
Marc Dupuy ide) : Meunier (Pierre 
butard, Côte-d'Or 
Mme Duvernois Michäant (Victor), 
Fajon ‘Etienne) S férieure. 
Fayet M: | 
Félix-Tchicaya Vidoi 
Fievez Moi nier, 
Mine François Môquet 
Mme Golicier. Mora 
Garaudy Morand. 
Garcia Mouton 
Gautier Mudry 
Genest Mme Nautré 
[R tet Mine Nedelec 
Mine Ginollin. Noël :Marcel). Aube. 
Giovoni Patinaud 
Girard Pau Gabriel Finig= 
Girardot, tère 
Gosnat. Pauimier 
Goudoux. Perdon (Ililaire) 
Gouze Mine Péri. 
Greffier. éron {Yves}. 
Grenier (Fernand). IPolit ’A'bert), Seine 
Gresa (Jacques) [pe vrat 
Gros Pierrard 
Mme Guérin ‘Lucie), IPirot 

sSeine-Inférieure {Poumadère. 
Mme Guérin (Rose), |Pourtalet. 

seine |Pouvet 
Guiguen, Pr eau, 
Guillon ‘Jean), Indre-|Prat 

et-Loire IMme Rabaté. 
Guyot ‘Raymond) Ramette 

Seine. Renard 
Hamani Diori Mme Re raud 
Hamon {Marcel}. Kigal (Albert, Lairet, 
Mme Hertzog-Cachin, |Rivet 
Houphouet-Hoitr y. Mme Roca 
Hugonnier Roc het (Waiderk}, 
Joinville (Alfred- |Ros enblatt. 

Malleret) 'Roucaute {Gabriel}, 
Juge | Gard 
Julian 'Gaston}, Iau- Roucaute (Roger), 


tes-Alpes 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert ‘Lucien, 

Bouches-du-Rhône. 
Mine I 

Finistère. 
Lamps 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur 


= ——s 


iS-VERBAL 


Mme Le Jeune (Télène), 


Cô'es-du-Nord 
Lenorrmand 
Lepervanche (ae). 
L'Huilier : Walde-‘k}. 
Lisette 
Llante 
Maillocheau. 
Mamadou Konate. 
Manceau 
Marty ‘André). 
Masson (Albert), 

Loire. 
Maton 
André 


Mercier (Oise) 


Ont voté conîre : 


Antie 
Anxionnaz. 
Soteres. 
Augarde. 


28 avril 1950. 
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Rufte 

Ml'e Rumeau. 
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ambert (Marie),!Mme Schell. 
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Signor 

Mme Sportisse. 

Fhamier 

Thorez Maurice}, 

Thuillier 

lillon ‘Charles). 

Touchard 

Toujas 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme 
rier 

Vedrines. 

Vergès 


Vaillant  Coutæ 





(Mme Verm ersc h. 
|p erre Villon, 
Lunino 


| Aujoutat 

[A FE 

| Bab { hi! Ci} 
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Bacon Dezarnaulds,. Mallez Smaïl. fheetten. Vendroux. 
Badie Dhers Marcellin. Solinhac. ThibaulL Verneyras, 
Bürangé (Charles), Mlle Dienesch, Marc-Sangnier. Sourbet. Thiriet. Viatte. 
Maine-et-Loire. Dixmier Marie (André). Taillade. Thoral. Villard. 
Barhicr. Dominjon. Marcselli Teitgen (Henri), Tinaud (Jean-Louis). |Viollette (Maurice), 
Bardoux (Jacques). Douala Martel (Louis). Gironde. Tinguy (de). Vuillaurme. 
Barrachin. Duforest Martineau. Teitgen (Pierre), Ille- | Toublanc. Wasmer. 
Barrut Dumas Joseph}. Masson (Jean), Haute- et-Vilaine. Triboulet, Mlle Weber, 
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Beauquier. Duquesne. Mazel. 
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Benchennouf. Errecart. Mekki Apithy Gazier. Métayer. 
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Bidauit (Georges). Fonlupt-Esperaber. Moisan. Bèche. Guitton. Noguères. 
Billères Forcinal. Mondon. Bianchini Guyon (Jean -Ray- Ocpa Pouvanaa. 
Blocquaux. Fouyet Monin. Binot ñ mond)., Gironde. Ouedraogo Mamadou 
Bocquet. Frédéric-Dupont. Monjaret. Biondi Henneguelle. Pantaloni des 
Boganda Frédet (Maurice). Mont. Borra Hussei Philip {André) 
Edouard Bonnefous, |Furaud. Monteii (André), Bouhey (Jean). Jaquet. Pineau. s 
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Bourcès Maunoury. Garavel Mouchet, Charlot ‘{Jean). Lamine-Guèye. Ramadier 
Kavier Rouvier, Garel Moussu. Chaze Lapie (Pierre-Olivier).|Reeb — 
He-et-Vilaine. Gau. Moustier (de). Coffin Laribi. tip 
Bouvier O'Cottereau, |[Uaäavini. Moynet. Condat-Mahaman. Laurent (Auguñtin), © e. 
Mavenne Gay ‘Francisque). Mutter (André), Cordonnier Nord Ricou. 
Brus:ci {Max). Geoffre de). Nisce. Dagain “ Le Bail. Rincent ; 
ruvacel. Gervolino. Noël (André), Puy-de- Damas. Le Coutaller. Saravane Lambert, 
Burt Glacobpi. Dôme, Perou. Lécrivain-Servoz. Schmiit (René), 
Buror: Godin Olmi David (Marcel) Leenhardt (Francis). Manche. 
Cadi { Abdelkader). Gosset Orvoen. Landes. , Lejeune (Max}),Scmme Segelle. 
Caillavez. Grimaud ; Palewski, Defferre. Mme Lempereur. Senghor. 
Capi'ant Mené). Guérin (Maurice), Penoy Mme Degrond. Le Troquer (André). |Silvandre. 

Caron , Rhône Petit (Eugène- Deixonne. Levindrey. Sion. 
Cartier {Gilbert}, Guilbert Claudius). Depreux (Edouard). Loustau. Sissoko (Fily-Dabo). 
Seine <t-Oise, Guillant (André). [Petit (Guy), Basses- Derdour. Chéries Lussy. Thomas (Eugène). 

Castellani Guillou (Louis), Finis-| Pyrénées. Desson. Mabrut. Valentino. 

Catoi' , tère Mme (Germaine Diallo (Yacine). Mamba Sano. Vée. 

Catrice Guyomard. ’eyroles Doutrellot. Martine. Very (Emmanuel). 
Caveux (Jean). merde 4 be Draveny. Maurellet. Wagner, 

Ava enauii. "hmlin ie! à 

ee 4 ERP florma Ould Babana. [plerre-Grouës. Durroux. Mayer (Danie!}, Seine 


Charmant 

Charpentier, 

Charpin 

Chas-ang 

Chastc!lain. 

Chaultard 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevallier (Jacques), 
Alger 

Chevailier (Louis), 
Indre 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Chritiaens. 

Clemenceau {Michel). 

Ci»xstermann. 

Colin 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Pau), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant 

Couston. 

Crouzier 

Daladier (Edouard). 

David Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 

Dezou'te. 

Delachenal. 

Pcoiahoutre. 

Delbos !Yvon). 

Pelros 

Denais (Joseph). 

Denis ‘André), 
dogne. 

Deshiors 

Desjardins. 

Dervemw., 


Dor- 


Ilugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

flugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

Ihue! 

Jacquinot. 

Jean-Morcau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July 

Kauffmann. 


Kir 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René), 


Labrosse. 
Lacaze (Henri), 
Lalle 


Lambert (Emile-Louis), 
Doubs 

Mile Lamblin. 

Laniel {Joseph}. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Lecourt 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine;, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lesrès 

Letourneau. 

Liquard 

Livry-Level. 

Louvel. 

Lucas 

Macouin. 
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Malbrant, 


Pina y 

Pleven (René), 
Poimbæutf 

Mme Poinso-Chapuis. 
Pourtier 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 

Queuille. 

Quiici 

Ramarony 
Raulin-Laboureur(de). 
Raymond Laurent, 
Reilie-Soult. 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), 
Seine. 
Roclore. 
Rollin 
Roques. 
Roulon. 
Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheïkh. 
Sauder 

Schaff 

Schauffler (Charles), 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt {Albert), Bas- 
Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Sesmaisons (de). 
Siefridt, 

Sigrist. 


{Louis}. 





Simonnet, 





N'ont pas pris part au vote 


(en application de l'article 107 du règlement) : 


MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et RéCY 


(de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon (d”. 
Béné (Maurice), 
Bétolaud. 


Marin {louis). 
Mkhtari. 

Naegelen (Marcel). 
Ramonet. 


Serre. 
Temp'e. 
Viard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président 


M. Bouxom, qui présidait la Séance. 


de l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volan!s... 
Majorité ADSDIUB. score ch oroncdvnéi fotsésssooisé 


Pour l'adoption. s...sesoscsosseuee 


Contre 


000000000000 0outttore 


196 
219 
179 
317 
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Sein ire 


iniériéure. 

Mme Guérin ‘Rose). 
Seine 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre 
et-Jaire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 





Horma Ould Babana. 
na 

Houphouet-Boigny. 
Ilugonnier 
Joinville (Alfred 

Ma | 
Juge | 
Julian (Gaston), Iau 


tes-Alpes 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rnône. 
Mme Lamber!l (Marie) 
Finistère. 
Lamps 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Mine Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche ice; 
L'Huillier (Waïldeck). 
Lisette, 
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ts PATES . à «5 
Marty (André) Mme Rabate 
Masson {Albert}, | Ramett 
Lorre. | Raulin-Laboureur (de), 
Maton | Renard 
Médecin {Mme Revraud 
André Mercier (Oise). Rigal ! Athe: Loiret, 
Meunier (Pierre; |Rivet ‘ 
Mur [Mme Roca 
ichaut (Victor), Inporhet 
Seine-Inférieure Este \ à , L. 
Michel “hernie hriai 
\ido. R + il { riel}, 
Mitterrand. deris 
| Montagnier. | Rouca ile (Roger), 
| Môquet | Ardèche 
Mora | Rufte 
| Morand. [Mlle Rumeau 
Moulon. [Sa 1 Mot id kh 
“iuiry | Savard 
Mine Nautré. Mme Schell 
Mme Nedelec | Servin 
Noël (Marcel}, Aube. | Signor 
Olmi | Mine Sportisse. 
Patinaud. | Thamier 
Paut (Gabriel, Finis-|Thorez (Maurice). 
E. ÎThuillier 
aumier. | O! (Charles). 
Perdon (Hilaire). Per PL _— 
Mme Péri. 'ouias 
Péron (Yves). | Toujas 


Ti 





Petit (Albert), Seine. |portaud 
 eyr: .! og . 
ds Tricar 

Pirot. Mme Vaillant- 


Coutur) 


Poumadère, Ved 
edrines 


Pourtalet. 


Llante. Pourtier. Vergès 
Maillacheau. Pouyet Mme Vermeersch. 
Mamadou Konare. Fronteau. Pierre Villon. 
Manceau. Prot. lZunino. 
C3 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Guissou (Henri). | Mezerna. 
Aku. Khider. Nazi Boni 
Apithy. Lamine Debaghine. Jopa Pouvanaa 
Aubarmne. Laribi. Ouedraoso Mamadou. 
Boukadoum Lécrivain-Servoz. Pantaloni 
Condat-Malhiaman. IMamba Sano. Saravane Lan.bert 
Derdour. |Martine. Senghor. 
N'ont pas pris part au vote 
(en application de l'article 107 du règle 
MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux 
Ne peuvent prendre pärt au vote: 
MM. Rabemananjara, Raseta, Rax ingy ét Récy (de 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Marin (Louis). Serre 
Aragon (d’). Mokhtar: Temple, 
Béné (Maurice). Naegelen (Marce!;. Viard 
Bétolaud. Ramonet. ; 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, ] lent di \ et 
M. Bouxom, qui pan Sa 4 
Les nombres annoncés en 6 ava 
NOme ‘008 VOLANTS ossucsrsbosorsorc roses danse ‘ 
Majorité absolue... cc. ÈS + tests: 2K) 
Pour MIOPUON sécrvasrer PRET Ee 291 
Contre ss... . nus . 1.» 
Mais, après vérification, ces nombres ont (té rectif formée 


ment à la liste de scrut 


in ci-dessus. 
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à! { ! 
nl { 
{ 
\!{ 
| 
L'A 
MM. 
Abelin. 
At 141, 
Alliol. 
Attilirt )clave) 
Mile Archimède 
Artaud 
ASSCray, 
Asliert La Vigerie (d') 
Au-'ardt 
AUZU 
Ballanser (Robert), 
scine-Li oise 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 


ocquet, 
joganda. 


tonnet 
ionte :Florimond). 
iitet Pa 11). 


iourbon 


bouret (Henri), 
Mme Boutard, 
joultavant 

Braull 

Mine Ma i Braun 
Brilouet 
Burlot 

ichin (Marcel) 
alias 

unphin 

ne 
Cartier (Gilbert), 


seine-et-0ise. 
artier Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera. 
Catotre 
Catrice 
Caveux (Jean). 
Cavol, 
Cermo:a 
Césaire 
Chambeiron. 
Chambrun «dei. 
Mine Charbonnel, 
Charpentier, 
Charpin 

Chausson 
hautard. 
Cherrter 

hevisné de), 
Mine i I 


‘ce 








SCRUTIN (N° 2413) 


We ra?) 1 


Ont voté pour: 


NE PAT EU 


Coste-Floret (A!fred), 
{Haute{,aronne 

Coste-Floret Paul), 
lérauit 

Coste Alfred), Scine 

Pierre (ol, 

Loudray. 

baty 

Lousion 

ol 

Croiza! 


Mn 


Ouezzin. 


! 1} 
List 


Larras 
Dassonvilie 

Defss du Rau. 
belahoutre. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


é'°n s {And + 
Doro 

Devemy 

Dhers 

Mlle Dliencsch, 


Djernad 

Dorminjon. 

Douala 

Mine houteau 

Dreyfus-Schmidt, 

Duc:os (Jacques), 
scune. 

Ducios (Jean), Seir 
et Oise 

buforest, 

Dufour 


Durs 
Duras 


1e- 


Joserh). 
Duimmet ‘Jean Louis). 
Duoraz ‘Jannèsi. 
Mile bupuus (1J686), 


scie 
Mare bupuy, Gironde 
Duquesne, 
bhitard 
buveau 
Mine Dbuvernois. 


Elan 
Errecart 

lagon (Yves). 
Fayon (Elienne). 
Farine (l'hilhippe). 
Farinez. 

Fauvel 

I ivet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 

Finet 
Fonltupt-Esperaber, 
Fouyet, 


Mine François. 
Gabelle. 

Mme Galicier. 
Gallet 
Garaudy. 
Garcia 

Gau 


fautier 

Gay (Francisque). 
enesi 
&inestet 

Mme Ginolün. 
Giovoni. 
Girard 
Girardot, 
Gosnat, 
Gosset. 
Goudoux. 
uouse 


Greffier. 


jGrenier (Fernand) 


(Lresa Jacques). 
[urimaud 
Uros 


Mine Guérin {Lucie}, 
seince-Infériecure. 
Guérin {Maurice}, 
Rhône, 
Mine Guérin 
seine 
Guiguen. 
Guilbert, 
PAFIPROUE 
et-laire 
GQuilou Louis) 
l'inistère 


Guvomard, 


lose), 


Jean), Indre- 


Guyo! ftaymond), 
seine 

Hatbou 

Hana Diori. 
Harmon Marcel) 
Mme Herizog-Cachin. 


Houphouet-Boigny. 
ilosonnier 

Hutin 
Hulin-Dessrèes. 


Jainville \itred 
Malleret 

lue 

Juglas. 

Julian (Gaston), 


Hautes-Alpes 


lkKriesel Vatrimont. 

|Labrosse. 

Lacaze ‘Henri) 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs 

Lambert Lucien) 


ouches-du-Rhône. 
Mine Lambert (Marie), 





LI 1 
(Mile Lamblin. 
F LREFRER 
Lareppe 
ILaurel'i 
Lavergne. 
Lecœur 
Lecourt. 
Mme Lefebvre 


idsiuii 1 
Mme Le Jeune 
Nora 
Lenormand 
Lepervanche (de). 
Le Sciellour 
L'Huilher ;Waïdeck). 
L 


| 


Lucas 

Mai!locheat 
Mamadou Konate. 
Manceau. 


Marc-Sangnier. 

Mart2l (Louis). 

Mar!ineau 

Marty (André) 

Masson (AlbarD, 
Loire. 

Maton. 

Mauroux, 

Meck 


Mehaignerie 

Menthon (de) 

André Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
cos), Deux-Sèvres, 

Meurer ‘Pierrr: 

| Côte'or 





ne), Côtes-du- 





Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut {Victor}, 
‘seine Inférieure, 

Michel 

Midol. 

Morsan. 

Monjaret, 

Mont 

Montagnier. 

Monten  ( André }), 
Finistère. 

Môquel 

Mora 

Morand. 

Mouchet. 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry 

Miue Nautré 

Mine Nedelec. 

Noël (André), Puy-de 
bôme. 


Noël Marcel), Aube 
Orvons, 

Patinaud 

Paui ‘’Gabriel), 


Finistère, 
Paumier 
lenoy 
lerdon (Hilaire). 
Mine Péri 
l'éron : Yves) 
Petit (Albert), Seine. 
l'eyrat 
Nine Germaine 
bLevroles. 
Pfiunmtin. 
l'ierrard. 


MM 
AnXIONNAZ, 
Aujoulat 
Babet Raphaël). 
hacon 
Badie 
Pau. Bastid. 

Baylet 

Bégouin 

Ben Ali Chérif, 

Ben Tounes 

Bidauit (Georges). 

Billères 

Edouard Bonnefcus. 

Mlle Bosquier 

Bourgès-Maunoury. 

Furon 

Cadi :Abdglkader). 

Cail'avet 

Chaban-Delmas. 

Chassring. 

Cha-te;lam. 

Chevalier (Fernand), 
Alger, 

Chevailler (Jacques). 
Alger. 
Chevallicr 
Indre. 
Chevailier (Pierre), 

Loiret. 
Colin. 
Courant, 
Daiadier Edouard). 
David (Jean-Paul), 
seine-et-015e, 
Degoutte. 
Delbos (Yvon). 


(Houis), 


| Perre-Grouès. 


Pirot 
Poimboœutf 
Mme Poinso-Chapu!s 


Poumadère. 
Pourlaiet 
Pouyet. 

Mlle Prevert, 
l'ronteau, 
Prat 

Mine Riabaté, 
Rametie. 
Reille-soult. 
Renard 

Mine Revraud, 


Riga: (Eugène), Scine 

Rivet 

Mme fiora. 

Rochet {Waldeck). 

fKoques 

Rosenblatt 

Roucaulte {Gabriel}, 
(Gard. 

Roucaute 
Ardèche 

Ruire. 

Mile Rumeau. 

sauder, 

Savard. 

Schoif 

Mine schall 

scherer (Marc). 

Schmidt :Robert). 
Haute-Vienne. 

Schrutt (Albert), Bas 
Rhin. 

Schumann 


(Roger) , 


‘Maurice). 





Nord. 


Ont voté contre: 


Delcos 

LDevinat 

Dezarnaulds 

Dupuy Marceau), 
Gironde 

Dusseaulx. 

Fabre 

Faurs ‘Edgar). 

Forcinal. 

Furaud. 

{abarit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

{ervolina. 

Giacobbr. 

Godin 

Guillant (André). 

IHorma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Aipes-Marilimes. 

Hugues ‘Joseph- 
André), Seine. 

Ihuet 

Jacquinat. 

Jeanmot. 

Jules-Julicn, Rhône. 

Lespès 

letourneau, 

Liquard. 

Livry Level. 

Louvel. 

Marcellin 

Marie (André). 

Maroselli 

Masson ‘Jean). Haute 
Marne. 











Servin. 
Stefridt. 
signor. 
NiSrist. 
Ssumonnet. 
sounhac. 
Mine Sportisse 
l'aittade, 3 
léitgen (1 
Girnde. 
Terpend, 
Thamier, 
Thibault 
Thoral 
Thorez (Mai 


liga! (Albert, Loiret |Thuillier, 


Tillon (Charles 
Tinaud (Jean! 
louchard, 
Toujas. 
Tourne 
Tourtaud, 
Tricart 
lruffau 
Mune Vaillai 
Coulturior. 
Vedrines. 
Vergès. 
Mme Verme 
Verneyras. 
Viatie. 
Villard 
Pierre Villon. 
Vu:llaume. 
Wasmer 
Mlle Weber. 
Yvon 
Zunino. 


Maurice-Petsche, 

René Mayer, 
Constantine, 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Michelet, 

Mitterrand. 

Morice 

Moro-Giafferri ‘de), 

"mi 

Paiewski, 

Peiit (Eugène. 
Claudius). 


Pleven ‘René). 
Pourtier 
Prigent ober! 
Nord. 
Oueurl'e. 


Reulin-Laboureur (0e 
Raymond-Laureni 
Rencurel. 

Toux Révillon 

Saïd Mohamed Cheikh 
s:nneiter. 


Schuman {Rober!, 
Moselle 

Smaïil 

Teitgen (Pierre), Ils 


ei-Vilaine. 
Terrenoire, 
linguy de). 
Valawy. 
Vendroux. ; 
Violleite (Maurice). 
Wolf. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku 
Allonneau. 
andré (lPierre). 
Anter, 
Apithy. 
Archidice. 
Arnal. 
Aubame, 
Auban 
Aubry 
Audeguil!. 
AUReran. 


Bachelet. 

badiou. 

barter, 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Baudry d’AS30n 
Baurens 

Pa yrou, 

Bèche. 

Becquet. 
lerzas-e. 
Bianchi 

Binot. 





(de). 


Biondi. 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Bosukadoum. 

Xavier Bouvier, Ille et: 
Vilaine. 

Bouvier-O'Cottercau, 
Mayenne. 

Brussei ,Max). 

Bruyneel 

Capdeville. 

Capitant (René). 





Caron. 
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rire 
cartier (Marcel), 
Drôme. 
Castellani 
Cerclier. 
hamant. 
Canet (Jean). 
Chaze. sn 
Christia 4 
Clemenceau (Michel): 
Clostermann. 
Coffin. 
Condat-Mahaman, 
Cordonnier. 
Crouzier. 
Pagain. 
pamas. 
arou. 
David (Marcel), 
Landes. 
petferre. 
Mme Degrond, 
peixonne. 
pelachenal. 
Denais doseph). 
Depreux (Edouard). 
perdour. 
peshors. 
Desjardins. 
Dessoi 
Diallo (Yacine). 
Dixmier. 
poutrellot, 
Draveny. 
Durrouxs« 


— 

RS 
[=* 
. 


Félix 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment, 


Gavini. 

Gazier. 

Geotfre (de). 
Gernez 

Gor£e. 

Gouin (Félix): 
Gourdon. 


Gozord (Gilles). 
Guesdon. 
Guille. 


Guissou (Henri). 
Guitton 
Guyon (Jean- 


Raymond), Gironde. 


Hénault. 
Jiunneguelle. 





Hussel. 

Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Joubert. 

Jouve (Géraud), 
Jul 


Kauffmann. 

Khider. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lamine Debaghine. 
Lamine-Gueye. 

Laniel (Joseph): 

Lapie (Pierre-Ollivier). 

Laribi. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servos. 

Leenhardt (Francis). 

Lefèvre-Pontatis, 

Legendre. 


Lejeune (Max),Somme. 


Mme Lempereur. 
Lescorat. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Loustau. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Maibrant, 
Mallez. 

Mamba Sano. 
Martine. 
Maurellet. 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mélayer, 

Jean Meunier, Indre 
et-Loire. 

Mezerna. 

Minjoz 

Moch Jules). 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 


Montel (Pierre), 

Montillot. 

Moustier (de), 

Moynet. 

Mutter (André), 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Nisse 

Neguères, 

Oo0g Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantaloni. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

pevtelt, 

Phüip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Prigent. (Tanguy }, 
Finistère. 

Quilici. 

Rahier. 

Ramadier. 

Ramarony. 


Reynaud (Paul): 

Ribeyre (Paul). 

Ricou 

Rincent, 

Raciore. 

Rollin (Louis). 

Koulon. 

lousseau. 

Saravane Lambert. 

Schauffler (Charles), 

Schnutt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Senghor. 

Sesmaisons {de}; 

Silvandre. 

Sion. 

sissoko (Fily-Dabo). 

sourbet. 

Theelten. 

|Thiriet. 

{Thomas (Eugène). 

Toublanc. 

Triboulet. 

Valentino. 


, Emmanuel). 





N'ont pas pris part au vote 


(en application de l'article 107 du règlement) 


MM. Duprat 


(Gérard) et Musmeaux. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, 


Excusés ou absents par 


MM. 
Aragon (d'). 
Béné (Maurice). 
Bétolaud. 


Ravoahan£gy 


Marin (Louis). 
Mokhtari. 

Naegelen (Marcel): 
Ramonet. 


el Recy 


(de), 


congé : 


Serre. 
Temple. 
Viard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


——— 





l'Assemblée nationale, et 


Les numbres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.....,..ssesueerenesssesssses 11 
Majorité absolue...s..sscosseécsvessenesensssssese 206 


Pour l'adoption. 0000000000 m4 


Contre 


(CRT EREELLILELELELALLALELELE) 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à ja liste de scrutin ci-dessus. 





++ 





SCRUTIN (N° 2414) 


Sur le report à mercredi matin de la suite du débat sur le projet 


relatif au 


investissements pour 1%, 


Nombre des VORRNES. cuococcves CEPFELIIT. .… 496 
Majorité absolue.....s.sssossee none ri dis s .. 248 
Pour l'adoplion..sssossossosscesse 277 
Lonire 218 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Allonneau. 


+ Archicice 


Mlle Archimède. 

Arnal. 

Arthaud. 

Astirde La Vigerie(a”). 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Auguet. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mine Bastide (Denise), 
Loire 

Baurens 

Bèche. 

Benoist 
Berger. 

Besset 

Biarchini, 

Billat. 

Billoux. 

Binot 

Bionai. 

Biscarlet, 

Bissol 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Borra. 

Bouhey (Jean), 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel}. 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier ‘Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de), 

Mme Charbonnel. 


(Charles). 


- Charlot (Jean), 


Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Mme Chevrin, 
Citerne. 

Mme Claeys. 
Coffin. 

Cogniot. 
Cordonnier. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Coulibaly Ouezzn, 
Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 








Ont voté pour: 


Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes 

Detferre 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Diallo {Yacine). 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny 

Dreyfu:-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
seine. 

Duclos (Jean), 
ei-Ois( 

Dufou 


l'ume’ 


Seine 


(Jean-Touis) 


Dutard 


Froment 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Gazier. 

Genest. 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girarduüt, 

Gorse. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge, 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffler. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-nférieure. 

Mme Guérin (Rose). 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille, 


Guillon (Jean), Indrc- 


et-Loire. 
Guitton 
Guyon (Jean - Ray- 
mond) Gironde. 
(Raymond), 


Ilamani Diori. 
Hamon (Marcel), 
Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 
Hugonniez, 

Hussel, 


Jacquet. 
Joinville (Alfred Mak 


ere. 
Jouve (Géraud) 
Juge 
Julian (Gaston), 
lautes-Alpes 


Kategel Valrimont. 


La 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambe Marie}, 
| stèré 


Amine-Guèye 





Î 
Lammps 

[L me (Pierre) 
\T ireppe. 

| r 


ent (Augustin), 


14 l}« 


enhardt (Francis), 
Mme LeJeune(Hé'ène), 
Côtes-du-Nord 


Lejeune :Max nme 
M Lempercu 
Lenormand 
Læpervanche 

iLe Troquer (anaré), 
[Les drey 

L'Ilullier (Walitck}s 
Lisette 

Llant 

Loustau 

Charles Lussy 

Mabrut 


Mai!locheau 


Marmadou Konste 

Manceau 

Marty (André) 

Masson (Alber!} 
Loire 

Maton 


Maurellet. 

Maver (Daniel). 
Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 


André Mercier Oise}, 
Métayer 

Jean Meunier Iindres 
et4aoire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 


Michaut (Victor]}, 
Seine-Inférieure, 

Mix he. 

Midoi 

Minjo. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 
Montagnier. 

Môquet, 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Mme Nautré, 
Mme Nedelec. 

Ninine 

Noël (Marcel), Aube, 
Noyuères 
Palinaud. 

Paul (Gabriel), 

| Finistère. 
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Per Jon Hilaire). Regaud lie. Sion 
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